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Ceci n'est ni un exposé théorique et pratique résumant le dernier état de la doctrine et de la jurisprudence — ni un ouvrage de pure pratique, consacré à l'application intelligente des principes — ni un cours où les règles seraient livisées et étiquetées de manière, peut-être, à annihiler le travail personnel de 1 élève, travail sans lequel, pourtant, l'assimilation est bien difficile.
C'est un ouvrage scientifique et critique, dans lequel je me suis efforcé, du moins pour les points douteux les plus importants, de rechercher la direction réellement prise par la volonté du législateur — tout en résumant les principaux éléments de la matière.
Depuis près d'un siècle que la loi fondamentale de l'enregistrement exerce son empire, de nombreux et savants travaux ont été publiés en France et en Belgique ; tout a été dit, semble-t-il . et celui qui prétendrait apporter encore des idées nouvelles et voir plus loin que ses devanciers, courrait grand risque de passer pour présomptueux.
Qui oserait cependant affirmer que des erreurs n'ont pas été commises, que de fausses doctrines n'ont pas été soutenues, répétées — puis, s'accréditant, entérinées? Qui dira, par exemple, que la combinaison des principes du droit civil et du droit fiscal a toujours été faite avec la précision voulue? Et puis, on étudie mal ; plus on s'éloigne de l'époque où la loi fondamentale fut promulguée, moins on tient compte de son esprit, et l'on est trop enclin à laisser les tendances de la législation moderne absorber la volonté du législateur de l'an VIL
Ajoutez à cette propension l'influence de l'opposition des intérêts du contribuable et du fisc : du contribuable, à qui l'impôt est toujours trop onéreux — du fisc, toujours attentif, zélé, ingénieux à écarter tout ce qui peut s'opposer à la "i réalisation intégraledes prévisions budgétaires. Lutte quoti- \ >- dienne, où chacun tente de soumettre les principes à ses ^ prétentions!
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N'est-il pas à craindre aussi que le travail de codification des lois fiscales, exécuté par TAdministration, ne favorise encore ce penchant? Si le code ne touche pas aux grandes lignes de la législation, il modifie pourtant, çàetlà,quelques textes dont le législateur, à en juger par ce qui s'est fait jusqu'ici, à propos du code du timbre, ne précisera pas suffisamment la portée, de sorte qu'il faudra évoquer la terminologie ancienne pour fixer le sens de la nouvelle. D'un autre côté, les textes qui n'auront subi aucune modification seront, par l'eflfet même de la codification, détachés de leurs origines; leur liaison avec d'autres textes ne pourra-t-elle pas, dans un temps plus ou moins éloigné, paraître leur donner une physionomie nouvelle, différente, peut-être, de celle qu'ils avaient dans leur isolement?
Et puis, qui sait si, pour les parties restantes de la codification— surtout pour les lois d'enregistrement, les Chambres vont, une fois encore, se borner à un simple travail d'assemblage, utile, sans doute, mais très secondairement. A la vérité, sans toucher aucunement à l'importance et à la stabilité des recettes du Trésor, on peut — on doit apporter certaines modifications, corriger des points de détail défectueux, trancher des controverses en fixant définitivement le sens de plusieurs dispositions.
Ces diverses considérations m ont amené à penser qu'un ouvrage remontant à la source et signalant les défauts de la législation, aurait une réelle utilité et j'en ai tenttî l'essai, que je compléterai plus tard.
J'avais eu, tout d'abord, le projet de m'en tenir à un résumé des principales questions controversées, de façon à ne pas dépasser l'étendue d'un volume. Mais on m'a engagé à traiter aussi les questions secondaires, de manière à présenter une œuvre d'ensemble, et j'ai suivi ce conseil : c'est ainsi que mon travail comprend deux volumes.
Le tome premier est divisé en huit livres. Le premier a pour objet quelques idées générales sur les impôts publics et particulièrement sur ceux qui se rattachent au notariat :
droits d'enregistrement, de succession, de greffe, d'hypothèques et de transcription. Il m'a paru indispensable, spécialement pour les jeunes gens qui ne font pas d'études complètes, de donner une vue d'ensemble de nos diflFérents impots, d'en déterminer la nature, la nécessité et la légitimité, de montrer les conséquences qui en découlent et les obligations qui en dérivent pour l'Etat et pour les contribuables. Il importait aussi de fournir quelques détails sur lorganisation de l'Administration de l'enregistrement et des domaines. Le livre deuxième contient l'historique des impôts d'enregistrement et autres similaires — historique assez complet, quoique succinct, pour indiquer la source des principaux impôts actuels. Dans les six autres livres, sont brièvement exposés les principes fondamentaux relatifs à la nature, à la quotité, à l'objet, à l'exigibilité, à la liquidation, au payement, à la restitution, à la prescription et à la poursuite des divers droits.
Le tome second est consacré à la partie scientifiquement la plus délicate et utilitairement la plus importante : à l'exposition et à la discussion des principes qui régissent la détermination du caractère des principaux actes et faits juridiques tarifés — c est la théorie de la combinaison si difficile et, qu'il me soit permis de le dire, trop négligée du droit civil et du droit fiscal. Au lieu de suivre l'orore des tarifs, j'ai préféré adopter l'ordre du code civil. Cette méthode a, pour l'élève, de précieux avantages; tout en le délivrant du classement des quotités déjà exposé dans la première partie, elle affermit et complète ses notions de droit civil dans l'ordre où il les a acquises ; les dérogations que la législation fiscale apporte au droit civil, l'endroit précis de la jonction ou de la séparation de ces deux branches du droit, lui apparaissent immédiatement et d'autant mieux qu'il a présent à l'esprit l'ensemble des dispositions du code sur un objet et non pas seulement une question donnée ; son travail s'en trouve sensiblement facilité. Enfin, le procédé lui permet de remarquer, chemin faisant, sans effort, les actes et les faits juridiques qui échappent à l'impôt.
Quelques explications sur Texécution de mon travail.
Avant tout, je me suis attaché, en faisant abstraction de l'intérêt du contribuable et de l'Etat, à découvrir la pensée du législateur dans les textes, dans les travaux préparatoires, dans l'ancien droit. J ai aussi puisé à la source féconde de la doctrine et de la jurisprudence, sans dédaigner les avis de l'Administration, quand ils m'ont paru traduire exactement le vœu du législateur. Mais j'ai librement critiqué les doctrines lorsque cela était nécessaire.
La recherche de la forme ne ma pas préoccupé ; je me suis attaché à m'exprimer de façon à être compris même de ceux auxquels la terminologie juridique n'est pas encore familière.
Certains points susceptibles de nuances diverses ont été exposés sous toutes leurs faces : ceci répond d'avance au reproche éventuel de m'être répété.
Voici le but de la disposition typographique du texte en caractères dififérents : le texte en grands caractères renferme les règles élémentaires,, auxquelles se tiendront ceux qui ne font du droit fiscal qu'une étude sommaire ; les autres recourrontaux deux textes, commençant par le grand des notions d'ensemble, pour y revenir dans une seconde étude, augmentée des développements en petit texte (1).
Loin de moi la prétention d'avoir voulu mieux faire que mes devanciers, mon seul but a été la recherche et l'exposé simple de la vérité. Si je n'ai pas réalisé toutes mes intentions, peut-être, cependant, aurai-je la satisfaction d'avoir donné à méditer sur certaines doctrines accréditées, d'avoir ouvert quelques horizons nouveaux ; s'il en est ainsi, que d'autres, plus habiles, les mettent en pleine lumière — et je m'en réjouirai.
(1) Cette méthode n'est pas nouvelle : d'autres Tont déjà adoptée, parmi lesquels je citerai MM. Baudry-Lacantinerie. pour son excellent Précis de droit civil \ Demante et Colmet de Santerre, dans leur Cours analytique de droit civil; Bluntschli, pour son Droit international codifié.
INTRODUCTION
Le caractère scientifique et la grande utilité de l'étude de la partie du droit fiscal qui se rattache au notariat sont aujourd'hui généralement reconnus. Il en est cependant encore qui n*y voient qu'une application irraisonnée, machinale, de tarifs, ou tout au plus une compilation de décisions judiciaires, et surtout de solutions de la régie, simples mesures d'administration financière auxquelles le vulgaire attribue bénévolement un caractère obligatoire. Si le droit fiscal apparaît encore à plusieurs sous cet aspect, c'est qu'ils en envisagent seulement ce que nous appellerons le cAté matériel, la nomenclature des quotités de droits. C'est aussi que, trop souvent, négligeant les règles juridiques, on s'est égaré dans le labyrinthe des décisions administratives et judiciaires.
Il y a beau temps que l'enseignement doctrinal a fait de cette branche du droit tout autre chose qu'une aride application de tarifs, qu'une sèche compilation de solutions contradictoires. C'est une science qui s'attache à mettre en lumière des principes, à établir des règles fondamentales, dont l'étude est intimement liée à l'étude du droit commun.
En effet, aux règles générales d'exigibilité, de liquidation et de perception, viennent s'adjoindre les règles plus difficiles relatives à la détermination précise du véritable caractère des actes et contrats tarifés. Si le tarif, considéré en soi, n'est qu'un corps inerte, il prend vie aussitôt mis en contact avec l'objet tarifé.
Il n'y a pas ici, comme en accises, par exemple, à jauger la matière pour lui appliquer le taux de la loi. La matière imposable est un acte ou une convention — choses qui ne peuvent s'apprécier qu'à l'aide d'une analyse très rigoureuse et d'une combinaison souvent très délicate du droit fiscal et du droit civil. Or, pour se livrer à cette analyse qui précède l'application du tarif, pour pénétrer et combiner le droi
vni
civil et le droit fiscal, il est incontestablement nécessaire de remonter à leurs sources les plus pures. Aussi, conçoit-on très bien un exposé du droit fiscal d'une haute valeur scientifique, basé simplement sur ces deux propositions alternatives, abstraction faite des chifires du tarif: l^droit fixe ou droit proportionnel ; 2° si droit proportionnel, est-ce celui de tel contrat ou de tel autre?
Cette partie du domaine fiscal est vaste. On conçoit que l'enseignement universitaire ne l'ait pu fouiller dans toute son étendue. Mais les conventions les plus usuelles ont-elles été sufilsamment approfondies? Faisant aux principes généraux une part relativement trop large, l'enseignement n'a-t-il pas quelque peu négligé les principes qui gouvernent la détermination du caractère des actes et contrats — principes dont la oonnaissance est cependant indispensable aux notaires pour leur permettre de lutter à armes égales avec les préposés de l'Administration ?
A mon sens, l'enseignement n'est pas ce qu'il devrait être ; de là, faiblesse de connaissances chez beaucoup de juristes, de notaires, de magistrats ; s'ils font parfois très mal la jonction du droit civil et du droit fiscal, n'est-ce pas que l'enseignement doctrinal n'a pas pris soin de les y initier? C'est ainsi que Ton voit éclore des doctrines fantaisistes — soutenir, par exemple, que toute ouverture de crédit, quel qu'en soit l'objet, est passible, à sa réalisation, du droit de 1.40 p. c. ; que les cessions d'actions sociales, opérées pendant la liquidation de la société, jouissent, comme celles qui sont faites avant la dissolution, du droit exceptionnel de 0.65 p. c; que les clauses des contrats de mariage portant transmission, à titre de vente, d'un bien dépendant de la communauté, entre le prémourant des époux et le survivant, échappent au droit proportionnel d'enregistrement, parce que ce sont des conventions matrimoniales, etc.
Il est donc désirable que l'on accorde plus de temps aux principes spéciaux ; il conviendrait de diviser par moitié, entre les principes généraux et les principes spéciaux,le temps consacré à l'enseignement du droit fiscal. C'est sur cette base qu'est établie l'étendue de cet ouvrage, dont le premier volume est consacré aux principes généraux et le second aux principes spéciaux.
Les anciens jurisconsultes déjà s'attachaient tout particulièrement à U définition du caractère des conventions. En même temps
qu*ils fixaient ainsi les règles propres des divers contrats soumis à l'impôt, ils faisaient progresser la science du droit civil. Les études si approfondies sur le droit civil qfue nous devons à Dumoulin et à d*Argentré ont été bien souvent provoquées par quelque prétention fiscale des seigneurs.
Les jurisconsultes contemporains proclament, de même, la nécessité et l'importance de l'étude du droit fiscal et du droit civil combinés en vue de l'application du tarif aux actes.
Le législateur belge l'a imposée aux futurs notaires dès 1849 et aux futurs avocats et magistrats depuis l'année dernière.
Troplong s'est exprimé, à ce sujet, en des termes qui méritent d'être rappelés :
'* La loi sur l'enregistrement est, pour nous autres légistes, la plus noble ou, pour mieux dire, la seule noble entre toutes les lois fiscales. Celles-ci n'agissent que sur des objets matériels qu'elles imposent en tant que matière et que, pour cette raison, elle nomment énergiquement matière imposable. Au contraire, la loi sur l'enregistrement est loin d'être astreinte à ce perpétuel contact de la matière ; dans ses investigations pour asseoir la perception, elle s'enquiert moins de la chose que du droit sur la chose... De là, pour le fisc, la nécessité de s'élever jusqu'aux régions, les plus abstraites du droit civil et de contracter avec lui une intime et honorable association (1). «"
Les célèbres auteurs du Traité des droits d'em^egistrement, MM. Cham pionnière et Rigaud, ont dit, dans le même sens, que «* l'application de la loi fiscale n'est qu'une action de la loi civile (2). »
Et M. le professeur Adolphe Roussel : « En général, le vulgaire ne voit dans le timbre et l'enregistrement que des mesures fiscales.... La science de l'enregistrement est en contact journalier avec la partie du droit privé que nous appelons droit civil ; elle présente souvent à résoudre de belles questions soumises à la juridiction contentieuse par suite des prétentions du fisc » (3).
De son côté, M. Thonissen, alors ministre de l'Intérieur, montrait dans Y Exposé des motifs de la loi actuelle sur l'enseignement supérieur, combien l'étude du caractère des contrats, en droit fiscal, est
(1) Revue de législation, t. 10, p. 147.
(2) Introduction, n» 16.
(3) Encyclopédie du droit, p. 249 et 250.
utile à rinielligence et au développement du droit civil : « La connaissance des lois fiscales est indispensable aux praticiens, cela n'est pas contestable. Mais au point de vue scientifique, renseignement de cette législation spéciale se justifie, disait-il, par une considération plus importante: Tétude de la loi fiscale fait mieux comprendre la nature du droit régi par la disposition civile ; elle permet de pénétrer plus intimement les caractères divers des diffécda^ transmissions passibles de ce droit ; elk répand une lumière plus vive sur l'ensemble du système du législateur.En lui donnant plus de relief, elle en tait mieux saisir l'unité *» (1).
M. Delcour, rapporteur de la même loi à la Chambre, faisait ressortir, en ces termes, la nécessité de l'étude du droit fiscal pour les avocats et les magistrats : «« La connaissance des lois fiscales qui se rattachent au notariat n'est pas moins indispensable aux docteurs en droit. Que d'avocats aujourd'hui sont incapables de défendre les intérêts de leurs clients contre le fisc I Que de magistrats manquent des connaissances nécessaires pour juger sainement les causes fiscales ! C'est là une heureuse innovation à laquelle la section centrale * s'est ralliée à l'unanimité «* (2).
Les avocats eux-mêmes ont préconisé la nécessité d'un enseignement doctrinal. Si on les a ontt'ndus réclamer avec instance l'introduction du droit fiscal dans le programme du doctorat,c'est parce que beaucoup, se trouvant aux prises avec les difilcuUés fiscales, ont eu à déplorer maintes fois une regrettable lacune dans leurs études (3).
Ils pensaient, sans doute, que ceux qui sont appelés à plaider et à juger les causes fiscales toujours si délicates, doivent posséder les principes de ce droit spécial et autonome qui ne s'étudie pas par fragments, comme telle matière du droit civil ou commercial que l'on a délaissée.
Soucieux des intérêts des contribuables, ils ont compris que l'étude du droit fiscal par les notaires et l'enseignement de cette branche aux avocats, sont liés aussi intimement que la cause et Veffei^ aussi nécessairement que la disposition et la sanction. A quoi bon, vraiment,
(1) Exposé des motifb déposé à la séance de la Chambre des représentants, du 10 décembre 1886, p. 18.
(2) Rapport fait au nom de la section centrale et déposé à la séance de la Chambre des représentants, du 13 décembre 1887, p. 34.
(3) Fédération des avocats ; assemblée générale du 18 février 1887, présidée par M. .Iules Guiilery (Journal des tribunaux, du 20 février 1887.)
Tapplication rigoureuse des principes par les notaires, si les contribuables ne peuvent compter, pour les faire prévaloir en justice, sur le concours éclairé des avocats? M. le ministre Devolder disait justement en ce sens au Sénat que l'assistance de Tavocat est indispensable et que 0 pour être en mesure de défendre les intérêts qui lui sont confiés, il importe qu'il ait au moins la connaissance des principes généraux et essentiels de la matière > .
Les intérêts des contribuables, est-il besoin de le dire, sont tout aussi dignes de la sollicitude du législateur que ceux du fisc — et c'était les servir avec impartialité que de réclamer la création de l'école doctrinale à côté de l'école administrative.
La considération du notariat y était aussi indirectement engagée. Lorsque l'Administration exige un supplément de droits, les parties ne manquent pas de l'imputer à faute au notaire, qu'elles accusent ou d'ignorance ou de dissimulation, voire même de connivence avec le receveur. Et cependant, le notaire a très-bien apprécié le caractère de la convention, parfaitement rédigé Tacte et fort exactement supputé les droits réellement exigibles. Qu'importe, il ne sera pas moins soupçonné ; c'est souvent, en effet, par une injurieuse défiance que se manifeste la reconnaissance du client pour ses services. Ces réclamations supplémentaires, si compromettantes pour la considération de la corporation, seront naturellement moins nombreuses, le zèle fiscal se modérera,quand l'Administration se trouvera en face d'avocats et de juges familiarisés avec une partie du droit qu'ils ignorent aujourd'hui pour la plupart. Aussi était-il hautement désirable, dans l'intérêt du notariat, que les avocats possédassent les notions d'une science jusqu'ici monopolisée par des fonctionnaires.
Le législateur comprit cette nécessité. Lors de la discussion de la loi sur l'enseignement supérieur, la Chambre des représentants, se rendant aux raisons majeures invoquées par la section centrale, ainsi qu'à des vœux maintes fois exprimés,vota l'introduction du droit fiscal dans le programme des matières du doctorat en droit.
Le Sénat, tout d'abord, ne suivit pas cet exemple. Au premier vote il raya le droit fiscal (1). A la seconde délibération, M. Lammens (2),
(1) Sur la proposition de M. BaUsaux (séance du 14 mars 1890). J'ai rencontré les considérations invoquées par Thonorable sénateur, dans deux lettres ouvertes (reproduites dans la Hevue pratique du notariat belge,lS90f p. 177 et 231), dont 1 ai résumé ici les arguments principaux.
(2) Appuyé par MM. Roberti, les barons Orban de Xivry et Surmont de Volsberghe, et le ministre Devolder.
avec Tautorité de l'expérience, présenta d'excellentes observations à Tappui d'un amendement rétablissant au programme les lois fiscales qui se rattachent au notariat ; au cours de la discussion, il réduisit sa proposition, pour en assurer le succès, aux «éléments*» des lois fiscales. Elle fut adoptée en ces termes par le Sénat —et par la Chambre, lors de la délibération sur le projet amendé.
La loi, promulguée le 10 avril 1890, porte à lart. 16, relatif à l'examen pour le grade de docteur en droi t : . . . . « 8*» Les éléments des lois fiscales qui se rattachent au notariat » — et à Tart. 17, relatif à l'examen pour le grade de candidat notaire :.... « 9° Les lois organiques du notariat et les lois fiscales qui s'y rattachent (droits d'enregistrement, de succession, de timbre et d'hypothèque) « — et droits de greffe, eût-on pu ajouter, (puisqu'en vertu de la loi du 25 novembre 1889,les notaires sont tenus de faire l'avance de certains de ces droits), encore qu'ils soient implicitement compris dans l'expression générale : lois fiscales qui se rattachent au notariat.
Souhaitons maintenant que les Chambres, après avoir pourvu, dans une certaine mesure, aux nécessités de l'enseignement du droit fiscal, apportent bientôt à la législation fiscale elle-même — la discussion de la codification leur en fournira l'occasion — les améliorations que le public réclame avec instance depuis nombre d'années ; il y a là d'interminables controverses dont il serait bon de tarir la source, d'ii^ustes impôts et des dispositions draconiennes et vexatoires, en contradiction avec les mœurs nationales. Les diminutions de recettes que causeraient ces réformes, seront facilement comblées par une sage application du principe de la répartition équitable et proportionnelle de l'impôt entre les citoyens, par exemple au moyen de l'établissement d'un impôt proportionnel sur les transmissions de valeurs mobilièras (1).
(1) Voyez 1. 1'^ n» 35, pages 26 à 28.
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CHAPITRE 4. — Conséqtiences de la nature des impôU
S«n 1. Interprétation et exécution de la loi d'impôt. 2. Les contribuables ne peuvent frauder l'impôt. § 1. Dissimulation et simulation frauduleuses. §2. Dissimulation et simulation non frauduleuses.
§ 3. Faculté qu'ont les parties de choisir la chose ou l'acte sujet au moindre droit.
TITRE m. — RECOUVREMENT DES IMPOTS.
CHAPITRE 3. — Mode de recouvrement des impôts
TITRE I
Des différents impôts
Définition et division.
1 . — Les impôts publics sont des contributions établies par la loi, au profit de l'Etat, à la charge des citoyens et avec leur consentement, exprimé par les membres de la représentation nationale.
Impôts, impositions, contributions, charges publiques.
Dans l'usage, ces termes sont indifféremment employés, bien que chacun ait un sens propre. «* Impôt « se dit du droit déjà établi, tandis que •* imposition •» marque Taction de l'établir : l'impôt est le résultat de l'imposition. Le mot <« contribution <* indique très bien la part que chaque citoyen supporte dans les dépenses communes. Enfin, l'expression M charges publiques ^ désigne les dépenses communes elles-mêmes, payées au moyen des impôts établis.
2. — Les droits de timbre, d'enregistrement, de succession, de greffe, d'hypothèque, et de transcription font partie des impots publics. Ce sont les seuls dont nous ayons à nous occuper.
Néanmoins, pour mieux se rendre compte de la nature de ces divers droits et de leur place dans la législation, il est utile, avant d'en aborder l'étude, de jeter un rapide coup d'œil sur l'ensemble de nos impôts publics.
3. — Considérés au point de vne de la manière dont ils sont assis et exigés, les impôts publics se divisent en impôts directs et en impôts indirects.
D'une manière générale, on peut dire que l'impôt direct est celui qui atteint immédiatement le contribuable à raison de sa richesse
apparente et qui est réclamé annuellement. L'impôt indirect n'atteint le contribuable que médiatement et ne frappe la richesse qu'accidentellement, au fur et à mesure de sa manifestation, de sa circulation ou de sa consommation.
Cette définition sommaire sera complétée.
Impôts directs.
Définition.
4. — Les impôts directs atteignent le contribuable immédiatement et nominativement sans intermédiaire entre lui et l'Etat. Ils s'appliquent à une situation permanente, sont réglés par exercice et exigibles chaque année (ordinairement par douzièmes) en vertu d'actes authentiques ayant force d'exécution parée, appelés rôles.
L'impôt direct est établi à raison et en proportion de la possession ou de la jouissance d'une richesse apparente.
L'impôt n'est pas appelé direct par cela seul que l'Ëlat a le droit de ïeœiger directement du contribuable en nom personnel et en vertu d'un rôle annuel, mais aussi parce que, immédiatement, il cUteint les personnes et /rappe soit leur revenu, soit leur fortune personnelle. Mais si la fortune personnelle est également frappée, il est vrai de dire, en principe, que la loi vise moins l'objet générateur de Fimpôt que la personnalité du contribuable.
Les rôles sont des listes sur lesquelles le l'eceveur inscrit chaque année les contribuables. Le directeur des contributions directes de la province les rend exécutoires.
5. — Les impôts directs sont la contribution foncière, la contribution personnelle, le droit de patente, la redevance sur les mmes.
SECTION 1 . — La contribution Ibncière.
6. — La contribution foncière est un impôt établi à raison du revenu des biens-fonds, à charge des propriétaires, emphytéotes, possesseurs et usufruitiers.
Les locataires sont tenus, en déduction de leurs fermages ou loyers, d'en faire l'avance à TEtat pour le propriétaire ou l'usufruitier.
7. — La contribution foncière est un impôt de quotité, fixé à 7 pour cent du revenu cadastral imposable.
Autrefois c'était un impôt de répartition.
Différence entre l'impôt de quotité et l'impôt de répartition :
De quotité : impôt dont la loi détermine à l'avance la quote-part de chaque contribuable : impôt à tant pour cent.
De répartition : impôt en bloc qui nécessite une division entre les divers contribuables. Fixé pour tout le royaume à une somme totale, il était réparti d'abord entre les neuf provinces, puis entre les communes de chacune des provinces et finalement entre les contribuables de chaque commune.
SECTION 2. — Contribution personneUe.
8. — La contribution personnelle est un impôt à la charge de toutes les personnes, propriétaires ou non, qui occupent des maisons, bâtiments ou autres habitations. Il est établi à raison de la fortune personnelle, appréciée d'après la valeur locative, le nombre des portes et fenêtres de l'habitation, la valeur du mobilier et le nombre des domestiques et des chevaux.
9. — C'est aussi un impôt de quotité, à tant pour cent sur la valeur locative et du mobilier. Sur les autres valeurs, il est d'une somme fixe, graduée suivant les bases indiquées par la loi.
La quotité, pour la valeur locative, est de 6 % de la valeur annuelle ; pour les portes et fenêtres, elle varie selon Timportance de la population des communes et les étages de l'habitation ; pour le mobilier, elle est de 1 °/o de sa valeur, déterminée suivant l'un des deux modes indiqués parla loi ; pour les domestiques elle est d'une somme fixe, graduée d'après le nombre de servantes et de domestiques mâles ; enfin pour les chevaux, la quotité est d'une somme par tète fixée à un chiflfre plus ou moins élevé, suivant que le cheval est de luxe ou non.
SBGTION 3. — Le droit de patente.
10. — Le droit de patente est un impôt établi à charge de personnes qui exercent certaines professions. Il est fixe et gradué suivant la nature de la profession et la probabilité des produits.
11. — La classification des patentables est faite dans chaque commune par une commission de répartiteurs.
Les opérations de cette commission sont soumises à la surveillance du contrôleur des contributions directes.
SECTION 4. — La redevance sur les mines.
12. — La redevance sur les mines est une contribution foncière annuelle due par les propriétaires de mines concédées, non de minières ou carrières.
CHAPITRE II
Impôts indirects.
Déflnitioii.
14. — L'impôt indirect est ainsi nommé parce qu'il n'atteint le véritable contribuable qu'à l'aide d'un intermédiaire ; il n'est pas rigoureusement proportionné à la possession de la richesse apparente et n'est pas exigible périodiquement, en vertu de rôles administratifs, mais accidentellement, au fur et à mesure de la manifestation, do la circulation ou de la consommation de la richesse.
La loi établit Timpôt indirect en considération de l'objet plutôt que de la personne du contribuable : elle suit donc un système opposé à celui de l'impôt direct.
Sans doute, le contribuable est atteint, mais c'est par ricochet, à raison de l'intérêt qu'il a dans le fait imposé : celui qui paye l'impôt ne fait que Vavancer ; en définitive, c'est le consommateur qui le supporte.
15. — Les principaux impôts indirects sont les droits de douane et d'accise, de timbre, d'enregistrement, de succession, de greffe, d'hypothèque, de transcription, de poste; on y range aussi les amendes.
D'après une instruction du 8 janvier 1790, les contributions indirectes <« sont tous les impôts assis sur la fabrication, la vente, le transport, et l'introduction de plusieurs objets de commerce et de consommation, impôts dont le produit, ordinairement avancé par le fabricant, le marchand, ou le voiturier, est supporté et indirectement payé par le consommateur »».
Cette définition, restreinte aux droits de douane *et d'accise, doit être complétée par les dispositions législatives qui ont établi d'autres impôts indirects. Les droits de timbre et de poste, sont incontestablement des impôts indirects. Mais on conteste, en théorie, que les droits d'enregistrement, de succession, de greffe, d'hypothèque, et de transcription, rentrent dans cette catégorie. Des économistes les rangent parmi les impôts directs par la raison que ces droits sont, comme les impôts directs, directement et nominativement exigibles des personnes et supportés par les personnes, au lieu d'être, comme les impôts indirects, avancés par la personne qui les paye, et supportés en définitive par le consommateur. D'autres publicistes les classent parmi les impôts indirects, parce qu'ils sont accidentels comme ceux-ci. Enfin, un troisième système en fait des impôts mixtes, par la raison qu'ils ne sont véritablement ni directs, ni indirects, quoiqu'ils tiennent des uns et des autres : des impôts directs en ce que l'impôt est recouvré directement d'un contribuable nominativement désigné, des impôts indirects en ce qu'ils ne sont exigibles qu'au fur et à mesure de la survenance des actes et mutations imposables (i).
Cette controverse, purement spéculative, n'a aucune importance en Belgique où le législateur lui-même a classé les impôts dont nous parlons. D'après l'art. 2, n« 2 de la loi du 12 juillet 1821, et l'arrêté
(1) Voyez Batbie, Cours â^ Economie politique professé à la Faculté de droit de Paris, t. 2, p. 244.
royal du 31 décembre 1875, organique des administrations centt^les du Ministère des Finances, qui les classe hors du ressort de l'administration des contributions directes, les droits de timbre, d'enregistrement, de succession, de greffe, d'tiypothèque, de transcription, les amendes et les droits de poste, appartiennent aux impôts indirects.
SECTION 1. — Les droits de douane.
16. — Les droits de douane sont établis sur l'importation des marchandises et denrées ; ils frappent les objets à raison non de leur existence seule, mais de leur circulation à travers nos frontières et surtout de leur future consommation en Belgique.
Quand des marchandises et des denrées sont transportées de l'étranger en Belgique, les droits de douane sont exigés à l'instant où elles franchissent la frontière belge ; à ce moment leur consommation est réputée accomplie au point de vue de l'impôt.
SECTION 2. — lies droits d*accise.
17. — Les droits d'accise sont établis sur la fabrication ^ en vue de leur future consommation en Belgique, de marchandises déterminées, telles que les eaux-de-vie, les bières, le vinaigre, le sucre, le taDac. Ils frappent aussi l'importation de marchandises similaires fabriquées à l'étranger.
L'impôt s'attaque, en apparence, à Texislence des marchandises, manifestées par leur fabrication et leur importation, mais en fait c'est leur consommation en Belgique qui en est le véritable objet.
SECTION 3. — Les droits de timbre.
18. — Les droits de timbre sont des droits fixes ou gradués établis sur les papiers destinés aux actes civils, commerciaux et judiciaires.
Droits fixes. Pour la plupart des actes, le montant de Timpôt est établi suivant la dimension du papier, de sorte que les actes et les procès les plus minimes sont soumis à une taxe aussi élevée que les
actes et les procès les plus importants : en effet, c'est la dimension du papier et non le contenu de Tacte qui la détermine.
Droits gradués. Pour d'autres actes, le montant de F impôt est gradué en raison des sommes à insérer dans Tacte.
SECTION 4. — Droits d'enregistrement.
19. — L'impôt d enregistrement consiste en droits fixes ou proportionnek établis sur les actes (dans le sens d'instruments de preuve des faits juridiques) et sur les mutations (entrevifs d'immeubles en propriété et en usufruit).
Il n*est dû sur les actes que s'ils sont présentés à la formalité de l'enregistrement, ou encore si Ton en fait usage dans un acte public, ou en justice, ou devant toute autre autorité constituée. L'impôt n'est pas exigible sur les actes dont l'existence n'est pas révélée par la présentation ou l'usage.
Au contraire, l'impôt des wwto/zbn^ entre vifs d'immeubles en propriété ou en usufruit est dû sur la mutation ellemême constatée ou non par un acte, donc sur le fait juridique. Par conséquent, sont passibles du droit : P les mutations constatées par un acte, que cet acte soit ou non présenté à la formalité, aue l'on en ait fait ou non usage ; 2^ les mutations verbales déclarées ; 3^ les mutations verbales clandestines.
L'impôt est appelé d'enregistrement parcequ'il se perçoit lors d'une formalité qui a pour objet 1 enregistrement des actes et des déclarations de mutations.
Les droits fixes et proportionnels d'enregistrement se divisent donc en droits d'acte et en droits de mutation.
§ !«*. — Droits d'acte.
Ils sont fixes ou proportionnels. Leur exigibilité, on Ta vu, est subordonnée à la condition que l'acte soit présenté à la formalité ou qu'on en fasse l'usage déjà indiqué. Pas de délai de rigueur ni conséquemment d'amende sauf pour quelques actes.
Les droits d'acte fixes atteignent, en général : P les actes parfaits purement déclaratifs^ c'est-à-dire qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni transmission ; 2° les actes imparfaits déclaratifs et
translatifs. Les écrits qui ne sont pas des actes proprement dits sont aussi passibles du droit fixe.
Les droits d'acte proportionnels atteignent, en général, les actes parfaits qui contiennent obligation, libération, ou transmission. Plus simplement, on pourrait dire que les droits d'acte proportionnels atteignent les actes parfaits translatifs, c'est-à-dire qui contiennent transmission juridique, car Tobligation et la libération sont de véritables transmissions juridiques, bien que, dans les dispositions de la loi organique de l'enregistrement, elles n'aient pas reçu la dénomination de transmission. En effet, Tobligation a pour cause une transmission de somme actuelle ou antérieure, entre le créancier et le débiteur: transmission à titre d'obligation. Et dans la libération, le débiteur transmet au créancier une somme dont ce dernier avait cessé d'être propriétaire: transmission à litre de libération.
En outre, les droits proportionnels s'appliquent aux condamnations, coUocations ou liquidations de sommes et valeurs.
§ 2. — Droits de matatton.
En principe, ils sont proportionnels. Cependant, quelques mutations sont exceptionnellement favorisées du droit fixe.
De ce que les droits de mutation atteignent le fait juridique de la mutation, on conçoit qu'ils soient dus alors même qu'aucun instrument n'a été dressé pour prouver le fait, et, s'il en a été dressé un,alors même qu'il ne serait pas présenté à la formalité, ou que l'on n'en aurait fait aucun usage. On s'explique aisément aussi que la mutation verbale tenue secrète soit passible du droit comme la mutation écrite présentée, ou mise en usage ou volontairement déclarée.
20. — Dans ropinion générale, la distinction entre les droits d'acte et les droits de mutation n'a pas pour seul efiet de donner naissance à la dette du droit : déterminant aussi la matière imposée, elle irait jusqu'à limiter la perception du droit proportionnel d'acte aux énonciations de l'acte présenté. Quand le moment en sera venu, nous examinerons si cette extension des conséquences de la distinction est réellement fondée en droit.
De ce que la matière imposée, quand il s'agit du droit de mutation, est le fait juridique de la transmission, et non pas rigoureusement
récrit, il résulte que si un écrit a été dressé et présenté, l'Etat, pour la perception du droit, peut en combattre le contenu par la preirve contraire, à l'aide de circonstances extérieures. Cette conséquence est incontestable.
Tandis que, quand il s'agit du droit d'acte, la matière imposée, d'après l'opinion générale, serait l'acte tel qu'il est. L'Etat, pour percevoir l'impôt, ne pourrait jamais sortir de l'acte présenté, dans le but de combattre son contenu par la preuve contraire puisée dans les circonstances extérieures : c'est cette conséquence extrême que nous discuterons ultérieurement.
21. — De même que les droits de douane frappent la circulation paatérielle des richesses à travers nos frontières, de même, les droits proportionnels d'enregistrement frappent la circulation des richesses à Tintérieur. Mais à la différence des droits de douane, ils n'atteignent que la circulation juridique résultant des conventions, et encore toute circulation juridique n'est-elle pas imposée.
En somme, les droits proportionnels d enregistrement sont des impôts établis sur les transmissions juridiques conventionnelles ; ils sont dus les uns sur les actes instrumentaires faisant preuve du fait juridique de la transmission, mais seulement lorsque les actes sont présentés ou lorsqu'on en fait usage, et les autres sur le fait juridique de la transmission .
I. Les droits d'enregistrement ne sont pas dus à raison de l'existence seule des richesses, pas même à raison de leur circulation matérielle. Ainsi, je puis avoir amassé un capital considérable, et le conserver dans mon coffre-fort, ou le faire circuler en chemin de fer ou par messagerie, sans devenir, à cause de ces faits, fussent-ils constatés par un écrit présenté à la formalité ou dont on aurait fait usage, débiteur des droits proportionnels. Ni l'existence publique des richesses, ni leur circulation matérielle n'engendrent l'impôt.
II. C'est donc la circulation juridique qui est imposée. Circulation, mouvement, transmission, termes synonymes employés
dans l'usage pour indiquer le passage, à un titre juridique quelconque imposé par la loi, d'une chose, des mains d'une personne aux mains d'une autre qui n'en était pas propriétaire.
Pour que le droit proportionnel soit dû, il faut que la circulation soit juridiquement caractérisée. Prenons un exemple dans la libération: un débiteur transmet à son créancier une somme dont ce dernier n'est pas propriétaire ; Tacte qui constate cette transmission ne dit pas à quel titre elle a eu lieu : le droit proportionnel ne sera pas exigible. Mais si l'acte porte que le débiteur a transmis la somme en payement de sa dette et si le créancier libère le débiteur, il y aura alors une transmission juridique caractérisée et le droit proportionnel de transmission à titre de libération sera exigible, parce que tel est le caractère de la transmission.
III. Toute circulation juridique n'est pas imposée, fût-elle caractérisée par la convention verbale.
Ceci est une conséquence de la distinction entre le droit d'acte et le droit de mutation. Pour que le droit proportionnel d'acte soit exigible, il faut d'abord que la circulation juridique caractérisée soit actée dans un acte parfait, faisant titre; il faut ensuite que cet acte soit ou présenté à la formalité, ou que Ton en fasse usage dans un acte public, ou en justice, ou devant toute autre autorité constituée.
Mais la circulation juridique de biens immeubles en propriété ou en usufruit fait exception à la règle : en eflfet, elle est imposée sans acte.
Exemples :
A. Droit d'acte,
V II n'y a pas d'acte :
Je vends ve)''balement des objets mobiliers moyennant un prix déterminé. Il y a là circulation juridique, à titre de vente, des objets que je transmets à mon acheteur. Cependant, le droit proportionnel de vente n'est pas dû, même si l'Etat a connaissance, par ouï-dire, de la circulation. S'il y a circulation juridique caractérisée, il n'y a pas d'acte qui la constate.
2^ Il y a un acte, mais il n'est pas présenté :
La même vente mobilière. Un acte sous-seings privés a été dressé pour en faire preuve. Cet acte n'est pas présenté à la formalité et les parties n'en ont fait aucun usage. Le droit proportionnel de vente ne sera pas davantage exigible, l'Etat eût-il, d'une autre manière, connaissance de l'écrit. S'il y a circulation juridique caractérisée et constatée par un acl«, cet acte n'est pas légalement connu, et cette condition d'exigibilité faisant défaut, lo droit n'est pas dû.
3^ Il y a un acte présenté, mais il est imparfait comme titre :
L'acte sous-seings privés dressé pour constater la vente mobilière est présenté à la formalité. A raison d'une imperfection quelconque, il ne vaut pas comme titre : le droit proportionnel de vente ne sera pas exigible.
4° Il y a un acte présenté, parfait comme titre :
Si l'acte présenté est parfait comme titre de la vente, le droit proportionnel sera alors, mais seulement alors, exigible.
B. Droit de miUation.
Je vends verbalement ma maison moyennant un prix déterminé. Circulation juridique, caractérisée, de mon immeuble. Aucun acte n'est dressé pour constater la vente, et Tacheteur ne la déclare pas, mais l'Etat en établit l'existence par les moyens légaux : le droit proportionnel sera exigible, bien qu'il n'y ait pas d'acte.
SECTION 6. — Les droits de succession.
22. — Les droits de succession sont les impôts établis sur les transmissions juridiques de biens qui s'opèrent par le décès des personnes.
Ils frappent la circulation de biens qui a lieu entre le de cujus et ses iiéritiers, légataires ou donataii^es à cause de mort.
23. — En principe, toutes les transmissions par décès sont imposées ; cependant tous les biens transmis ne sont pas atteints.
I. Biens meubles. Ceux que délaisse un non habitant du royaume ne sont pas atteints et il en est de même de certains biens meubles délaissés par un habitant, lorsque sa succession est recueillie en ligne directe.
Au contraire, tous les biens meubles délaissés par un habitant du royaume sont atteints lorsque sa succession est recueillie en ligne collatérale ou par des étrangers.
IL Biens immeubles. Toujours ils sont imposés, qu'ils soient délaissés par un habitant ou par un non habitant,que la succession soit recueillie en ligne directe ou en ligne collatérale, ou par des étrangers.
24. — La loi établit sur les transmissions par décès, trois espèces de droits de succession : P le droit de mutation
en Jigne directe ; 2° le droit de succession proprement dit ; 3^ le droit de mutation par décès.
Cette division répond à la distinction que nous venons de faire entre les divers biens soumis à l'impôt des successions. En effet : 1** le droit de mutation en ligne directe frappe: a) les rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique ; b) les immeubles situés en Belgique, le tout délaissé par un habitant du royaume ; 2® le droit de succession proprement dit frappe tous les biens meubles et immeubles, situés soit en Belgique, soit à l'étranger et délaissés par un habitant du royaume, à ses héritiers autres qu'en ligne directe, à ses légataires et donataires à cause de mort ; S^ le droit de mutation par décès frappe les immeubles situés en Belgique et délaissés par un non habitant du royaume, à ses héritiers en ligne directe ou collatérale, et à ses légataires et donataires à cause de mort.
SECTION 6. ~ Lies droits de greffe.
25. — Les droits de greffe sont des droits fixes établis : 1^ sur la mise au rôle des causes qui doivent être appelées et plaidées dans les tribunaux civils et de commerce; 2° sur la rédaction et la transcription des actes de greffe, et 3^ sur les expéditions des jugements et des actes déterminés par la loi, tels que les enquêtes et les rapports d'experts. On y range aussi certaines vacations.
Il importe de ne pas confondre les droits de greffe avec les droits de condamnation, de liquidation ou de coUocation judiciaire, dus sur Texpédition des jugements qui condamnent au payement de sommes ou qui liquident des droits incertains, ou qui contiennent collocation de créanciers dans un ordre : ces droits, indépendants des droits de greffe, sont des impôts d'enregistrement. Il en est de même des droits de titre établis sur les minutes des décisions judiciaires qui constatent des transmissions, obligations et libérations sur lesquelles le droit d'enregistrement n'a pas été perçu antérieurement.
SECTION 7. — Les droits d'li3rpothôque.
26. — Les droits d'hypothèque sont ceux établis sur Tinscription des hypothèques aux registres de la conser-
vation des hypothèques. Us sont dus à raison de l'inscription, non de la constitution du droit d'hypothèque.
L'hypothèque* constituée par le débiteur à la garantie de sa dette n*est pas imposée par la loi d'enregistrement. Mais son inscription sur les registres de la conservation des hypothèques donne ouverture au droit proportionnel d'inscription.
Nous examinerons, lorsque le moment en sera venu, si l'hypothèque constituée par un tiers est frappée d'un droit d'enregistrement, indépendamment du droit dû à raison de Tinscription.
SECTION 8. — Les droits de transcription.
27. — Les droits de transcription sont dus (en sus des droits d'enregistrement) sur les actes contenant mutation entrevifs d'immeubles. Perçus à loccasion de la transcription, sur les registres de la conservation des hypothèques, des actes constatant la mutation, ils sont cependant exigibles à défaut de transcription toutes les fois que l'acte a été enregistré.
A défaut d'enregistrement de Tacte contenant mutation, le droit n'est pas exigible.
Le droit de transcription est donc d'une nature mixte : c'est un droit d'acte en ce sens que l'exigibilité en est déterminée par un acte enregistré — et c'est un droit de mutation dont Texigibilité est subordonnée à l'enregistrement de Tac te qui la constate.
Sous l'ancienne législation, c'était un vrai droit de mutation.
SECTION 9. — Les amendes.
28. — Les amendes sont des peines pécuniaires appliquées et déterminées par les tribunaux répressifs pour infractions en matière criminelle, correctionnelle et de police, — ou fixées directement par la loi.
Les amendes ne peuvent être considérées comme des impôts dus à l'Etat, mais on les y assimile, pour la classification budgétaire. Celles que prononce le juge sont appelées amendes pénales. Parmi celles que la loi fixe directement, nous citerons les amendes fiscales, qui sont encourues par le fait même de l'infraction.
Les unes et les autres peuvent être réduites ou remises par le roi.
8BGTI0N 10. — Les droits de peste.
29. — Les droits de poste sont les taxes établies à raison soit du transport des correspondances, soit des autres services postaux rendus par l'administration des postes.
Peut-être est-ce un tort de placer ces produits au rang des impôts; les droits de poste, en effet, représentent le prix d'un transport dont l'entreprise ne rentre pas nécessairement dans la mission de TEtat. Mais il importe de remarquer qu'il a le monopole légal de ce transport et que le prix minime auquel il s'en charge ôte à cette entreprise le caractère de spéculation et en fait avant tout un service public.
SECTION 11. — Produit annuel des impôts indirects.
30. — Le produit annuel moyen des impôts indirects se répartit comme suit :
Droits de douane, environ trente millions — droits d'accises, environ soixante millions — droits d'enregistrement, de succession, d'hypothèque, de transcription, environ vingt millions — droits de greflFe, environ quatre cent cinquante mille francs — amendes, environ un million cent cinquante mille francs — postes, environ seize millions.
La quote-part du fonds communal est comprise parmi ces diverses sommes.
TITRE II
Nature des impôts
Définition.
31. — Les impôts publics sont le prix des dépenses faites par l'Etat dans l'intérêt des citoyens et de la société. La nature des impôts est donc déterminée par leur destination directe aux dépenses nationales.
Ces dépenses sont généralement appelées ** dépenses publiques », quoique l'expression ait un sens restrictif et ne convienne qu'aux dépenses faites dans Fintérêt commun. L'expression *- dépenses nationales « parait préférable parce qu'elle embrasse toutes les dépenses, celles faites dans Fintérêt des citoyens comme les dépenses communes ; nous l'adoptons pour cette raison.
CHAPITRE L
Nécessité des dépenses nationales et des impôts.
32. — Les dépenses nationales, le mot l'indique, sont faites dans l'intérêt général de la nation ; elles ont aussi pour objet l'intérêt particulier des citoyens par la protection des propriétés et des personnes.
Elles sont nécessaires afin que l'Etat puisse accomplir sa mission principale, c'est-à-dire rendre des services à la société et aux citoyens qui la composent.
Par le fait qu'ils sont destinés à couvrir les dépenses occasionnées à l'Etat par ses services, les impôts sont nécessaires au même titre que les services. Au lieu de les faire payer individuellement et immédiatement par le citoyen dès qu'il
en profite, l'Etat s'adresse « à tous les citoyens par la voie de l'impôt, faisant une sorte d*abonnement collectif pour le prix des services qu'il rend à chacun d'eux » (i).
La nécessité des dépenses nationales et des impôts publics se justifie par la raison que les associations d'hommes sont elles-mêmes indispensables, qu'une nation est une société constituée et soumise à une même autorité souveraine ou à une même constitution, et qu'à FEtat est attribué le gouvernement ou l'administration suprême et la protection de la société.
L'komme ne saurait, sans l'aide de ses semblables, aiteindre au perfectionnement qui est le but de sa vie.
Livré à lui-même et à ses seules ressources, il verrait fréquemment exposés aux attentats et à l'injustice des autres hommes son existence, ses facultés, ses droits, son travail, ses biens. De là, l'urgence d'une mutualité, d'une association ; de là, la constitution d'une force collective assurant à tous et à chacun la protection, le respect, les garanties et les avantages que l'individu, pris isolément, serait impuissant à se procurer. Pour fournir cette protection et ces facilités,rEtat est astreint à des dépenses qui, naturellement, nécessitent des ressources: de là,les impôts.
CHAPITRE II
Légitimité de l'impôt.
33. — Considéré en soi, abstraction faite des institutions et des besoins particuliers de chaque Etat, Timpôt, dans les limites de sa destination aux besoins et aux dépenses de la société, est légitime, nécessaire et socialement obligatoire. Au delà, c'est une atteinte à la propriété des citoyens. Donc, raisonnablement établi et levé, Timpôt est une dette sacrée des citoyens envers la société.
Nos constituants ont sanctionné ces vérités. En effet, notre loi fondamentale porte que les recettes et les dépenses de l'Etat seront votées aimuellement et vérifiées par la Cour des comptes, qu'aucun impôt ne peut être établi sans loi et que les lois fiscales n'ont de force que pour une
(1) Paul Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances^ 1. 1«', p. 4.
année, faute de renouvellement (art. 110, 111, 115 et 116 de la Constitution).
Ces propositions découlent directement de la nécessité de la société, des dépenses sociales et des ressources destinées à les couvrir.
I. L'impôt est légitime
Il représente le prix des services rendus par la société à ses membres : 1® en facilitant d abord à chacun l'acquisition, par le travail, des ressources nécessaires à la vie et des richesses, et ensuite la circulation des richesses par l'échange des produits : 2^ en assurant à chacun la sécurité personnelle, ainsi que la possession et le respect delà propriété.
On allègue aussi, pour justifier Timpôt, qu'il revient équitablement au gouvernement de la société une part de la richesse à la production de laquelle il contribue si puissamment. Cette proposition excessive méconnait le rôle du gouvernement ; celui-ci n'est ni la société, ni un associé, mais un simple administrateur de la société, administrateur créé par nécessité : pourquoi aurait-il part dans les bénéfices, dans la richesse de chacun ?
On a qualifié l'impôt de mal nécessaire. Cette appréciation est trop absolue. L'impôt, proportionné à l'étendue des nécessités sociales, est en principe un sacrifice nécessaire : il ne perd ce caractère et ne devient un mal — une atteinte à la propriété — que si son importance dépasse la linr^e des nécessités sociales, ou s il y a excès dans son exigibilité, ou s'il ne reçoit pas, en fait, l'emploi auquel il est destiné (i).
IL L'impôt est légitime, c'est un sacrifice nécessaire : c'est aussi un sacrifice socialement obligatoire.
En effet, autant par devoir social qu'en considération des avantages qu'il retire de la gestion sociale, chacun doit abandonner une partie des choses qui lui appartiennent. L'intérêt privé aussi bien que l'intérêt général exigent ce sacrifice, en font une obligation. Ne faut-il pas •* contribuer d'une partie de son bien pour assurer la conservation du reste »» ? (2)
Mais, nous l'avons dit déjà et nous croyons devoir y insister, l'impôt n'est un sacrifice socialement obligatoire que dans les limites rigoureuses des besoins de ladministration sociale, d'une juste et exacte exigibilité et d'une fidèle aj)plication aux dépenses sociales.
(1) Conf. Batbie, Cours d'Economie politique, quarante-huitième leçon, (t. 2, p. 335).
(2) J.-B, Say» Cours complet d'Economie politique, (t. !«*•, p. 514.)
Ces limites sont-elles franchies, le oaraoière de Timpôt est dénaturé; il devient odieux parce qu'il porte atteinte à la propriété individuelle des membres de la société, qui ne doivent contribuer aux dépenses sociales que dans la mesure des besoins de la société et de leur propre sécurité. Exiger davantage, c est leur prendre ce qu'ils ne doivent pas. Et, rimpôt étant établi dans la juste mesure des dépenses, le percevoir avec fiscalité, c'est-à-dire avec une tendance à l'augmenter illégalement, c'est commettre une nouvelle spoliation. Enfin, l'employer à d'autres besoins que ceux pour lesquels il est établi, c'est consommer un véritable détournement, puisque les citoyens ne s'imposent que pour faire face aux dépenses de la société.
Lorsque les constituants, les représentants de la nation et les gouvernements méconnaissent ces principes d'équité naturelle, l'impôt est considéré comme une injustice et une calamité; le peuple cherche à s'y soustraire par la fraude ; l'exaction ou la vexation fiscale fait prendre en haine les institutions de TElat et peut amener les citoyens à des résolutions extrêmes : la désertion du territoire ou le soulèvement (i).
Au contraire, l'impôt est-il raisonnablement établi, loyalement exigé, sagement et fidèlement employé, les citoyens le subissent sans récriminations, et le regardent comme une dette parfaitement légitime. Sagement employé : je suis convaincu, dit à ce sujet un économiste, •• que si le produit des impôts avait toujours été sagement employé, le public regarderait cette charge comme une dette sacrée; quiconque chercherait à s'y soustraire partagerait la honte encourue par un homme qui, s'étant uni volontairement à quelque association particulière, se refuserait à supporter sa part des dépenses de la société, après en avoir partagé les avantages ^ (').
III. Les sages mesures qu'ils ont prises indiquent que nos constituants étaient pénétrés de ces vérités.
Dans le but de limiter l'impôt aux dépenses nationales,et les dépenses nationales aux besoins stricts de la nation, ils ont décidé qu'aucun impôt ne pourrait être établi que par une loi (art. 110 de la Constitution) et que chaque année les Chambres voteraient le budget (art. 115). Et afin que l'impôt ne soit pas détourné de sa destination, ils ont institué
(1) J.-B. Say, Cours cité, t. 2, p. 374, 385 et 389.
(2) Verri, Réflexions sur V Economie politique^ ch. 29, cité et approuvé par J.-B. Say, Coursât, 2, p. 374.
une cour descomptes et ordonné que les recettes et les déposes de TEtat seraient portées non-seulement au budget, mais aussi dans les comptes (art. 115 et 116.). Enfin, pour éviter les excès de fiscalité dans la perception, ils ont voulu que les impôts fussent votés annuellement et que les lois qui les établiraient n*eussent de force que pour un an, faute de renouvellement, (art. 111.)
Cette dernière disposition est, dit M. Thonissen, <* un puissant moyen de maintenir le pouvoir exécutif dans les limites de ses attributions constitutionnelles. Ses agents sont plus réservés, plus pénétrés du respect des droits de tous quand ils savent que, chaque année, un vote de confiance de la représentation nationale doit leur fournir le moyen de subvenir aux besoins de l'administration générale ^ (i).
CHAPITRE m
L'impôt est une obligation légale et conventionnelle
34. — Dans nos institutions nationales, l'impôt est une obligation légale et conventionnelle contractée par les citoyens envers l'Etat, par l'intermédiaire des mandataires delà nation (art. 110 et 111 de la Constitution).
Les Chambres établissent Timpôt de commun accord avec le pouvoir exécutif; la loi issue de cet accord est donc empreinte d*un caractère conventionnel.
La dette d'impôt est ainsi doublement légitime : obligation naturelle en principe, elle est en outre une obligation légale et conventionnelle.
Sous les gouvernements absolus, Tirnpôt a un tout autre caractère : c'est un tribut que le souverain peut exiger de ses siyets sans leur consentement, sans leur contrôle, arbitrairement.
Pour établir chez nous un impôt, le consentement des contribuables est donc nécessaire : ce sont eux qui, par Torgane de leurs mandataires, d*accord avec FEtat, créent Timpôt, en déterminent la nature, la base, la quotité, les limites, la durée et en vériflent la
(1) Thonissen, La Constitution belge annotée, n^ 527.
Malheureusement, le Congrès n'a pas atteint, au moyen du renouvellement annuel des lois d'impôt, le but qu'il se proposait; l'expérience a démontré que les agents de l'administration de l'enregisti^ementne respectent pas toigours les droits des contribuables.
fidèle application aux dépenses nationales. Déjà sous Tempire de la Constitution du 3 septembre 1791, les citoyens avaient le droit de consentir les contributions publiques.
35. — Le gouvernement et le pouvoir législatif d'une nation n'ont pas une entière latituoe dans la création des impôts, nous l'avons dit déjà; ils sont liés par des principes économiques et des règles d'équité, auxquelles les dispositions de la loi constitutionnelle elle-même ne peuvent déroger sans arbitraire.
Spécialement, l'impôt doit être modique et limité aux dépenses nationales strictement nécessaires; il ne peut frapper, sous des dénominations diflFérentes, les mêmes valeurs à raison d'une seule et même opération. Sa répartition entre les citoyens doit être équitable et proportionnelle, de façon que tous soient égaux devant l'impôt. Enfin, les lois qui rétablissent doivent être très précises, très détaillées et fort claires.
I. L'impôt doit être modique : P parce qu'il convient de ne pas tarir la source même de Timpôt, en paralysant la production des richesses ou leur circulation (qui s opère au moyen des transactions civiles et commerciales ou de la mise en pratique des dr'oits privés) ; 2^ parce que l'élévation de l'impôt peut exaspérer le contribuable jusqu'à lui donner le dégoût des institutions nationales ; en tout cas elle le porte à la fraude, qui s'explique quand l'impôt est excessif, alors qu'elle est sans excuse quand il est modéré.
II. L'impôt doit êlre limité aux dépenses nationales strictement nécessaires, nous l'avons dit précédemment.
Les membres de la représentation nationale ne peuvent oublier leur qualité de mandataires des contribuables, ni méconnaître les obligations qu'elle leur impose. Les contribuables ne se soumettent à l'impôt que pour vivre en société et obtenir la protection et la sécurité dont ils ont besoin — avantages que l'Etat doit leur procurer au plus bas prix possible par la raison que ce prix vient diminuer soit la ressource annuelle, soit le capital. Evidemment, ce sacrifice d*une partie de la propriété doit être limité aux dépenses qui sont absolument indispensables à l'Etat pour qu'il puisse accomplir sa mission sociale ; auti'ement la légitimité de Timpôt est compromise ; il dégénère en une atteinte à la propriété, en une spoliation.
III. L'impôt ne doit pas frapper les mêmes valeurs, à raison d'une seule et même affaire.
Cette proposition découle des deux précédentes, à savoir la modicité et la limitation de l'impôt aux dépenses nationales strictement nécessaires. L'Etat n'a pas le droit d'absorber les biens des contribuables. Etablir sous différentes dénominations des impôts sur une même matière à propos de la même opération, ce n*est plus demander un sacrifice aux contribuables, c'est les dépouiller de leur propriété, confisquer ; n'atteignît-elle qu'une partie de la propriété, la confiscation est inadmissible.
IV. La répartition de l'impôt entre les citoyens doit être équitable et proportionnelle.
Equitable, afin que toutes les valeurs et tous les contribuables sans exception y soient soumis. Ainsi, l'agriculture ne peut être plus imposée que l'industrie. D'un autre côté, — c'est dans notre pays un principe constitutionnel — les citoyens doivent être égaux devant l'impôt.
Proportionnelle, afin que chacun y contribue dans la mesure de ses ressources et de la jouissance ou de la propriété qui lui est assurée. Proportion exacte entre la fortune du contribuable et la part qu'il doit supporter dans les charges de l'Etat, tel est l'idéal de l'impôt (i).
Une des conséquences de l'égalité et de la proportionnalité de l'impôt, c'est que toutes les valeurs soient atteintes sans distinction quant à leur nature. Les valeurs mobilières doivent être imposées aussi bien que les valeurs immobilières. Sous ce rapport, en matière d'enregistrement surtout, de nombreuses réformes sont à opérer. Nous n'en indiquerons qu'une seule. Certains biens meubles, les valeurs de bourse, ne sont pas soumis à l'impôt de transmission à titre onéreux; les citoyens qui achètent ces valeurs sont donc affranchis de l'impôt alors que ceux qui achètent des immeubles doivent payer un impôt très lourd : 5,50 % d'enregistrement, plus 1,25 «/o de transcription, ensemble 6,75 <>/o. Et cependant les acheteurs de valeurs mobilières jouissent des garanties sociales comme les acheteurs d'immeubles. Et le revenu qu'ils retirent des valeurs achetées n'est pas moins élevé (au contraire) que le revenu des immeubles. Les aliénations d'immeubles
(1) Voyez le discours prononcé par M. le directeur général Appelius, aux Etats généraux des Pays-Bas, dans la séance du 23 janvier 1817, a propos de la loi sur les droits de succession.
continueront-elles longtemps encore à être imposées à Texclusion des aliénations de valeurs industrielles, alors surtout que de toutes parts on demande le dégrèvement de la fortune agricole? Il est plus que temps d*exonérer quelque peu les acquisitions immobilières ; d'un autre côté, il serait équitable d'imposer les acquisitions de valeurs de bourse. Conçoit-on que la fortune d'un môme individu, représentée en valeurs de bourse, soit exempte d'impôt, alors qu'elle y serait sujette si elle se composait d'immeubles ? I/inégalité actuelle est anti-constitutionnelle. L'art. U2 de la Constitution porte qu'il ne peut être établi de privilège en matière d'impôt et que nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi : application du principe constitutionnel de l'égalité des belges devant la loi (i). Et pour observer entièrement le principe d'égalité, il ne sufSt pas que la perception de rimpôt se fasse sur tous les citoyens et sur tous les biens (2), il faut encore que V établissement des impôts spéciaux soit opéré sur les différentes richesses, de telle manière que tous les citoyens propriétaires des richesses, soient imposés avec égalité sous le rapport de la consistance de leur fortune respective. Les termes de l'art. 112 de la Constitution sont généraux et s'appliquent à l'établissement comme à la perception des impôts. C'est à dessein, M. Thonissen l'observe, que le Congrès national s'est servi de termes généraux (3).
V. Les lois d'impôt doivent être très précises et très détaillées.
Sinon, les citoyens ne connaissent pas la mesure exacte de leurs obligations et sont exposés à des réclamations injustes et vexatoires, les agents du fisc ne sachant exactement ce qu'ils peuvent exiger. Les lois fiscales incomplètes engendrent nécessairement des abus qui aigrissent les citoyens contre l'organisation sociale et provoquent des protestations. Il y a là un véritable danger.
Rappelons en passant une protestation célèbre, qui date de plus d'un siècle. Les droits de contrôle, d'insinuation et de centième denier, disait Malesherbes en 1775, dans ses Remontrances au roi, au nom de la Cour des Aides, «* s'arbitrent suivant la fantaisie des fermiers ou de leurs préposés; les prétendues lois sur cette matière sont si obscures et si incomplètes que celui qui paie ne peut jamais savoir ce qu'il doit,
(1) Thonissen, La Constitution belge annotée, n^ 528.
(2) Gipon, Le droit administratif de la Belgique, t. 2, n^ 529.
(3) Thonissen, op. czY., n" 52S.
que souvent le préposé ne le sait pas mieux, et qu*on se permet des interprétations plus ou moins rigoureuses suivant que le préposé est plus ou moins avide »». La législation fiscale, depuis lors, a fait d'incontestables progrès; cependant elle suscite chaque jour des réclamations et des procès, preuve évidente de son imperfection. Si celui qui paie sait mieux aujourd'hui ce qu'il doit, il ne le sait pas encore assez bien, et le préposé ne le sait pas mieux : dans une certaine mesure,les paroles de Malesherbes sont encore vraies de nos jours.
yi. Les lois d'impôt doivent être fort claires, pour éviter, sons couleur d'interprétation, l'établissement anti-constitutionnel d'impôts sans loi.
Nous verrons bientôt que dans le cas de doute provenant de l'obscurité du texte, la loi doit être interprétée en faveur du contribuable. Dans l'application, ce principe est rarement respecté par l'administration, principalement en matière d'enregistrement. A côté de la loi, et sur les points obscurs, une «* jurisprudence *» administrative s'est établie, qui, par la force des choses, a, aux yeux des préposés, plus d'autorité que la loi elle-même. Croit-on que les agents de l'enregistrement basent leurs réclamations sur le texte ou les motifs de la loi? Non pas. Ils invoquent les décisions de l'administration, qui sont pour eux la loi et les prophètes ; quiconque commente la loi sans égard aux décisions est bientôt tenu pour ignorant! Et comme cette jurisprudence tranche rarement le point douteux en faveur du contribuable, ainsi que cela devrait être, il en résulte que, sous prétexte d'interprétation, les impôts sont exigés sans loi, contrairement à la Constitution. Cette regrettable conséquence de l'obscurité des lois serait évitée si l'administration appliquait le principe de l'interprétation en faveur du contribuable ; mais puisqu'il en est autrement, il ne reste, pour empêcher l'imposition des cito3'ens au moyen de décisions administratives, qu'à recommander au législateur une grande clarté dans la rédaction des lois fiscales nouvelles. Nous n'allons pas jusqu'à demander une refonte générale ou une codification des lois actuelles, car si elle est désirable sous certains rapports, elle s'expose aussi, selon la façon dont elle sera conçue, à eflacer, dans un temps donné, les enseignements précieux de la doctrine de la jurisprudence judiciaire et à faire courir le danger de nouveaux tâtonnements. Nous indiquons simplement une règle dont le législateur ne devrait jamais se départir dans la rédaction des lois à venir.
De la nature de l'impôt découlent deux consé
Suences très importantes : 1® l'interprétation et Texécution e la loi fiscale sont restrictives ; 2^ les contribuables ne peuvent frauder l'impôt.
SECTION 1. — Interprétation et exécution de la loi d*impôt.
37. — De ce que l'impôt est un sacrifice consenti par les citoyens à concurrence seulement des dépenses nationales limitées au strict nécessaire et une spoliation au-delà ; de ce qu'il ne peut être établi que par une loi formelle, il suit logiquement que dans son interprétation et son exécution aussi bien que dans son établissement, la loi d'impôt est une loi d'exception. Par conséquent, l'interprétation analogique n'est pas permise. En outre, en cas de doute sur la question de savoir si une loi impose en réalité une valeur ou une convention, le juge, par application des principes de la loi générale, doit se prononcer en faveur du contriouable. Enfin, les agents de l'Etat doivent traiter les contribuables avec bienveillance.
I. L'interprétation analogique est interdite
Le juge qui se la permettrait ferait œuvre de législateur. En effet, il assujettirait à Timpôt des choses qui n'y sont pas soumises ; il ferait ce que le législateur seul a le pouvoir de faire.
II. L'interprétation en faveur du contribuable est obligatoire. L'interprétation en faveur du contribuable, en cas de doute sur
rimposition d'une chose ou d'une convention, est incontestable : pure application des principes de droit commun.
D'après Tun de ces principes, la loi se montre toujours favorable au débiteur. D'après un autre, la convention — la loi d'impôt consacre une convention entre l'Etat et les citoyens — s'interprète toujours contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation (art. 1162 et 1247 c. c.) — par conséquent en faveur du contribuable.
III. L'Etat doit recouvrer Timpôt sans fiscalité
Ses agents doivent donc s'abstenii' d'imaginer des interprétations extensives, des exceptions et des systèmes outrés, dans le but d'augmenter les recettes ; ils s'interdiront de même de recourir à la menace de procès contre le contribuable en vue de lasser sa patience et d'arriver à avoir par crainte ce qu'ils ne peuvent obtenir de bon droit et de plein gré; ils s'interdiront surtout d'engager contre le contribuable des actions vexatoires, de soulever et de soutenir en triple juridiction — cela s'est vu — des prétentions qui n'ont souvent d^autre mérite juridique que leur ingéniosité à dénaturer le sens des lois d'impôt. Une augmentation de recettes obtenue par de tels procédés est plus qu'un abus ; c est un acte de mauvaise foi, car il tend à prendre au contribuable ce qu'il ne doit pas. La fraude du fisc contre le contribuable, comme celle du contribuable contre le fisc, est une action malhonnête. C'est, de plus, un acte anti-constitutionnel, car de cette manière, le fisc perçoit des impôts sans loi.
IV. L'Etat doit user de bienveillance envers le contribuable.
Etre obligé, fût-ce par nécessité sociale, d'abandonner une partie de son bien est chose déjà assez dure par elle-même pour qu'on n'ait pas à subir, par surcroît, les ennuis de procédés tracassiers ou désagréables.
Par conséquent, dans leurs rapports avec les contribuables, les agents de l'administration doivent toujours user de bienveillance et traiter les citoyens en contribuables et non en ennemis.
Cette règle de conduite n'est pas régulièrement observée : le fisc y contrevient fréquemment, ainsi, du reste, qu'on l'observe depuis longtemps en Belgique et en France.
Un célèbre économiste, M. J.-B. Say, a résumé, dans les termes suivants, les tendances de l'administration française :
Les agents du fisc, dit-il, •* considèrent le contribuable comme un adversaire, et les conquêtes que l'on peut faire sur lui comme légitimes. Il arrive même que les employés trouvent, à vexer le redevable, une certaine satisfaction d'amour-propre, un plaisir analogue à celui que ressentent les chasseurs, lorsqu'ils réussissent, par force ou par ruse, à se rendre maîtres du gibier ».
^ La régie envoie à ses agents des instructions manuscrites et secrètes autres que les circulaires imprimées et publiques. Dans ces instructions, les lois et arrêtés du gouvernement sont toujours inter-
prêtés dans le sens le plus défavorable aa redevable. Quelque excessives et vexatolres que soient leurs dispositions par elles-nièmes, on les aggrave toujours. Dans la correspondance, les seuls employés qui obtiennent l'approbation des administrateurs sont ceux qui, per fas et nefas^ tirent le plus d'argent des redevables. L'employé qui se renferme dans les termes de la loi, ou qui veut être juste, est mal noté, sa recette est mauvaise^ et ne trouvant aucun protecteur dans Tadministration, il finit toujours par succomber »».
ft II est de principe, dans l'administration, de donner toujours raison à ses employés, et toujours tort au contribuable. On se donne bien garde d'attiédir le zèle d'un employé et d'exciter le contribuable à la résistance. Si le redevable invoque les tribunaux, ordre aux employés de tous grades de suivre, pour la moindre affaire, tous les degrés de juridiction, de manière à ruiner le redevable ".
** C'est par une invention toute fiscale que l'on proportionne lo traitement des percepteurs au montant de leurs recettes. C'est un encouragement à pressurer, à tort ou à droit, les contribuables •» (i).
Cet exposé, bien que spécial à la France, s'applique aussi, en très grande partie, à l'administration belge, nous pouvons l'affirmer d'expérience.
Et ce déplorable état de choses, si contraire à la nature de l'impôt et aux intérêts de la nation, si opposé à la pensée qui a inspiré au Congrès national les art. 110 et 111 de la Constitution, menace do perdurer.
En effet, c'est en vain que chaque année, nous entendons au sein des Chambres, des représentants et des sénateurs protester contre l'avidité et les vexations du fisc, et que le notariat fait journellement entendre ses plaintes.
Il est hautement souhaitable que ces abus cessent si l'on veut ne pas nuii'e au respect de nos institutions — si l'on veut que •* la certitude d'être à l'abri de toute exaction en matière de charges publiques *» constitue en vérité, comme l'a très bien dit M. Thonissen, * l'un des plus grands bienfaits du régime constitutionnel « (î).
(1) J.-B. Say, Cours complet d'économie politique, t. 2, p. 414 à 418.
(2) Thonissen, La Constitution belge annotée^ u° 521.
SECTION 2. — Les contribuables ne peuvent firauder rimpôt.
38. — Comme hommes d'honneur, comme citoyens, comme débiteurs, les contribuables ne peuvent frauder rimpôt.
I. La fraude est un acte de mauvaise foi et de tromperie, qui a pour but d'éluder, par ruse, le payement du droit dû à l'Etat. Action contraire à la probité et tombant sous le reproche de la conscience de riionnête homme.
II. Comme citoyen, le contribuable doit rester fidèle aux institutions de la nation. Un bon citoyen doit non-seulement obéir aux lois de son pays, à commencer par la loi d'impôt, mais il est tenu de paj^er avec exactitude sa part des dépenses sociales,
III. Comme débiteur, le contribuable doit exécuter ses obligations avec bonne foi. C'est là une règle d'équité en même temps que de droit (art. 1134 c. c). Or, les contribuables, par l'intermédiaire de leurs mandataires, ont contracté une dette au profit de l'Etat. Plus que tonte autre, cette dette, à raison de son caractère, doit être loyalement acquittée.
39. — Cependant la fraude se commet. L'intérêt personnel du contribuable n'en est pas la seule cause : il laut tenir compte également de l'immoralité dans la perception • On a aussi invoqué une troisième cause : l'élévation de l'impôt.
I. L'intérêt personnel. Quand la bourse s'étrécit, la conscience s'élargit, dit le proverbe. D'autant mieux que la plupart des contribuables ne se font pas un cas de conscience de la fraude fiscale, bien qu'elle soit un acte malhonnête, ainsi que nous venons de le dire.
II. L'immoralité dans la perception. Evidemment, lavidité excessive du fisc est de nature à pousser à la fraude : vous vous évertuez à me prendre tout, je m'efforce à ne rien vous laisser; cest de bonne guerre. Que l'esprit de fiscalité disparaisse, et la moralité dans la perception appellera la moralité dans Tacquittement de Timpôt.
III. L'élévation de Timpôt. C'est, dit-on, une provocation à la mauvaise foi. Une provocation, non; une excuse, peut-être. Mais la modicité de l'impôt n'empêche pas la fraude; on voit, en effet, frauder des impôts peu élevés.
Les notaires, comme fonctionnaires publics, ont
Eour devoir de s'opposer à la fraude et d'éclairer les contriuables sur leurs obligations envers l'Etat, et sur les conséquences préjudiciables de la fraude au point de vue de leurs intérêts privés.
Le notaire qui se rend complice de la fraude est exposé aux peines disciplinaires les plus sévères : première raison pour laquelle il doit rejeter toute proposition de fraude que lui feraient les parties.
Ensuite, il est tenu de faire connaître aux contractants leurs obligations envers l'Etat.
Enfin, il doit leur faire apercevoir le préjudice que leurs fausses déclarations et leurs subterfuges pourront leur occasionner plus tard lors du règlement de leurs intérêts. Par exemple, pendant un mariage contracté sous le régimede la communauté, Tundes époux a vendu un immeuble propre pour le prix de 15,000 francs, payé comptant. Dans Tactede vente, on a dissimulé une partie du prix, 3,000 francs: l'acte porte que la vente a eu lieu pour le prix de 12,000 francs. L'époux, à la dissolution de la communauté, ne reprendra que 12,(K)0 francs; la fraude commise contre le fisc, dans Tintérèt de l'acheteur, fera perdre 3,000 francs au vendeur.
41. — Les agents de l'Etat ont pour devoir de rechercher la fraude, mais ils ne peuvent la présumer lorsque la loi ne la présume pas : ils doivent en prouver l'existence. Fraude n'a lieu que quand elle est prouvée.
La crainte de la fraude fondée sur la facilité avec laquelle elle peut être commise, par suite de l'imprévoyance de la loi , n'équivaut évidemmentpas à la preuve de son existence.
I. Rechercher la fraude est un devoir qui découle naturellement de l'action en recouvrement appartenant au fisc et de l'intérêt général dont il a la sauvegarde.
II. Dans nombre de cas, la loi fiscale a présumé la fraude. Et lorsqu'elle n'établit pas une présomption jmHs et de jure elle donne à l'administration des armes à l'effet de découvrir les subterfuges. Mais dans ce dernier cas, l'administration doit établir l'existence de la fraude : elle ne peut la supposer gratuitement, sans preuve. En principe, la fraude ne se présume pas : le législateur seul peut la présumer par une disposition formelle. Il va de soi que la crainte de la fraude,
fondée sur la facilité avec laquelle, dans certains cas, les contribuables peuvent la perpétrer, par suite de l'imprévoyance du législateur, n'équivaut nullement à la preuve de son existence ; ce n'est pas même une présomption sur laquelle le fisc pourrait se fonder pour arriver à la preuve de droit par les présomptions de l'homme. En effet, pour que le juge puisse ériger les présomptions en preuve, il faut des indices, des probabilités graves, précises et concordantes; la seule prévision d'une éventualité de fraude ne suffit pas.
III. Assurément, c'est à tort qu'en pareil cas le fisc considère la fraude comme existante par cela seul qu'il est aisé au contribuable de la commettre à raison de l'imperfection de la loi.
Les contribuables peuvent, entre deux moyens, choisir celui qui les exempte du droit proportionnel et délaisser celui qui les y assujettit ; le fisc n'a pas le droit de les obliger à prendre la voie qui serait plus profitable au Trésor ; ce serait gêner la liberté des conventions. Les contribuables ne peuvent être privés du libre exercice de leurs facultés à cause de la possibilité de la fraude, mais seulement à cause de la fraude elle-même, dont il faut tout d'abord établir l'existence. Ce principe est traditionnel. Dumoulin le formulait en ces termes: «* Nec propter opportunitatem, vel occasionem fraudis^ sed propter fraiidem, vel aliam culpam, avt justam caitsam débet quis privarijure suo •» (i).
Et Merlin, de son côté, dit : <« on tient pour principe que la fraude n'est censée avoir lieu que quand elle est prouvée » (j).
42. — L'Etat, pour prouver la fraude dans les cas où la la loi no la présume pas, doife donc produire plus que des suppositions ; il ftiut des indicés, des probabilités graves, précises et concordantes ou des témoignages.
Et il peut prouver nonobstant la règle : « lettres passent témoins »» car cette règle n'est pas opposable aux tiers.
I. Comme il s'agit d'enregistrement d'actes,on pourrait penser qu'aucune preuve ne peut être reçue contre et outre le contenu aux actes (art. 1341 c. c), mais ce principe ne lie que les parties entre elles et non les tiers ; à raison de ce qu'il leur est impossible de se procurer une preuve par écrit, les tiers peuvent établir par la preuve teslimo-
(1) DumouUn, § l*'' glos. 1, n° 45.
(2) Merlin, Répertoire^ v» Fraude, p. 447.
niale et les présomptions, la fraude ou le dot commis à leur préjudice (art. 1353 c. c). Le fisc étant un tiers à qui la fraude porte préjudice, il peut invoquer cette disposition toutes les fois que la loi fiscale n'en a pas repoussé Tapplication en établissant des moyens de preuve spéciaux, exclusifs de la preuve testimoniale et des présomptions (i) de droit commun ; elle Ta fait, par exemple, au cas de dissimulation du prix d'une vente immobilière, au cas de mutation immobilière clandestine, au cas de contre-lettre secrète : dans ces hypothèses, le fisc doit s'en tenir aux moyens spéciaux que la loi fiscale met à sa disposition, c est-à-dire à l'expertise, aux présomptions légales, à la découverte de la contre-lettre; il ne peut recourir au droit commun, à raison du caractère exceptionnel et restrictif des dispositions de la loi d'impôt.
En ce qui concerne les dissimulations de prix dans les ventes immobilières, l'administration a prétendu avoir le droit de les faire constater par tous moyens de droit en dehors de l'expertise et de la contre-lettre. Mais la jurisprudence, se basant sur le caractère restrictif des dispositions spéciales de la loi d'impôt, et considérant d'une part, que la contre-lettre verbale na pas été donnée comme moyen de preuve, mais seulement la contre-lettre écrite, et d'autre part que le droit est établi sur'le prix exprimé (sauf l'expertise) et non sur le prix convenu, ce qui est tout autre chose, a décidé que l'Etat ne peut établir par les moyens de preuve de droit commun, les dissimulations de prix dans les ventes immobilières. Les règles d'interprétation stricte qui gouvernent les dispositions fiscales font obstacle, dit la jurisprudence, à ce que l'administration substitue aux mots : •* prix exprimé^ les mots : ** prix conve}iu »».
En ce qui concerne la preuve des mutations clandestines, on soutient que le fisc peut invoquer les preuves de droit commun : en autorisant les poursuites sur la présomption résultant de l'inscription au rôle et du payement des contributions foncières, ainsi que sur les actes instrumentaires, la loi a eu pour but de renforcer les preuves de droit commun, et non de les exclure; elle dit, en effet, que la mutation d'un immeuble sera suffisamment établie... (art. 12 loi frim.) c'est-à-dire, il suffira de telles preuves spéciales, en dehors des preuves ordinaires. Les présomptions de l'homme, dans cette opinion, seraient donc admissibles, outre les présomptions spéciales. Nous examinerons le mérite de cette opinion au siège de la matière.
(1) Merlin, Répertoire v» Fraude (droits de mutation, p. 447 à 451, Champ, et Rig. Traité, t. l<^^ n» 666.
Mais dans tons les cas où la loi fiscale n'a pas organisé des moyens de preuve spéciaux, et où les textes ne repoussent pas l'application des moyens de preuve de droit commun, TEtat nous paraît avoir, comme les particuliers, le droit de recourir aux moyens de droit commun pour établir le dol (dans le sens de fraude) commis à son préjudice. Si la loi fiscale le place hors du droit commun, quand elle organise des moyens spéciaux pour la preuve de la fraude, ou rejette le droit commun par des textes formels, on ne peut cependant se fonder sur le caractère exceptionnel des lois d'impôt pour lui refuser le recours aux moyens de preuve du droit commun, k Teffet d'établir la fraude dans le cas où la loi fiscale ne renferme pas de dispositions spéciales.
Admettre la solution contraire, ce serait aboutir à nier le droit du fisc; en effet, on lui accorderait Timpôt et on lui refuserait de le percevoir. Il aurait le droit à l'impôt, mais non Taction en paj'ement. Cela est inadmissible.
II. Quand la loi est imparfaite au point de prêter à la fraude, l'Etat n a qu'une ressource : demander au législateur une loi mieux faite, établissant soit une présomption **jwns et de jure -» soit une peine sévère de nature à empêcher la fraude.
43. — Quand FEtat poursuit en justice la preuve de l'existence d'une fraude commise par les contribuables en matière d'enregistrement, il agit en qualité de créancier, en vertu non de l'action paulienne des créanciers ordinaires, mais de son action en perception et en recouvrement qui lui permet de démasquer le dol commis à son préjudice.
L'Etat n'a pas l'action paulienne parce que c'est une action en résolution, en nullité, accordée aux créanciers pour éviter que le débiteur ne leur enlève leur gage, soit en diminuant son patrimoine par un acte frauduleux, soit en négligeant de s'enrichir. Dans la situation particulière que nous examinons, il ne s'agit nullement de gage ; la solvabilité du débiteur n'est pas en question. Il s'agit d'un débiteur qui, par une ruse ou une manœuvre réprouvée parla loi, dénature un fait, ou une convention, ou un acte, dans le but de ne pas payer les droits dus légitimement à l'Etat, ou de n'en payer qu'une faible partie. Or, toute personne victime d'un dol a qualité pour en établir l'existence, l'Etat, personne morale, aussi bien que les personnes physiques. L'Etat n'a
donc pas besoin d'invoquer l'action paulienne des créanciers. D'ailleurs, le voudrait-il, qu'il ne le pourrait.
44 . — La dissimulation et la simulation sont les fraudes les plus fréquentes, en matière d'enregistrement.
Mais ne les confondons pas avec la dissimulation et la simulation non frauduleuses, ni surtout avec le droit qu'ont les parties de choisir, entre plusieurs conventions ou actes, la convention ou l'acte qui donne lieu au droit le moins élevé. Pareil choix n'est pas une fraude, mais simplement l'exercice d'une faculté légale.
Il convient d'analyser la distinction que nous venons de faire. § l<^. — Dissimulations et simulatioiis frauduleuses.
46. — La dissimulation frauduleuse est l'action de cacher dans le dessein d'éviter ou de réduire le droit proportionnel, tout ou partie des choses qui sont frappées du droit, ou l'engendrent directement.
On feint de ne pas avoir les choses que l'on a en réalité.
Par exemple, dans un acte constatant une donation onéreuse en ligne directe, qui est sujette au droit (plus élevé) de vente, parce que les charges imposées au donataire égalent ou dépassent la valeur des biens donnés, on a dissimulé une partie des charges pour éviter le droit de vente.
46. — La simulation frauduleuse est, comme la dissimulation, l'action do cacher, dans le même dessein frauduleux, tout ou partie des choses frappées de l'impôt ; mais à cet élément vient s'en ajouter un autre : l'action de masquer ou de dénaturer la chose imposée, et vraiment existante, par une chose inexistante exempte de l'impôt, ou sujette à un droit moins élevé et qui tiendra lieu, en apparence, de la chose cachée.
La fraude peut être .établie par les circonstances extérieures, qu'il s agisse du droit d'acte ou de mutation.
Ici, on feint d'avoir une chose non ou peu imposée, que l'on n'a pas en réalité et cela dans le but de cacher la chose imposée que l'on a et qu'on veut soustraire au droit. On invente un contrat qui n'a pas été formé, pour cacher celui qui a été formé.
Exemples :
1*» Dans un acte de vente immobilière, les parties, pour profiter de la modicité du tarif des ventes mobilières, déclarent mobiliser des immeubles par destination qui, en fait, n'ont pas été distraits de leur destination et doivent, dès lors, subir le tarif plus élevé des ventes immobilières.
Evidemment, aucune fraude n'existe dans la déclaration de la mobilisation, lorsque, en fait, Timmobilisation n'a pas été maintenue.
2° Vente d'immeubles en forme de renonciation pure et simple, pour éviter le droit proportionnel de vente, dans les cas où cela peut se faire sans encourir le droit de succession.
Dans la réalité, le contrat formé est une vente avec prix stipulé payable à terme ou payé comptant. Tandis que d'après l'acte apparent, la renonciation est pure et simple et ne renferme aucune stipulation de prix ; d'ailleurs, son caractère et ses effets sont tout différents de ceux de la vente : par conséquent, il y a invention d'un contrat à seule fin de cacher le contrat existant, et d'en éluder les droits. Il y a fraude par simulation.
Mais il n'y aurait aucune fraude, évidemment, si, dans la réalité des choses, le vendeur renonçait purement et simplement, c'est-à-dire sans recevoir l'équivalent de sa renonciation : dans ce cas, l'acte apparent est identiquement le même que l'acte réel. Nous verrons, en étudiant les droits de succession, que certaines renonciations de ce genre sont de plein droit présumées frauduleuses, alors même qu'en fait, elles ne le sont pas.
3^ Vente d'immeubles pure et simple, actuelle. L'acte énonce une condition suspensive qui n'existe pas en fait et empêche l'exigibilité immédiate du droit dû. Il y a fraude par simulation.
Lorsque les parties ont réellement stipulé la condition suspensive dans leurs accords, évidemment aucune fraude n'existe quoique le fisc perde l'avantage d'une perception immédiate. C'est ce qu'a fait remarquer M. le ministre Malou, à la Chambre des Représentants (i).
4** Donation d'immeubles en ligne collatérale, actée sous les apparences d'une vente, convention tarifée à un droit moins élevé que le droit exigible sur la donation collatérale.
En réalité, la vente n'existe pas, puisque le soi-disant vendeur ne reçoit, et le soi-disant acheteur ne paye aucun prix. La donation seule
(1) Séance du 14 décembre 1877.
existe et comme Tacte de vente ne fait que la masquer pour payer un droit moindre, il y a fraude par simulation.
5° Vente d'objets mobiliers entre père et enfants, actée sous les apparences d'une donation entrevifs en ligne directe pour bénéficier du droit minime des donations en ligne directe.
En réalité, les parties n'ont fait aucune donation, puisque l'acheteur a payé un prix au vendeur. On a vendu, on n'a pas donné. On a inventé un contrat de donation pour masquer un contrat de vente : fraude du droit de vente.
Les quatre premiei's exemples s'appliquent à des aliénations immobilières. 11 s'agit là du droit de mutation qui est dû sur le fait juridique lui-même et non sur l'acte présenté. La recherche de la fraude en dehors de l'acte est incontestablement permise.
Au contraire, l'exemple donné sous le n*» 5 a pour objet une aliénation mobilière. Ici, il s'agit du droit d'acte, qui, d'après une opinion accréditée (que nous examinerons au siège de la matière) serait dft sur l'acte, abstraction faite de la réalité du fait juridique qui y est relaté. Dans cette opinion, on soutient que la fraude ne peut être recherchée ^ en dehors de l'acte, précisément parce que la créance de l'Etat n'a pour objet que l'acte tel qu'il lui est présenté. Il est loisible aux parties, dit-on, de payer le droit d'acte sur une convention qui n'a pas été formée en réalité. Nous le concédons, sans vouloir toutefois préjuger le Hpint de droit, mais à une condition : c'est que l'acte constatant la convention imaginaire ne tienne pas lieu de l'acte existant, ne fasse pas titre d'une convention cachée, car il y aurait fraude du droit exigible sur le titre de la convention cachée. En effet, si l'acte apparent fait titre de l'acte occulte, c'est celui-ci, en définitive, qui est présenté à la formalité, en la forme de l'acte apparent et cela fait naître la créance du fisc sur l'acte occulte, puisqu'il est présenté. De bonne foi, le droit exigible est celui de l'acte caché dont l'acte apparent est le titre. Or, on élude ce droit tout en profitant de la protection et des avantages dont il est le prix ; c'est là une fraude manifeste, que l'Etat peut établir en dehors de l'acte présenté.
On objecte : il ne sufiSt pas que le fisc établisse que l'acte présenté est un acte simulé, apparent, ni qu'il fait titre d'un autre acte, tenu secret, il faut encore que ce dernier acte lui soit présenté pour que le droit exigible soit celui de l'acte caché. Or, il n'est pas présenté; donc, le droit qui lui est propre n'est pas exigible.
La réponse à Tobjection résulte de ce qui vient d'être dit : c'est l'acte caché qui, en réalité, est présenté sous les couleurs de Facte apparent. Du moment que Tacte apparent est le titre de l'acte secret, le fisc, qui n'a pu se procurer une preuve littérale de ce dernier acte, peut recourir aux circonstances extérieures pour mettre en évidence la fraude consommée à son préjudice.
§ 2. — Dissimnlatioiis et aimnlations non fi?aadiileu8es.
47. — Dans la dissimulation non frauduleuse on cache également tout ou partie des choses qui font l'objet de la convention ; de même dans la simulation non frauduleuse, on masque l'objet véritable de la convention sous l'apparence d'un autre : sous ce rapport, il n'y a aucune différence avec la dissimulation et la simulation frauduleuse. Une différence existe pourtant ; elle gît dans le but poursuivi : c'est qu'ici on cache ou on masque non dans le dessein de se soustraire au payement de tout ou partie de l'impôt, mais à raison de convenances personnelles. En d'autres termes, on ne fraude pas l'impôt.
Nous supposons naturellement que le droit sur la chose dissimulée ou le droit de la convention cachée seront perçus au taux établi par la loi, sans perte pour l'Etat, car dans le cas contraire, le dessein de frauder apparaît, et Ton se retrouve dans la situation du paragraphe pré.céjdejit-
Ainsi, une donation en ligne directe d'immeubles a été présentée sous la forme d'une vente , le droit de l'acte apparent étant plus élevé que celui de l'acte caché, il est clair que la simulation ne renferme rien de frauduleux. On y a eu recours dans un intérêt civil, frauduleux peut-être, mais sans influence sur notre décision, par exemple dans le but de rendre le donataire propriétaire incommutable et de le mettre à l'abri de l'action en réduction.
Mais il y aurait fraude, nous l'avons vu, dans le cas inverse d'une vente présentée sous la forme d'une donation, uniquement pour amoindrir le montant des droits.
Dans le cas même où les droits ne sont pas fraudés et où la simulation ne porte préjudice à personne, les notaires ne doivent pas moins refuser leur ministère s'ils connaissent d'avance la simulation. L'acte
notarié doit être la vérité par excellence, et Tauthenticité ne peut couvrir un mensonge, même inoffensif.
§ 3. — Facilité qu'ont les parties de choisir la chose on Tacte si^^ an moindre droit, entre plusieurs actes ou choses soumis à des droits difTérents.
48. — Quand on a plusieurs voies pour conclure une affaire, on peut sans fraude choisir la plus avantageuse. En outre, certains actes peuvent être dressés de différentes manières donnant lieu à des droits plus ou moins élevés. Les parties peuvent choisir la convention ou la manière taxée au droit le moins élevé, sans pour cela frauder, à la condition que leur choix portera sur un contrat qui existe en réalité.
Dans notre liypothèse, on ne cache rien, et on ne masque pas un contrat par un autre inexistant.
Pour contracter, et même pour dresser l'instrument de preuve de leurs conventions, les parties trouvent dans la législation plusieurs moyens plus ou moins onéreux qui traduisent chacun fidèlement leur volonté. Evidemment, elles sont libres de choisir le moyen le plus économique au point de vue de l'impôt ; ce choix n'a rien de frauduleux, fût-il peu avantageux pour l'Etat, du moment oh elles ne vont pas jusqu'à inventer un contrat inexistant pour masquer le vrai contrat, dans le but d'éviter les droits de celui-ci.
Sous l'ancienne législation (i) on reconnaissait déjà aux parties ce droit, que nulle disposition de la législation moderne n'est venue infirmer ou contredire soit en prohibant telle disposition, soit en ordonnant l'emploi de telle autre. Un magistrat célèbre a dit à ce siyet : *' C'est surtout en matière d'enregistrement qu'on adresse souvent aux parties le reproche d'avoir voulu frauder les droits fiscaux; mais toutes les fois que les parties n'ont fait qu'user d'un droit que leur laisse la loi, il n'y a pas fraude, lors même que la régie éprouve un préjudice » (2). En effet, l'impôt n est que la conséquence de certains
(1) Dumoulin, Coutume de Paris, art. 33, gl. 1, n^ 104 et gl. 2, n^ 19 ; d'Argentrô, Coutume de Bretagne» art. 73, note 1, n*' 3; Henrion de Pensey, Dissertations féodales, t. l^^"", p. 631 ; Pocquet de Livonière, Traité des fiefs p. 263.
(2) Le procureur général Dupin, Gazette des Tribunaux du 7 août 1834.
actes ou faits, il n'est acquis à TElat que quand l'acte ou le fait juridique est né : ce n'est qu'un accessoire du principal, qui est l'acte ou le fait juridique ; ce n'est pas le principal (i).
Mais, nous le répétons, il faut que le contrat, l'acte ou le fait juridique misa jour soit le contrat, l'acte ou le fait juridique véritable et effectif et non une feinte imaginée à seule fin d'éluder ou d'amoindrir les droits : dans ce dernier cas, il y a fraude.
Exemples :
1® Vente des récoltes croissant et à croitre pendant l'année courante, sur un champ. Les parties ont la liberté de former deux conventions : une vente, ou un bail. Le bail leur offre une taxe beaucoup moins élevée que celle de la vente, et elles s'y arrêtent de préférence. Comme en réalité, la convention formée est un bail aussi bien qu'une vente, la préférence donnée au bail n'est nullement frauduleuse ; l'acte n'invente pas un contrat qui n'existe pas, dans le but de cacher un autre contrat, le contrat de vente, qui existerait à l'exclusion du contrat de bail.
2° Un oncle veut faire à son neveu, par act^ notarié, une libéralité entrevifs hors contrat de mariage, d'une importance de 300,000 francs. S'il donne une somme, le tarif à 3,40 % sera appliqué à l'acte, soit 10,200 francs de droits à payer. S'il donne une inscription nominative de rente sur l'Etat, de 300,000 francs, l'acte constatant la donation ne payera aucun droit, les transmissions d'inscriptions de rente sur l'Etat étant exemptes du droit de mutation. Or, le donateur commence par convertir sa somme en une inscription en son nom ; puis il fait donation de l'inscription à son neveu. Véritablement, il a donné une rente nominative, donc pas de fraude.
3° Donation entrevifs en forme de renonciation pure et simple. Comme la donation, la renonciation pure et simple a le caractère d'une libéralité. En donnant la préférence à la renonciation, les parties ne commettent aucune fraude, quoique ce mode de transmission fasse perdre au fisc le droit proportionnel qu'il eût pu percevoir sur la donation proprement dite.
40 Vente entre cohéritiers en forme de partage. D'après les accords formés, l'un des héritiers cède ses droits successifs à ses cohéritiers moyennant un prix qui sera extrait des deniers comptants de la succession. Les parties ont le droit de constater leurs accords de deux
(1) Fonmaur, Traité des lods et ventes, n?lSd.
manières : l'' par une vente sujette au droit proportionnel ; 29 par un partage au droit fixe. C'est sans fraude qu'elles s'arrêtent au partage, puisque, en fait, le cohéritier qui abandonne ses droits est loti en une somme prise dans la succession.
5** Libération d'un débiteur, avec renonciation du créancier à l'hypothèque garantissant la dette. Les parties ont deux modes à leur disposition : P une quittance notariée avec renonciation à l'hypothèque et mainlevée de l'inscription ;2<' une quittance sous-seings privés dont le débiteur ne requerra pas l'enregistrement, n'ayant pas besoin d'un acte à date certaine ; plus un acte notarié, portant mainlevée avec renonciation à l'hypothèque. Elles choisissent le dernier mode, qui constate deux faits juridiques parfaitement vrais. Si le fisc est privé de la perception du droit de quittance, c'est sans fraude aucune, car ce droit n'est dû qu'autant que l'on présente volontairement à la formalité l'acte sous-seing privé contenant quittance.
Nous nous en tiendrons à ces espèces ; nous ne faisons pas de la pratique, nous donnons des exemples pour éclairer la théorie.
TITRE III
Recouvrement des impôts
CHAPITRE I
Qui est chargé du recouvrement.
49. — Le recouvrement des impôts appartient au pouvoir exécutif.
Le ministre des finances en est spécialement chargé avec les diverses administrations compétentes, qui sont l'administration des contributions directes, douanes et accises, l'administration de l'enregistrement et des domaines, et l'administration des postes et télégraphes.
Nous n'avons à nous occuper que de radministration de l'enregistrement et des domaines, qui a dans ses attributions, outre l'administration des domaines et des eaux et forêts, le recouvrement des droits de timbre, d'enregistrement, de succession, de greffe, d'hypothèque, de transcriptron, des amendes et frais de justice, et des amendes pour infractions aux lois dans leurs rapports avec le notariat (Arrêté royal du 81 décembre 1875, organique des administrations centrales).
CHAPITRE IL
Organisation de l'administration de Tenregis-
trement et des domaines.
Généralités.
50. — Des diverses administrations centrales, Tadministration de Tenregistrement et des domaines est la plus considérée, à raison sans doute de la science juridique et
de lerudition dont ses préposés de tous grades doivent journellement faire preuve.
Les travaux da préposé de l eDregistremeiit ne portent pas, comme ceux des employés de la généralité des autres administrations, sur une substance matérielle et invariable, à laquelle il suffit, pour percevoir Timpôt, d'adapter sans réflexion, machinalement, le facteur qui doit en déterminer le montant.
La substance, ici. est purement intellectuelle. En effet, avant de percevoir Timpôt , le préposé de l'enregistrement a d'abord à déterminer la nature de l'acte qu'on lui présente, c'est-à-dire à rechercher le véritable caractère juridique de la convention qu'il renferme. Ce n'est qu'après avoir discerné le caractère de la convention qu'il peut adapter le tarif. Or, les conventions humaines varient indéfiniment. Aussi une grande perspicacité est-elle la première qualité professionnelle d'un bon receveur ; il doit y joindre des connaissances approfondies non seulement en droit fiscal, mais aussi en droit civil ; la combinaison de ces deux branches du droit est constante, et elle est d'autant plus délicate pour le receveur qu'il se sent obligé, comme fonctionnaire, de tenir compte de décisions administratives méconnaissant parfois les principes et qui, loin de faciliter sa besogne en le guidant, sont dans son travail une source de complications et de contrariétés.
Aussi, pour être admis à un emploi dans l'administration de l'enregistrement et des domaines, faut-il avoir accompli un temps d'études fort sérieuses, appelé surnumérariat (art. 18 de la loi du 27 mai 1791).
L'admission au surnumérariat est elle-même subordonnée à une épreuve de capacité commune à tous les postulants : le concours général (i).
Pour être admis au concours général il faut avoir fait, dans un bureau d'enregistrement ou des droits de succession, un stage de deux ans. Toutefois il suflit d'un stage : 1^ de six mois pour les postulants porteurs du diplôme de docteur en droit ; 2" d'un an pour les docteurs en sciences politiques et administratives, les candidats en droit et les candidats notaires (art. 3 de l'arrêté ministériel du 31 juillet 1884;.
(1) Arrêtés royaux des 1*"' avril 1862 et 28 novembre 1872, fixant le nombre et la répartition des surnuméraires; arrêtés ministériels du 21 juillet 1857, l*"" avril 1862 et 14 mars 1865, qui ont organisé le surnumérariat, et arrêté ministériel du 31 juillet 1884, qui a réuni et complété les dispositions antérieures relatives au surnumérariat, au concours général et à la nomination : 1" des surnuméraires ; 29 des surnuméraires à des fonctions rémunérées.
Sur la justification du stage par une attestation des receveurs qui ont utilisé ses services, et la production de diverses pièces, le postulant est admis au concours général.
L'épreuve du concours se fait par écrit, en deux séances dont la durée est déterminée par le ministre.
Les matières de l'épreuve sont indiquées par les art. 10 et 11 de l'arrêté du 31 juillet 1884 (i).
Dans le cas où le récipiendaire a obtenu plus de la moitié des points ordinaires répondant à un examen parfait, il est accordé sur Tensemble du travail les points supplémentaires suivants : 1^ s'il a été reçu d'une manière satisfaisante, 25 points; s'il a obtenu une distinction, 30 points; 2P au docteur en droit, s'il a été reçu d'une manière satisfaisante, 115 points; s'il a obtenu la distinction, 130 points; :\^ au
(1) Art. 10. Les matières de l'examen sont les suivantes :
A. Le titre préliminaire du code civil ; le livre II, titre 1«' (de la distinction des biens); les trois premiers titres du livre III (successions, donations entrevils, testaments et obligations) ;
B, Attributions principales de Tadminisl ration de l'enregistrement et des domaines; attributions et devoii-s d'un receveur ;
C Enr^stremeut : Nature de cet impôt ; distinction des droits fixes et proportionnels et des actes qui sont soumis aux uns et aux autres ; valeurs sur lesquelles les droits proportionnels doivent être assis ; dispositions concernant les ventes publiques et aux enchères de meubles ;
D. Effets, en uroit fiscal, des conditions suspensives, expresses ou tacites, résolutoires et poteatatives ;
E. Nullités relatives et nullités radicales, apparentes ou non apparentes;
F. Répertoire des notaires : tenue, visa, uépot ;
G. Timbre : distinction entre les actes soumis au timbre proportionnel et ceux qui sont assujettis au timbre de dimension ; exemption du droit; acte à la suite d'un autre ;
E, Successions : droit de succession, droit de mutation par décès, droit de mutation en ligne directe ; quotités, bases, exemption de aroitsj
/. Hypothèques : dioits de transcription et d'inscription, quotités et bases ;
K. Distinction à établir entre les premiers actes de poursuite en matière de di*oits d'enregistrement, de timbre, de succession, d'hypothèque, d'amendes de condamnation, et ceux en matière de revenus, de capitaux ou de prix de vente de biens domaniaux ;
L. Distinction entre les prescriptions relatives aux mêmes matières ;
M. Rédaction d'une lettre ou d une note sur un sujet donné :
N. Enregistrement d'un acte n'ayant pour objet qu'une seule disposition, d'une nature simple et nettement déterminée ;
O, Liquidation du droit dû sur une succession échue ab intestat à des frères et sœurs, ou à des neveux et nièces, où à des frères et à des neveux du défUnt.
Art. 11. Les questions sont au nombre de dix-huit; elles sont prises, savoir : quatre dans les matières désignées au § A de l'art. 10 et les autres dans les matières indiquées aux §§ B à L du même article.
Elles sont arrêtées par le directeur général et envoyées aux présidents des comités de surveillance, eu deux paquets, sous enveloppes caclietées.
docteur en droit qui est porteur du diplôme do candidat notaire, s'il a été reçu candidat notaire d'une manière satisfaisante, 130 points et avec distinction, 150 points. Des points supplémentaires sont aussi accordés aux récipiendaires qui ont fait toutes leurs humanités latines et à ceux qui sont candidats en philosophie et lettres, candidats en droit, docteurs en sciences politiques et administratives, et à ceux qui ont ce dernier grade en même temps que celui de docteur en droit, (art. 16 de Farrèté du 31 juillet 1884).
Les travaux des récipiendaires sont soumis à un comité nommé par le ministre. Le comité opère le classement des travaux, et si le conseil d'administration approuve le classement, les travaux des concurrents, le travail du comité et la délibération du conseil, sont soumis, avec la liste de classement, au ministre.
Le ministre nomme les surnuméraires dans la limite déterminée par les besoins du service. La nomination a lieu sur les propositions du conseil d'administration, faites dans Tordre de classement opéré d'après l'appréciation des travaux du concours.
Après avoir prêté le serment prescrit par la loi et fourni un cautionnement de deux mille francs, les surnuméraires nommés continuent leur stage dans l'un des bureaux de la province qui leur est assigné; ils sont à la disposition du directeur de la province pour les services intérimaires ou autres qu'il a le dï'oit de leur imposer.
Le surnumérariat est gratuit; toutefois quand il est chargé d'un travail extraordinaire, le surnuméraire reçoit une indemnité sur le Trésor public et quand il remplit l'intérim d'un emploi, il jouit de la rémunération déterminée par les règlements.
Les surnuméraires ne peuvent être nommés à des fonctions rémunérées, qu'après avoir été reconnus capables à la suite d'un examen dont le programme est déterminé par les art. 37 et 38 de l'arrêté du 31 juillet 1884 (i).
(1) Art. 37. Les matières de l'examen sont les suivantes :
A. Les dispositions des lois do l'enregistrement, du timbre, des droits de greffe, de transcription, d'inscription et de succession ;
B. Les dispositions de la loi organique du notariat ;
C. Les titres suivants du code civil : livre II, titre 2 (de la propriété) ; môme livre, titre 3 (de l'usufruit); livre III, titre i'*'" (des successions); même livre, titre 2 (des donations entre vifs et des testaments) ; titre 3 (des contrats et obligations); titre 5 (du contrat de mariage) ; titre 6 (de la vente) ;
jD. Le livre 5 du code de pix)cédure civile : de l'exécution d^s jugements;
Tous les surnuméraires sortis du même concours général prennent part au même examen. Toutefois, les surnuméraires qui possèdent le diplôme de docteur en droit ou de docteur en sciences politiques et administralives sont compris parmi les surnuméraires de la série qui précède la leur, mais ils doivent avoir au moins deux années de stage en cette qualité (art. 39).
Pour être reconnu capable, le récipiendaire doit avoir obtenu au moins la moitié des points.
Les nominations à l'emploi de receveur se font d'après l'ancienneté, l'ordre de mérite et les aptitudes particulières des surnuméraires postulants.
Ce court résumé des conditions d'admission montre assez quel doit être le savoir juridique réel des receveurs de l'enregistrement. Malheureusement, nous l'avons vu, ils sont exposés, dans la pratique, à perdre le fruit de leurs études, par une entière soumission aux doctrines de l'administration, où les principes sont parfois sacrifiés à des considérations financières qu'explique, sans les justifier pourtant, la nécessité de remplir les caisses de l'Etat.
51. — L'organisation actuelle de l'administration de Tenregistrernent et des domaines résulte d'un arrêté roval du 20 décembre 1862. On distingue l'administrntion centrale et 1 administration provinciale.
SECTION 1. — Administration centrale.
A la tête de l'administration centrale, sont placés un directeur général, un premier inspecteur général et un inspecteur général. Puis vient un Conseil d'administration ayant pour président le direc-
E. Les lois des 20 mai 1872 et 20 juin 1873, concernant les billets à ordre, les lettres de cJiange et les chèques, ainsi que la loi du 18 mai 1873 sur les sociétés ;
F. L'enregistrement ou la liquidation dos droits de deux actes et d*un jugement;
G. La liquidation d'un droit de succession i)résontant des difficultés; H. La rédaction d'un rapport sur un sujet donné.
Art. 38. Les questions sont au nom!)re de dix-huit; elles sont prises, savoir: quati'e dans les matières désignées au litt. C do l'art. 37, les autres dans les matières indiquées aux litt. A, H, D et E (hi m(Mne article.
Klles sont arrêtées par le directeur général et envoyées au])résident du Comité de surveillance, en deux paquets, sous. enveloppes cachetées.
teur général et pour membres, les inspecteurs généraux et le chef de la première direction.
L'administration centrale est divisée en trois directions.
La première direction a dans ses attributions: timbre, enregistrement, successions, greffe, hypothèques, contentieux y relatif, et notariat. — Elle a un directeur, deux sous-directeurs et un chef de bureau.
La deuxième direction a les domaines et les eaux et forêts. Llnspec^ teur général, un directeur, un sous-directeur et un chef de bureau en sont chargés.
La troisième direction s*occupe des affaires générales, du personnel et des produits divers. Le directeur général en a la direction avec un directeur et un chef de bureau.
SECTION 2. — Administration provinciale.
Chacune des neuf provinces a une direction de l'enregistrement et des domaines (arrêté royal du 20 décembre 1862, art. 2).
Chaque direction provinciale se divise en inspections qui elles-mêmes se divisent en vérifications et en bureaux de recettes.
La direction d'Anvers compte un inspecteur, cinq vérificateurs et vingt-quatre receveurs (y compris les conservateurs des hypothèques).
La direction du Brabant : trois inspecteurs, neuf vérificateurs et quarante receveurs (id.).
La direction de la Flandre occidentale : un inspecteur, cinq vérificateurs et vingt-quatre receveurs (id.).
La direction de la Flandre orientale: deux inspecteurs, cinq vérificateurs et vingt-huit receveurs (id.).
La direction du Hainaut: deux inspecteurs, sept vérificateurs et trente-cinq receveurs (id.).
La direction de Liège : un inspecteur, six vérificateurs et vingtsix receveurs (id.).
La direction du Limbourg: un inspecteur, un vérificateur et onze receveurs (id.).
La direction du Luxembourg : un inspecteur, deux vérificateurs et dix-neuf receveurs (id.).
La direction de Namur : un inspecteur, trois vérificateurs etdix-sept receveurs (id.).
CHAPITRE III
Mode de recouvrement des impôts.
52. — Les droits de timbre sont payables par anticipation ; les droits d'enregistrement sur les actes et les droits d'inscription hypothécaire doivent être versés au moment de la présentation des actes à la formalité ; les droits d'enregistrement sur les mutations entrevits d'immeubles sans actes sont payables dans les trois mois de l'entrée en possession des nouveaux propriétaires.
Les suppléments de droits d'enregistrement sur des actes ou déclarations déjà enregistrés sont immédiatement exigibles si le délai accordé pour le payement du droit déjà perçu en partie est expiré; dans le cas contraire, ils jouissent du délai restant à courir.
Les droits de succession doivent être payés dans le délai de trois mois à compter du jour de l'expiration des six semaines accordés pour la rectification de la déclaration.
Enfin, les droits de transcription hypothécaire sont payables dans les deux mois qui suivent fe dernier jour du délai établi pour l'enregistrement de l'acte.
53. — A défaut de payement dans les délais, le recouvrement des droits est poursuivi judiciairement par les agents de l'administration.
54. — Le premier acte de la poursuite est appelé contrainte — acte d'exécution qui permf^t au receveur ou autre préposé de l'administration, de poursuivre le débiteur directement, en vertu de la loi, et sans devoir prendre préalablement jugement de condamnation.
La contrainte, après avoir été soumise à l'approbation du directeur lorsqu'elle a pour objet une somme supérieure à 25 francs, est décernée par le préposé, visée et rendue exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi et signifiée au débiteur, avec commandement de payer, à fin de saisie (art. 64, loi du 22 frimaire an VII).
L'exécution de la contrainte est poursuivie par voie de saisie, mais elle peut être interrompue par une opposition avec assignation
du ministre des finances devant le juge connpélent ; Topposition doit être inoiivée et contenir une élection de domicile dans la commune où siège le tribunal, à peine de nullité.
Nous nous en tenons, pour le moment, à ces données sommaires, qui ne sont quune introduction à 1 étude des voies d exécution.
55. — Le produit des recouvrements est versé chez le caissier de TEtat (la Banque Nationale) — art. 4 de la loi du 20 mai 1872.
D'après cet article, la Banque Nationale fait gratuitement le service de caissier de TRIat. Elle supporte tous les frais d'administration, de matériel, de transport et de virement des fonds, et intervient dans les frais de la trésorerie en province, à concurrence d'une somme annuelle du 175,00^. francs.
Les fonds disponibles du trésor excédant les besoins du service sont placés en valeurs commerciales par la Banque, qui reste garante des valeurs acquises ou appliquées pour le compte du Trésor.
56. — La Banque Nationale, comme caissier de TEtat, cstchargéc non seulement de la recette du produit du recouvrement des impots, mais aussi des dépenses effectuées pour le compte du Trésor, et du service des obligations (le la Dette publique.
Les opérations sont vérifiées par la Cour des comptes, en vertu du droit d'examiner et de liquider les comptes de tous comptables du trésor public conféré à cette Cour par Tart. 116 de la Constitution.
Droit moderne
TITRE I
Impôt du timbre
Généralités.
57. — L'impôt du timbre frappe les papiers destinés aux actes et écritures civils, commerciaux et judiciaires.
L'Etat fait fabriquer le papier, et après y avoir apposé Tempreinte ou marque dite timbre, le fait débiter au public contre le payement comptant de Timpôt.
Le papier timbré actuellement en usage est revêtu de trois empreintes : une empreinte à timbre sec, une empreinte à timbre humide et une empreinte transparente, appelée filigrane.
Autrefois, le papier timbré s'appelait formules, ou pa'pier marqué^ dénomination qui est encore en usage dans le langage vulgaire; il n'était alors revêtu que d'une seule empreinte à timbre humide, de contrefaçon aisée. Le timbre sec et le filigrane furent successivement ajoutés pour rendre la contrefaçon plus diflîcile.
58. — Régularité et uniformité des actes, telles sont les raisons qui paraissent avoir guidé les créateurs du timbre. Dans le principe, aucun intérêt financier n'était engagé ; l'impôt ne fut établi que plus tard.
On indique un autre but : la répression de la fraude dans les actes. Mais à part l'antiilale des actes, que, d'après nous, le filigrane est im- [juissant à constater légalement; à part aussi Teftet moral que produit sur le public l'emploi du papier timbré, on n'aperçoit pas en quoi ce papier serait susceptible de prévenir la fraude dans la rédaciion de l'acte.
CHAPITRE II
Le timbre sous l'ancienne législation.
SBGTION 1. — Origine du timbre.
59. — L'établissement du timbre remonte à Justinien. (Novelle 44).
Du moins, cet empereur, en vue d'éviter les irrégularités matérielles signalées dans les actes des tabellions de Constantinople, leur prescrivit remploi d'un papier spécial, marqué, et portant, entre autres indications, le nom de l'intendant des finances.
60. — Le timbre fut introduit en Espagne et en Hollande vers 1555, en France par un édit du 28 mars 1655 et en Belgique en 1679. En France il reçut d'abord la dénomination de « Foy^mules », puis celle de «* Papier marqué », et enfin celle de « Timbre ».
L'impôt fut établi en 1673.
L'édit de 1655 resta lettre morte ; ce n'est qu'en 1673 (déclaration du roi du 19 mars) que le principe de Timpôt du timbre fut établi en France, sous le nom de formules. Le roi avait ordonné qu'il serait imprimé, à Tusage des notaires, des formules de tous les actes. Les papiers dont les notaires devaient faire usage pour leurs actes contenaient donc une formule imprimée dont le texte variait suivant la nature de Tacte. La formule était marquée d'une fleur de lis et mentionnait le montant du droit à payer. Par cette mesure, le roi voulait rendre l'authenticité des actes plus apparente et obtenir plus d'uniformité dans la rédaction, tout en augmentant le trésor royal du produit de l'impùt.
Mais à raison des inconvénients qui résultèrent, dans la pratique, de l'emploi des formules — et peut-être aussi de Tabsurdité du système, le roi dut bientôt modifier sa déclaration. Provisoirement, il autorisa les notaires (sauf ceux de Paris) à délaisser la formule, tout en leur imposant Tobligation de se servir des papier et parchemin marqués de la fleur de lis et « timbrés de la qualité et substance des actes *» avec mention du droit (i). Par un édit du mois d'avril 1674
(1) Bosquet, Dictionnaire raisonné des domaines^ t. 2, p. 86.
le droit de timbre établi suivant la nature des actes fut supprimé et remplacé par un droit fixe suivant la dimension des papiers et parchemins. Un édit du mois d'août de la même année 1674 consacra définitivement cet état de choses, tout en supprimant la formule. Le papier devint dès lors marqué et rtmôre; néanmoins, dans la pratique, on continua à l'appeler formule. Les édits de 1674 furent complétés par de nouvelles déclarations et ordonnances, notamment par une ordonnance du mois de juin 1680, dont on retrouve les dispositions principales dans la législation actuelle; par exemple, la règle que les papiers timbrés ne peuvent servir deux fois et cette autre, qu'il ne peut être écrit plusieurs actes sur une même feuille, viennent de cet te ordonnance. La dénomination de papier <« marqué et timbré ** fut supprimée par un décret-loi de 1790-1791, et remplacée par celle de timbre.
SECTION 2. — Législation intermédiaire.
61. — Le timbre établi par le décret-loi de 1790-1791 est divisé en timbre de dimension et en timbre proportionnel.
Le décret fut bientôt modifié par de nouvelles lois.
Et l'ensemble de la législation fut refondu en Tan VII
En abolissant la législation précédente, l'assemblée constituante, par le décret-loi des 12 décembre 1790 et 19 février 1791, établit un nouvel impôt de timbre, en deux espèces : timbre fixe suivant la dimension du papier et timbre proportionnel, en raison des sommes à insérer dans Tacte auquel était destiné le papier.
D'importantes modifications ne tardèrent pas à être apportées au décret, notamment par les lois des 10 et 17 juin 1791, 15 messidor an III, 11 nivôse et 14 thermidor an lV,5floréalanV, 9 vendémiaire an VI .
Une refonte de la législation fut jugée nécessaire : de là, la loi du 13 brumaire an VII (3 novembre 1798), qui, aujourd'hui encore, constitue la loi organique du timbre.
CHAPITRE III
Législation actuelle.
62. — La loi du 13 brumaire an VII — code complet du timbre — devint obligatoire dans notre pays lorsque la
Belgique tomba sous la domination française. Le législateur belge en a modifié et augmenté les dispositions par de nombreuses lois dont nous indiquerons plus loin les principales. '
Le gouvernement a préparé et récemment déposé à la Chambre des représentants un projet de codification des diverses lois sur le timbre. Ce projet, que nous avons en ce moment sous les yeux, ne modifie pas les principes fondamentaux de Timpôt : simple coordination.
63. — Dans divers pays étrangers, l'impôt du timbre tient lieu de l'impôt d enregistrement; dans d'autres, les deux impôts sont confondus (i) ; dans quelques uns enfin, ni la formalité ni l'impôt n'existent.
Un impôt unique, nous disait un jour un estimable fonctionnaire, — impôt comprenant les droits d'enregistrement et d'hypothèque en même temps que les droits du timbre, serait l'idéal d'une législation fiscale réduite à sa plus grande simplicité, s'il était possible de l'établir et de le percevoir suivant la nature et l'importance des actes. Plus rien de notre système fiscal actuel, si compliqué, si diflîcile et si vexatoire dans lapplication : plus de droits d'enregistrement, plus de droits de transcription; un seul droit, le droit de timbre à tant pour cent pour tels actes, à tant pour cent des valeurs pour tels autres actes, et ainsi de suite. Plus de droits fixes qui grèvent les petites affaires d'une manière plus onéreuse que les affaires importantes : imi)ôt proportionnel et progr'essif. Mais de quelle manière s'opérerait le contrôle des valeurs et par quel moyen arriverait-on à déjouer la fraude, si ce n'est par l'enregistrement obligatoire des actes assujettis à rimi)ôt unique? Le nouvel impôt serait à peine établi qu'il faudrait fatalement en revenir aussitôt aux moyens de vérification de la législation actuelle; de là les inévitables vexations que l'on désire écarter.
(1) Ainsi, eu Suisse, 'lo,ns le canton du Valais, la i)lupart des actes translatifs ne sont assujettis qu'à un droit de timbre proportionnel; en Allemagne, l'impôt du timbre et de i'enregivStroment sont confondus; l'Italie a une législation analogue à la nôtre, do mémo ([ue la Hollande et la France; en (îrècc, rimj)ôtd(\s nmtàtions est un droit do timbre; dans la République Argentine, le tmibre existe, l'e n registre me n t pa,s; aux Ktats-Unis d'Amérique, Timpôt du tnnbre existe, mais ne s'applique i)as aux actes notariés.
TITRE II
Impôt d'enregistrement
Origine.
64. — L'impôt (renregistrcment est fort ancien : on prétend qu'il existnit déjà chez les Grecs et les Egyptiens (i). Il est certain que les Romains en connurent une partie : les droits de transmission, que la Féodalité et la Royauté connurent éi?alement. Mais la source de notre formalité d'enregistrement est moins ancienne: elle remonte à la
Royauté.
C'est de la Révolution que nous vient la loi organique actuelle de Tenregistrement (22 frimaire an VII,complélée par la loi du 27 ventôse an IX).
Ces deux lois n'ont pas créé, mais simplement organisé : !<> les droits d'enregistrement issus de la royauté, et alois appelés droits de contrôle [controlle, d'après Tortliograplie de l'époque) ; 2° l'impôt des mutations entrevifs et par décès déjà prélevés à Rome, puis sous la féodalité et la roj'auté.
Il est fort utile, pour Tintelligence et l'interprétation de la législation moderne, de connaître le caractère et le développemment, sous les divers régimes, des impôts de transmission et d'enregistrement. C'est même nécessaire. Quand on veut pénétrer les lois fiscales actuelles et en découvrir le véritable sens, il faut souvent remonter à l'ancien droit et consulter les auteurs qui l'ont commenté. Nous partirons de l'époque romaine, pour passer ensuite à la féodalité et à la royauté, et terminer par la législation moderne.
(1) Renaud, article publié dans la Revue des Icgisln lions anciennes et moaemes, t. 2, p. 233 à 258 et 388 à 404.
CHAPITRE I
Les impôts à Rome.
SECTION 1.— Des impôts en général.
65. — Les impôts à Rome, envisagés dans leur ensemble, se divisaient en deux espèces correspondant, bien que la législation romaine n'ait pas établi la distinction, à nos impôts directs et indirects. D'une part, la contribution personnelle et la contribution foncière, ou nos impôts directs. D'autre part, tous autres impôts — ils étaient nombreux et variés. Parmi ces derniers, nous citerons comme rentrant dans la catégorie de nos impôts indirects, quoiqu'ils n'aient pas tous une entière ressemblance avec les nôtres : P l'impôt de la quinta et vicesima venalhcm mancipiorum; 2^ l'impôt de la centeshna rerum venalium ; 3° l'impôt d'insinuation ou d'enregistrement des donations et des transmissions par décès, dont nous nous occuperons aux titres il es droits de transcription et de succession.
§ l<^^ — De la quinta et Ticesima venaltiiin manclpiomm.
Impôt du vingt-cinquième sur le prix des ventes d'esclaves. Inutile dédire que pour lui reconnaître certaine affinité avec nos droits de vente mobilière, il faut se rappeler qu'en droit romain, l'esclave est considéré comme une chose corporelle susceptible d'aliénation à litre onéreux, absolument comme nos meubles corporels.
Il fut établi pour subvenir aux dépenses occasionnées par l'organisation et l'entretien d'un corps d'esclaves publics, ayant pour mission d'éteindre les incendies et de garder les prisons et les magasins publics.
Le vingt-cinquième était de l'unité, soit 4 ^/o.
§2. — De la centesima rerum venalium.
Impôt du centième, ou un pour cent, sur le prix des ventes de biens aux enchères publiques.
On n'a pas de renseignements certains touchant les ventes de gré à gré, qui paraissent avoir été affranchies du centième.
§ 3. — Droits (fenregistrement proprement dits.
Les droits qui se perçoivent aujourd'hui à raison ou à l'occasion de la formalité d'enregistrement des actes de la juridiction volontaire n'étaient pas établis à Rome, non plus que la formalité elle-même, excepté cependant l'insinuation des donations, qui consistait en un enregistrement littéral : nos lois en ont fait la transcription.
§ 4. — Résumé.
En résumé, il y avait à Rome, comme nous avons actuellement, des droits de transmission entrevifs à titre onéreux et à titre gratuit, et des droits sur les transmissions par décès. La transcription y existait sous le nom d'insinuation, mais non notre formalité d'enregistrement.
SECTION 2. — Mode de recouvrement.
66. — La recette des impôts en' général se faisait, à l'origine, par l'entremise de censeurs et de questeurs qui les affermaient en adjudication publique. Les adjudicataires étaient des financiers qu'on désignait sous le nom de puhhcains. Plus tard ces derniers lurent remplacés par des receveurs ou fonctionnaires appelés procuratores .
Les questeurs étaient des magistrats chargés de Tadministration des finances et les publicains des fermiers auxquels on affermait les impôts publics et qui les percevaient à leurs frais, risques et périls ; ils se rendirent tellement odieux par leurs vexations et leurs exactions que le mot publicains est encore en usage dans le langage familier, pour qualifier les percepteurs par trop fiscaux.
SECTION 3. — Les garanties du fisc.
67. — Outre les amendes, un privilège et une hypothèque, le fisc avait, en matière de vente, l'action en nullité, en cas de fraude.
La fraude était donc punie très rigoureusement, puisqu'elle entraînait la nullité de la vente.
Pour les autres transmissions, des amendes garantissaientlargement le recouvrement r^ulier des sommes dues au trésor.
Enfin, un privilège général sur tous les biens du contribuable assurait lu payennent clos impôts; dépourvu du droit de suite, ce privilège n'eût pas toute Tefflcacité attendue et bientôt on octroya au fisc une hypothèque légale.
Nous retrouverons dans notre législation la peine de la nullité; mais au lieu de s'appliquer à la convention apparente, elle ne frappe que la conveniion cachée en vue de frauder les droits dus sur la convention réelle (la contre-lettre sous seings privés).
Le privilège et l'hypothèque existent encore dans la législation actuelle j)our le payement des droits de succession.
CHAPITRE IL Les impôts féodaux
SECTION 1. — Des diverses espèces d impôts.
68. — Impôts ou tributs prélevés par les seigneurs (les impôts perçus par le roi feront l'objet du chapitre III); ils se divisent en réels et casuels.
Impôts réels : les corvées, services de prévôté, tailles, banalités, rentes ou ccnsives et autres, dus par le vassal au seigneur.
Impôts casuels : les droits de confiscation, d'aubaine, de bâtardise, etc., etc., et enfin ]c.s profits,
69. — Quelques impôts casuels ont grande analogie avec nos droits de mutation entrevifs et par décès : ce sont les profits. Ils étaient dus au seigneur indépendamment des droits royaux, c'est-à-dire des droits de contrôle, de centième denier et autres perçus au profit du trésor royal.
70. — Les profits sont des tributs mic prélevaient les seigneurs à raison des mutations de fiers ou de terres dites censivcs.
Les principaux profits étaient le quint, le requint, les lods et ventes, le relief, le rachat.
On ne percevait pas de profits sur les transmissions de meubles. Cependant, dans certaines provinces, le seigneur avait le droit de prendre, dans la succession de sou vassal,
le meilleur meuble à son choix : c'était le droit de catel ou de meilleur catel.
Les seigneurs ne percevaient pas de droit d'enre
fistrement sur les actes, en dehors des profits de mutation, /enregistrement est d'origine royale : il fut créé par Henri ill en juin 1581, sous le nom de contrôle.
Il est utile d'examiner les profits en détail.
§ l*'- — Quint et reciniiit ; lods et ventes.
Ces impôts sont dûs au seigneur à raison du changement de mains par aliénation entrevifs à titre onéreux d'un fief ou d'un héritage dit censive, dépendant de sa mouvance, c'est-à-dire du territoire soumis à son autorité.
Lorsque l'aliénation avait pour objet un fief, l'impôt s'appelait quint et requint ; il recevait la dénomination de lods et ventes quand la chose aliénée était un héritage tenu à titre de censive, ou bail à cens (cens, redevance annuelle due au seigneur).
Le fief, à Forigine, était la propriété exclusive du seigneur qui n'avait consenti à se démettre du domaine utile et n'en avait permis la transmission ultérieure que sous la réserve du domaine direct et à la condition, notamment, de percevoir le prix de son consentement à chaque changement de mains du domaine utile.
Le bail à cens se consentait sous les mêmes conditions. De sorte que les lods et ventes étaient, dans le contrat censuel, ce que le quint et le requint étaient dans le contrat de fief (i).
Ces impôts constituaient donc des droits de mutation exigibles, comme notre droit de mutation actuel, sur le fait juridique, par conséquent sur la mutation sans acte.
N* 1. — Quint et re^alat.
Le quint, ainsi que le mot l'indique, était du cinquième du prix de la vente du fief (20 ^/o) ; c'est le vendeur qui supportait le droit. Le requint, cinquième partie du quint, était exigible de lacheteur en sus du quint, mais pas sous toutes les coutumes. Dans la suite, les deux droits furent mis à la charge de l'acheteur.
(1) Traitit des droits seigneuriaux et des matières féodales, par « M. noble François de Boutaric, professeur en droit français de TUnivcrsité de Toulouse»», p. 99 de l'édition de 1776.
Les ventes de ilefs acquittaient donc le cinquième du prix plus le le cinquième de ce cinquième. Exemple: vente d'un fief pour 100,000 livres ; il était dû au seigneur 1/5 du prix ou 20.000 livres, plus l;o de 20,000 livres ou 4,000 livres, ensemble 24,000 livres. Tribut exagéré si on le compare à notre impôt de mutation ; mais il avait une tout autre cause: c'était le prix de la concession primitive du domaine utile du fief et du consentement donné par le seigneur à chaque aliénation.
D'ailleurs — indice de la décadence du régime féodal — le quint fut plus tard réduit au dixième du prix.
N* 2. — L«dt «t TmtM.
Les lods et ventes variaient suivant les coutumes. D'après la coutume de Paris, la quotité s'élevait à un douzième; sous d'autres coutumes, le seigneur prélevait un huitième et même un sixième du prix.
En cas d'acquisition par des mainmoriables, les iods étaient exigibles sous forme d'une indemnité équivalente, dédommageant le seigneur du droit qu'il aurait perçu à chaque transmission, si l'héritage n'eût pas cessé de circuler dans le commerce. Les droits à percevoir sur les transmissions autres que la vente, étaient exigibles au décès d'un homme que les mainmortables présentaient au seigneur et dont la vie donnait, au point de vue de l'impôt, l'image de la durée de l'existence de la mainmorte.
Lods vient du bas latin : laudare, promettre, consentir ; et en effet, le droit n'est autre chose que le prix du consentement du seigneur (i).
Loyseau écrivait : ^ Lods es ventes *» dans le sens de part dans les ventes, ce qui rend bien l'idée de la nature de l'impôt.
§ 2. — Relief ou Rachat.
Impôt dû au seigneur à raison de la mutation, à titre successif (et même à titre de donation, d'après certaines coutumes) d'un fief dépendant de sa mouvance ou d'un héritage grevé de censives en sa faveur. Il était égal à une année de revenu, calculée en prenant la moyenne des trois dernières années.
On distinguait entre la succession en ligne directe, et la succession collatérale: la première était exempte du droit.
(1) de Boutaric, loc. cit., p. 99.
Relief et rachat sont termes synonymes. Relief s'applique particulièrement aux transmissions de fief, rachat aux transmissions de censives à titre successif. Relief vient de relevare : le droit était payé pour relever le flef ou l'héritage retombé, par le fait de la transmission, entre les mains du seigneur. Rachat vient de ce que, par cet impôt, on rachetait la réversion de la censive. Lorsque le vassal décédait sans enfants, le flef faisait, en effet, réversion au seigneur (1).
§ 3. — MeUlear catel (cateUmn melius).
Impôt consistant en un prélèvement en nature opéré par le seigneur parmi les meubles de la succession de son vassal : le meilleur objet mobilier ou la meilleure tète de bétail.
Nous laisserons de côté cet impôt, étranger à notre matière.
§ 4. — Résumé.
72. — En résumé, les profits seigneuriaux se divisaient : 1° en profit sur les aliénations d'immeubles féodaux à titre onéreux : c'étaient le quint et le requint, ou les lods et ventes; et 2^ en profit sur les transmissions des mêmes immeubles par succession collatérale : c'était le relief ou rachat.
§ 5. ~ Détermination de la nature des profits.
Il est hors de doute que noire ancien droit s'est inspiré des profits féodaux pour établir les impôts de mutation qu'il nous a légués.
A ce point de vue, il existe une parenté non équivoque entre les impôts féodaux et les impôts modernes.
Mais il n'y a pas identité complète. Les impôts féodaux constituaient, comme les nôtres, le prix de la protection que le seigneur, comme souverain, donnait à la paisible jouissance des fiefs et des censives. Les lods et ventes étaient un droit de mutation, exigible comme aujourd'hui sur la mutation elle-même; ces points de contact sont incontestables. Mais avant tout, les profits étaient le prix du consentement du seigneur à la transmission, consentement qui dérivait du droit de propriété ou domaine direct qu'il avait conservé sur les immeubles
(1) de Boutai'ic, op, cit„ p. 454.
es
transmis. A chaque transmission entreviis faite par le vassal, et à chaque transmission collatérale qui s'opérait par le décès des Tâssaiix* la propriété du fief ou de Théritage tenu en censive retombait en la puissance du seigneur, ou du moins lui était de nouveau subordonnée, et pour investir l'acheteur ou Théritier du domaine utile, le seigneur avait le droit d'exiger un tribut qui, par son caractère, était moins un impôt qu un prix.
Les profits féodaux difièrent donc de nos impôts de mutation et de nos impôts de succession, par leur cause et leur caractère ; la ressemblance n'existe que sur trois points : 1° identité quant à la matière imposée; 2° identité du fait juridique imposé : la mutation; 3*^ protection garantissant la libre jouissance de l'immeuble.
L'identité de fait juridique a une importance considérable sous le rapport de l'interprétation de la législation actuelle, car le législateur a souvent eu recours aux travaux des feudistes.
Pour bien se rendre compte de la nature des profits féodaux, il convient de se rappeler que, d'après un principe admis à cette époque, les seigneurs avaient primordialement la pleine propriété de tous les immeubles situés dans leur seigneurie, et qu'ils en retenaient toujours le domaine direct, lorsqu'ils en concédaient quelque partie à titre de M ou de censive, en sorte que lo vassal n'acquérait que le domaine utile; et encore à chaque transmission, par le vassal, du fief ou de la censive, le bien faisait-il en quelque sorte retour au seigneur par l'exercice du plein domaine.
Dans le principe, le vassal n'avait qu'une sorte d'usufruit, mais plus tard son droit fut considéré comme un droit de propriété subordonné au seigneur, propriétaire originaire.
En vue de compléter ces courtes données, il importe de déterminer le caractère du fief et de la censive.
§ 6. — Détermination de la nature un fief.
Le mot fief est employé pour désigner tantôt la terre tenue à ce titre, tantôt le contrat de concession.
Pour avoir la notion d'un fief, il faut se reporter à l'époque de la conquête de la Gaule par les Francs (i). Les conquérants confisquèrent
(1) Dumoulin, dans sa préface sur le titre des Fiefs, n^ 12 et suivants, fait remonter l'origino de rmstitution à une époque antérieure à l'entrée des Francs dans les Gaules.
les terres et se firent seigneurs des personnes et des biens. Puis, après avoir retenu des terres pour le domaine du seigneur, ils distribuèrent les autres aux principaux chefs et capitaines de leur nation, non en pleine propriété, mais à titre de fief, c'est-à-dire sous réserve du domaine direct, à charge de prestations, et de foi et hommage (fidélité et secours en cas de guerre). Le fieffé n'avait donc que le domaine utile de Timmeuble (i). D'abord concédés à vie, les fiefs furent ensuite rendus héréditaires et aliénables à perpétuité sous la même réserve et aux mêmes charges; en outre, les seigneurs n'accordèrent le droit de transmission qu'à la condition de percevoir, à chaque changement de mains, les profits dits quint et requint, et relief. A Torigine, le fief ne pouvait être concédé que de noble à noble, mais après les croisades, les roturiers purent en acquérir et posséder à charge de payer au Roi un droit de franc-fief (un tantième pour cent exigible tous les vingt ans). Le payement du droit de franc-fief n'avait qu'un effet, celui de relever le roturier de son incapacité d'acheter la terre noble : il ne le dispensait ni de la foi et hommage, ni du payement des profits.
Le contrat de fief engendrait entre le seigneur et le vassal, des obligations réciproques. En cas d'inexécution du contrat de la part du vassal, le seigneur avait le droit de commise (confiscation du fief).
D'une part, le seigneur promettait protection et justice à son vassal, qu'il devait défendre par les armes. Et d'autre part, le vassal, outre l'obligation de payer les profits, faisait à son seigneur serment de foi et hommage (fidélité et secours). Par ce serment (qui était prêté un genou en terre, nu-tète, sans épée ni éperons) le vassal soumettait sa personne à son seigneur, et lui promettait foi et loyauté (î). Un acte passé devant notaire ou tabellion et écrit sur parchemin étiiit dressé pour constater l'investiture du vassal et le rf^omôr^m^w/ (description détaillée) du fief. Ces diverses formalités étaient renouvelées à chaque transmission du fief et le seigneur avait le droit de refuser l'hommage du nouveau vassal et de retenir le fief en excerçant le retrait féodal.
Il serait diflîcile de rattacher le contrat de fief à l'un ou à l'autre des contrats du droit moderne : ce n'était pas une aliénation à titre gratuit
(1) Loyseau, des Seigneuries, chap. !«', n«» 60 et suivants.
(2) de Boutade, op. cit., p. 440. — D'après Henrion de Pensey, le serment à genoux, nu-tête, n'était dû qu'au Roi; lorsqu'il ne s'agissait que d'un seigneur ordinaire, il suffisait que le vassal présentât la foi de manière à exprimer lldélite ; la lldélité, dit cet auteur, est la seule chose qui soit de l'essence du fief. [Traite des Fiefs, p. 38 et 39).
ou onéreux, ni un bail, ni une emphytéose, ni un véritable usufruit ; on le définit : la concession d'une tenure. Il y avait d'autres tenures, notamment le franc-alleu ; le tenancier était soumis à la justice royale et aux impôts royaux, mais non aux impôts féodaux, ni à foi et hommage.
§ 7. — Détermination de la nature des censives.
La censive — contrat dit bail à cens — est une modalité de l'acquisition des terres nobles par les roturiers : concession du domaine utile de la terre moyennant une redevance annuelle imprescriptible; la censive se rapproche du contrat de rente foncière, mais en diflère cependant en ce que, dans ce dernier, la réserve de seigneurie du bail à cens n'existe pas, La censive se manifesta après les croisades. Le seigneur conservait le domaine direct comme dans le contrat de fief; cependant le vassal n'était pas tenu à foi et hommage, mais il ne pouvait disposer du domaine utile sans le consentement du seigneur. Outre la redevance annuelle, ou cens, le roturier devait payer au seigneur le droit de mutation appelé lods et ventes, qui était exigible à chaque aliénation du domaine utile, et le droit de rachat à chaque transmission à titre successif.
C'est surtout à l'aide du contrat de censive que les vilains firent l'acquisition des terres nobles; il a donc été le point initial de l'avènement social des classes laborieuses.
On sait que plus tard l'assemblée législative affranchit les détenteurs à cens des droits de mutation et même du payement du cens.
SECTION 2. — Mode de recouvrement.
73. — Les seigneurs, avant la rédaction des coutumes, recevaient eux-mêmes leurs profits ; en l'absence de règles fixes sur la base et la quotité des droits, la perception devait fatalement être arbitraire. Dans la suite, ils confièrent leurs recettes à des intendants.
L'intendant ou mistral (du provençal : maestral, maître) était accompagné, dans ses tournées, d'un caissier qui remplissait au besoin les fonctions d'huissier et était appelé sergent. Ces agents se montrèrent âpres, impitoyables, et commirent de nombreuses et criantes exactions.
La rédaction des coutumes, en détaillant les causes d'exigibilité, la quotité et Tassiette des impôts, mit un peu d'ordre et d'équité dans cet état de choses.
SECTION 3. — Les garanties des seigneurs.
74. — Pour le payement des profits, les seigneurs avaient, contre Tacheteur, le donataire et l'héritier, 1 action réelle, outre l'action personnelle. Indépendamment du retrait féodal et de la commise, ils pouvaient donc saisir Timmeuble entre les mains de tous tiers détenteurs.
La saisie féodale avait pour effet de remettre le seigneur en possession du fief ; les droits i'éels consentis par le vassal étaient résolus.
A défaut de titre et de déclaration, par le vassal, de la mutation opérée, les droits de transmission entre vifs étaient exigibles sur la preuve de Texistence de la mutation, fournie par le seigneur par voie directe ou indirecte (i). De fortes amendes étaient encourues faute de déclaration de la mutation ; elles étaient exigibles de plein droit et, par conséquent, le juge n'avait pas à les prononcer.
Et en cas de fraude par dissimulation du prix de la transmission à titre onéreux ou même d'insuffisance, le seigneur avait mieux que Texpertise: il pouvait exercer le retrait féodal, c'est-à-dire reprendre le ûeî en se substituant à l'acquéreur, à la charge, cependant, de lui rembourser le prix exprimé en Tacte.
La crainte du retrait empêchait généralement, on le conçoit, les dissimulations.
CHAPITRE III. , Les impôts royaux
SECTION 1. — Des diverses espèces d'impôts.
75. — Les impôts royaux étaient ceux dus au roi indépendamment des profits que percevaient les seigneurs. Les
(1) Fonmaur, Des droits de lods et ventes^ n*> 890.
seigneurs eux-mêmes y furent soumis à partir de certaine époque.
I^s principaux impôts ro^-aux étaient les droits de contrôle, (l'insinuation, de centième denier; les droits réservés et de greffe, de scel, d'amortissement, de nouvel acquêt, de franc-fief.
Les droits de contrôle {controUé) étaient perçus à l'occasion de la formalité du contrôle, qui avait le même caractère que notre formalité de l'enregistrement. Ils étaient fixes ou proportionnels, comme nos droits d'enregistrement.
Les droits d'insinuation et de centième denier étaient perçus à l'occasion de la formalité d'insinuation, mesure de publicité analogue à notre transcription hypothécaire.
Les droits réservés et de greffe étaient établis sur les actes de procédure.
Les droits de scel étaient dus pour l'apposition du sceau sur les actes des justices royales et sur les expéditions des actes notariés.
Les droits d'amortissement et de nouvel acquêt se percevaient sur les biens de mainmorte.
Enfin, par le payement du droit de franc-fief, le roturier était relevé de son incapacité d'acquérir un fief noble.
Il convient de détailler.
§ l«r. — Droits de contrôle.
Le contnMe — formalité consistant en Tenr^istrement, par extrait, des actes notariés et des actes sous seings privés — fut institué par Henri III en juin 1581 ; notre enregistrement n'est autre que le contrôle modifié sur quelques points. A l'occasion de la formalité, il était dû, sur l'acte contrôlé, un droit fixe ou proportionnel dont le montant variait suivant la nature de la convention actée, principe encore en vigueur aujourd'hui.
Outre son but fiscal, le contrôle avait pour objet : !<> de constater la date des actes, même notariés, ainsi que la priorité d'hypothèque, alofs dépendante de la date de Tacte notarié ; 2° d'assurer, dans l'intérêt deà familles, la régularité des transactions. On se proposait aussi d'empêcher les mutations clandestines et la fraude des profits seigneuriaux,
aa moyen de l'enregistrement d*un plas grand nombre de transmissions entrevifs.
L'acte notarié non contrôlé dans le délai légal était frappé de nullité et le notaire, outre la responsabililé civile résultant de la nullité, était passible d'amende.
L'acte sous seing privé non contrôlé était dépourvu de date, on ne pouvait s'en servir en justice, ni Finvoqucr dans un acte public, et il ne pouvait être insinué. *
Les actes notariés devaient être contrôlés dans la quinzaine de leur date, au bureau du contrôle dans l'arrondissement duquel le notaire avait sa résidence. Les expéditions des actes contrôlés devaient, à peine d'amende, contenir la relation de la formalité mise par le contrôleur sur la minute. Les notaires ne pouvaient recevoir en dépôt aucun acte sous seings privés non contrôlé, ni faire aucun acte notarié en conséquence d'un acte sous-seings privés non contrôlé. Ils devaient tenir répertoire de tous leurs actes et les communiquer à toute réquisition aux employés de la ferme des domaines.
Enfin, le notaire était déjà alors, comme il l'est encore aujourd'hui, débiteur direct des droits de contrôle, sauf son recours avec subrogation contre les parties pour le montant des droits par lui payés au contrôleur. Et le notaire devait payer comptant tous les droits réclamés par le contrôleur, sans pouvoir en différer le payement sous prétexte de contestation sur la quotité, quitte à agir ensuite en restitution en cas d'excès dans la perception.
Toutes ces dispositions se retrouvent en substance dans la législation moderne. La législation sur le droit de contrôle peut donc être utile à l'interprétation de la législation actuelle, encore qu'elle ait été abolie (loi du 19 décembre 1790 et février 1791).
§ 2. — Droits d'insinuation et de centième denier.
L'insinuation était une mesure de publicité prescrite dans le but de porter certains actes et mutations à la connaissance des tie4^ intéressés. Elle existe encore sous la législation moderne : c'est la transcription hypothécaire.
Lors de la formalité de l'insinuation (elle était donnée sur des registres tenus par le greffier près la justice royale), on percevait deux droits indépendants des droits de contrôle : le droit d'insinuation et le droit de centième denier.
Le droit d'insinuation, institué en 1539 par une oinionnance de François l®*", était le salaire de la formalité. Le droit de centième denier (l^/o •* sur le prix des actes translatifs de propriété ou d'usufruit d'immeubles, et sur la valeur des mutations d'immeubles par décès entre collatéraux) avait le caractère d'un droit de mutation, quoiqu'il fut perçu à l'occasion de la formalité de la transcription, indépendamment des profits seigneuriaux, qui étaient aussi, nous l'avons vu, des impôts sur la mutation; il était dû, en effet, sur toute mutation de propriété ou d'usufruit d'immeubles, de rentes foncières et de tout autre droit réel ou immobilier, à titre gratuit, à titre onéreux, constatés ou non par écrit, ou encore à titre successif (successions collatérales).
§ 3. — Droits réservés et de greffe.
Les droits réservés sont ceux qui furent maintenus au profit du Roi lors de la suppression des offices ministériels : ils atteignaient, comme ceux de greffe, les actes de la procédure.
§ 4. — Droits de scel on de sceau.
Droit Vwe sur les sentences des juridictions royales : on le percevait pour apposition du sceau sur les sentences. Les expéditions et extraits d'actes notariés furent soumis au droit de scel pendant quelque temps.
§ 5. — Droits d'amortissement et de nouvel acquêt.
Un héritage acquis par des gens de mainmorte, c'est-à-dire par des personnes privées du droit de disposer de leurs biens, était sujet au droit d'amortissement; pour acquérir en mainmorte, il fallait l'autorisation royale, qui s'accordait à charge de payer le droit d'amortissement égal au cinquième de la valeur des biens ainsi acquis.
Le droit de nouvel acquêt était aussi un droit sur les acquisitions en mainmorte : mais le payement du droit d'amortissement l'éteignait.
§ 6. — Droit de franc-fief.
Pour pouvoir acquérir un fief en héritage noble, les roturiers devaient payer au roi un droit dit de franc-fief, montant à 1 % du prix d'acquisition ; pareil droit était exigible tous les vingt ans sur une année de revenu, à titre de nouvel impôt.
SECTION 2. — Mode de recouvrement.
76. — Le recouvrement des impôts royaux fut confié en premier lieu à des traitants, puis à la ^erme qui les perçut pour son compte jusqu'en 1780; et ensuite à l'administration générale des domaines et des droits domaniaux, jusqu'en 1790, époque de l'abolition des droits royaux.
§ 1er _ Traitants.
Ils étaient chargés du recouvrement des impôts moyennant prix et conditions réglés par un traité à forfait.
Les exactions que nous avons signalées dans le recouvrement des profits seigneuriaux furent pratiquées par les traitants des impôts royaux, avec une àpreté d'autant plus grande que ces percepteur étaient personnellement intéressés à les grossir.
§ 2. — La ferme.
Association de financiers et d'agioteurs, à laquelle le roi adjugeait publiquement, à Textinction des feux, chaque fois pour un terme déterminé (ordinairement six ans), moyennant un prix fixe, le recouvrement des impôts, quelqu'en soit le produit. De même qu on met aujourd'hui une terre en location, de même on afiermait alors les impôts en adjudication publique. Les fermiers avaient donc la jouissance des impôts comme le locataire a la jouissance de la terre louée.
Par conséquent, ils percevaient les impôts à leurs risques et périls. Entreprise, marché à perte ou à gain. Les poursuites se faisaient au nom de la ferme. Les fermiers payaient le prix du bail aux termes convenus, avant même, car ils faisaient au roi de nombreuses avances sur les impôts. Ils pouvaient sous-louer certains revenus, et ils avaient le droit de se faire représenter par des commis.
Les commis de la ferme étaient : les contrôleurs à poste fixe, les contrôleurs ambulants, les contrôleurs généraux, les vérificateurs, les inspecteurs. Il y avait en outre un directeur dans chaque généralité (étendue de la juridiction d'un bureau général, correspondant à nos directions provinciales).
Les commis contrôleurs ne pouvaient antidater leurs relations d'enregistrement sous les peines du crime de faux ; il leur était interdit de laisser des blancs dans leurs registres, qu'ils devaient arrêter chaque jour. Ils pouvaient refuser de contrôler les actes dont les
droits n'étaient pas payés comptant, mais non retenir les minutes contrôlées, sous prétexte de non payement, car dans le cas de contrôle sans recette, le commis était personnellement tenu des droits, envers la forme, et le débiteur réel se trouvait libéré, du moins vis-à-vis de la ferme, par le fait du contrôle.
Les contestations sur le payement des impôts, entre la ferme et les contribuables, étaient jugées sans frais par des commissaires du roi, choisis parmi les magistrats et qui se transportaient sur les lieux du litige. Leurs décisions étaient susceptibles de recours par voie d*appel devant le conseil des finances.
Ces C/Ontestations, aussi nombreuses qu'injustes, étaient précédées ou accompagnées de mesures vexatoires, de tentatives d'exaction, d^abus criants, qui donnaient lieu chaque jour à des réclamations énergiques. La situation devint intolérable; la mauvaise foi des fermiers s étala au grand jour et devint une calamité publique. Aussi, à l'expiration des baux en cours, fallut-il renoncer à la ferme, et reprendre, pour le compte du roi, le recouvrement des impôts.
§ 8. — L'administration générale des domaines et droits domaniaux.
Par un arrêt du Conseil de janvier 1780, une organisation nouvelle fut décrétée. Le recouvrement des impôts royaux fut confié à trois compagnies distinctes agissant non plus pour leur compte personnel, comme la Ferme, mais directement pour le compte du roi, qui leur abandonnait un tantième de recette.
La compagnie qui eût dans ses attributions le recouvrement des impôts royaux qui nous concernent, reçut le nom d'Administration générale des domaines et des droits domaniaux.
Malheureusement, aux exactions et aux vexations des commis de la Ferme, succédèrent l'àprcté et la rigueur des préposés de Tadministration. Aussi les contribuables ne tardèrent pas à se plaindre amèrement. Il n'en pouvait être autrement. L'intérêt, dit le proverbe, est la mesure des actions. Or, les préposés avaient, dans la recette, un bénéfice proportionné à l'importance des sommes reçues, qu'ils s'évertuaient naturellement à augmenter.
C'est en vain que la royauté pâlissante essaya de réagir contre ces tendances : l'ère révolutionnaire se préparait. Le Tiers-Et^it se constitua Assemblée naiioiiale. Et par un décret-loi des 5 et 19 décembre 1790, l'assemblée abolit non seulement l'administration, mais
les impôts eux-mêmes, qui furent cependant aussitôt renouvelés sous une autre forme : Timpôt d'enregistrement. Ceci nous amène à la législation intermédiaire. Elle fera Tobjet du chapitre quatrième.
Le législateur intermédiaire, nous le verrons, sut calmer l'exaspération des contribuables, au point de laisser les intérêts du trésor public à leur merci. Bientôt la fraude ne connut plus de bornes et il fallut modifier presque aussitôt le décret.
SECTION 3. — Les garanties du trésor royal.
77. — Outre les amendes et la nullité des actes notariés non contrôlés dans les délais — nullité dont les notaires étaient civilement responsables vis-à-vis des parties, le défaut d'insinuation des titres portant mutation do la propriété de biens immeubles, etde payement du droit de centième denier, donnait lieu à la. pénalité du triple droit, plus le droit simple, et à la confiscation des fruits et revenus des biens au profit du roi.
Le droit de centième denier, on Fa dit déjà, était un droit de mutation. Etabli sur la mutation verbale, comme sur la mutation écrite, avec ou sans production du titre, il était exigible dès que le fermier prouvait, par la possession, l'existence de la mutation. En prouvant, dit Bosquet, que Pierre est actuellement en possession d'un bien qui appartenait précédemment à un autre particulier, il y a incontestablement lieu à demander à Pierre les droits dus pour la mutation (i).
Ce système, imparfaitement organisé par la loi de 1790 et par la loi de frimaire an Vil, fut restauré par la loi du 27 ventôse an IX, encore en vigueur.
CHAPITRE IV
Législation intermédiaire.
SECTION 1. — Des âifférentes espèces d*impôts.
78. — La loi (décret) dos 5-19 décembre 1790 transforma le contrôle en enregistrement, et supprima tous les profits
(1) Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux^ v^ Mutation, p« 263 et 264.
seigneuriaux et tous les impôts royaux, ainsi que leur mode de recouvrement. Mais en même temps, elle rétablit le tout sous des dénominations et sur des bases nouvelles. En somme, refonte plutôt qu'abolition de la législation antérieure.
De ce que le législateur de 1790 n'a fait que remanier la législation antérieure, il résulte que, dans bien des cas, cette législation peut être consultée avec fruit pour l'interprétation de la législation intermédiaire.
79. — La loi -décret soumet à F enregistrement dans des délais déterminés les actes, les titres et les déclarations de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, savoir : 1° les actes des notaires et les exploits des huissiers pour en assurer l'existence et en constater la date ; 2^ les actes judiciaires soit sur les minutes, soit sur les expéditions; 3° les actes sous-seings privés dont on veut faire usa^e en justice ou par acte public, ou que Ton dépose pour minute à un notaire; 4° les titres de propriété ou ausufruit de biens immeubles réels ou fictifs ; 5^ les déclarations des translations de nouvelle propriété ou d'usufruit, qu a défaut d'actes en forme ou sous signatures privées les propriétaires et les usufruitiers doivent fournir de la consistance et de la valeur des immeubles, soit qu'ils les aient recueillis par succession ou autrement en vertu des lois et coutumes, soit par l'échéance des conditions attachées aux dispositions éventuelles.
A raison de la formalité de l'enregistrement, il devait être pajé un droit proportionnel dont les quotités étaient déterminées par un tarif établi suivant la nature des actes et les objets aes déclarations. Ce tarif divisait les actes et les titre3 en trois classes.
Première classe : Les actes et titres dont les objets ont une valeur déterminée et dont il résulte immédiatement transmission, attribution, obligation ou libération.
Deuxième classe : Les actes et titres dans lesquels la valeur des objets n'est pas évaluée.
Troisième classe: Les actes de formalité, ou de précaution,
les actes préparatoires, ceux qui concernent l'introduction ou l'instruction des instances, ceux qui ne contiennent que lexécution ou le complément, ou la consommation de conventions antérieures dont les droits ont été payés, et enfin ceux non compris dans les deux classes précédentes.
Cette loi ayant servi à la formation de la législation actuelle, il convient d'en résumer les dispositions principales.
H* 1 . — Première eUue.
Pour Fenregistrement des actes et titres de cette classe, il était dû sur la valeur des objets, un droit proportionnel de tant pour cent — quotité graduée en huit dégrés, depuis 5 sous jusqu'à 4 livres pour cent livres, conformément au tarif annexé au décret.
La première section du tarif contenait Fénumération des actes taxés au droit de cinq sous par cent livres ; nous y remarquons notamment les billets à ordre, les marchés dont le prix doit être payé des deniers du trésor public, les ventes publiques des coupes de bois nationaux, les baux à cheptel, les baux de pâturages, les expéditions des jugements des tribunaux dont il résulte condamnation, liquidation, collocation, obligation, attribution ou transmission de sommes déterminées et valeurs mobilières ; certaines mutations de meubles et d'immeubles en propriété, à titre successif.
Deuxième section ; actes sujets au droit de dix sous par cent livres, les contrats de mariage, les inventaires et les partages entre copropriétaires, les cautionnements, les donations et cessions à litre gratuit d'usufruit de biens meubles ou immeubles par actes entrevifs en ligne directe, les donations et avantages entre époux, les sociétés, marchés et traités, etc.
Troisième section : actes sujets au droit de quinze sous pour cent livres . les obligations de sommes déterminées qui ne contiennent ni libéralité ni transmission d'aucun effet mobilier ou immobilier, les baux à ferme ou à loyer d'une seule année, etc.
Quatrième section : actes sujets au droit de vingt sous par cent livres : les ventes publiques des coupes de bois de particuliers et d'objets mobiliers, les cessions, licitations, partages entre copropriétaires de biens immeubles réels ou fictifs, les éclianges de biens meubles, les contrats et jugements portant délaissement, déguerpisse-
ment, renvoi et rentrée en possession de biens immobiliers ; certaines transmissions à titre successif, etc.
Cinquième section : actes sujets au droit de trente sous par cent livres : les baux à ferme ou à loj'er, sous baux, subrogations, cessions et rétrocessions de baux, certaines transmissions à titre successif, etc.
Sixième section : actes sujets au droit de quarante sous par cent livres : les ventes de biens immeubles réels ou fictifs, les baux à rentes ou à vie; certaines donations entrevifs et certaines mutations de biens immeubles opérées par succession, testament ou don éventuel.
Septième section : actes sujets au droit de trois livres par cent livres : certaines donations entrevifs et transmissions à titre successif, certains baux à loyer ou à ferme.
Huitième section : actes sujets au droit de quatre livres par c^nt livres : les donations entrevifs et les transmissions d'immeubles à titre successif entre parents au delà du 4® degré et entre étrangers.
N* 2. — Devziéma eltSM.
Pour l'enregistrement des actes de la deuxième classe, on payait une taxe réglée en raison du revenu présumé et évalué d'après la cote d'habitation dans la contribution personnelle des contractants, pour les cas où les objets n'étaient pas évalués, soit parce que cette évaluation dépendait de circonstances éventuelles, soit parce qu'il n'y avait pas lieu à l'exiger. Cette classe comprend les contrats de mariage, les testaments, les dons mutuels, les dispositions de biens à venir, les dispositions éventuelles stipulées par actes entrevifs dont les objets sont indéterminés.
N* 8. — Troitiime eluie.
Pour l'enregistrement des actes de la troisième classe, il était du des droits fixes établis d'après la nature des actes, divisée en huit sections.
Première section : actes au droit fixe de cinq sous : lettres de voiture, engagements de matelots, exploits de significations concernant le recouvrement des contributions directes.
Deuxième section : actes au droit fixe de dix sous : procès- ver baux de police ; connaissement ou reconnaissance de chargement par mer, extraits et copies coUationnées.
Troisième section : actes au droit fixe de quinze sous : quittance de rachat de droits féodaux ; exploits des huissiers tant en matière civile que criminelle.
Quatrième section : actes sujets au droit fixe de vingt sous, les actes de pure formalité ou ne contenant que des dispositions préparatoires (procès-verbaux, déclarations, notoriétés, procurations, décharges, etc.), les contrats qui ne conliennent que l'exécution, le complément, et la consommation de contrats antérieurs et immédiats soumis à la formalité; les actes opérant réunion de l'usufruit à une nue propriété dont le droit aura été acquitté sur la valeur entière de l'objet ; les actes refaits pour nullité ou autres causes, sans changement qui ajoute aux objets des conventions ou à leur valeur, etc.
Cinquième section : actes sujets au droit fixe de quarante sous, les expéditions des actes judiciaires portant nomination de tuteurs, curateurs, séquestres, et des jugements qui ordonnent partage, vente ou licitation, inventaire, mainlevée de saisie, etc.
Sixième section : actes sujets au droit fixe de trois livres, les transactions en matière criminelle pour excès, injures et mauvais traitements; les significations et déclarations d'appel, les indemnités.
Septième section : actes sujets au droit fixe de six livres, les abandonnements de biens pour être vendus en direction, les contrats d'union et de direction de créanciers ; les sociétés et traités dont les objets ne sont pas susceptibles d'évaluation, etc.
Huitième section : actes sujets au droit fixe de douze livres, les actes et les expéditions des jugements portant interdiction, ou séparation de biens entre maris et femmes.
80. — Ce décret mit un terme aux contestations et aux vexations de Fancien régime. Mais l'assemblée nationale, trop généreuse, avait oublié nombre d'actes dans les énumérations du tarif; en outre, trop confiante dans la loyauté des citoyens, elle avait laissé libre carrière à la fraude, de sorte que dès 1791, l'année même de la mise en vigueur du décret, il fallut porter des dispositions additionnelles (lois des 29 septembre 1791, 14 thermidor an IV et 9 vendémiaire an Vl).
Les nouvelles dispositions, d'abord (1791 à 1795) empreintes de cette moaération qui avait présidé à l'élaboration du décret, devinrent bientôt plus sévères : le directoire, (1795 à 1799) en vue de combattre la fraude, porta une série de dispositions draconiennes, qui replacèrent les contribuables sous un régime que Ion pouvait considérer
comme renouvelé de la législation des impôts féodaux et royaux.
En même temps, la législation, par ces changements successifs, s'était de nouveau compliquée à tel point qu'une refonte s'imposait.
Le Directoire s'en chargea; de là, la loi du 22 frimaire an VII (12 septembre 1798), code complet de la matière, qui est encore le pivot de la législation fiscale moderne.
Nous apprécierons la loi de Tan VII, au chapitre suivant. SECTION 2. — Mode de recouvrement.
81. — La perception et le recouvrement des droits d'enregistrement appartenaient à une administration dite Régie des droits d'enregistrement.
L*administration générale des domaines et des droits domaniaux fut chargée, pendant un certain temps, du recouvrement des droits établis par le décret de 1790; elle reçut proTîsoi rement le nom de Régie des droits d'enregistrement, qui lui fut octroyé définitivement par un décret -loi des 18 et 25 mai 1791. La régie, constituée sur de nouvelles bases, était dirigée par douze régisseure et avait dans ses attributions les droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque et les domaines nationaux. Elle continna à être intéressée dans la recette, comme sous le régime des droits royaux. Et naturellement, les contribuables eurent à subir les conséquences, déjà signalées, de la confusion de l'intérêt personnel et des devoirs qui découlent de l'exercice des fonctions publiques.
Ce décret, modifié par les lois des 17 août 1793 et 4 brumaire an IV, fut maintenu par la loi de l'an VII, sauf que Tart 71 de cette loi annonça une nouvelle organisation de l'administration de l'enregistrement — projet dont Texécution se fit longtemps attendre.
SECTION 3. •— Garanties du fisc.
82. — Le décret-loi de 1790 punissait du double droit quelques omissions et insuffisances dans les déclarations,
A défaut d'enregistrement dans les délais fixés, les actes
notariés ne pouvaient valoir que comme actes sous seings privés.
Puis, quelques amendes de contravention, et ce sont là toutes les précautions prises contre la fraude.
Mais nous avons vu que les décrets postérieurs comblèrent les lacunes de la loi.
CHAPITRE V
Législation moderne .
SECTION 1. ~ Des diverses espèces d^impOts.
83. — Comme la loi de 1790, celle du 22 frimaire an VII établit l'impôt d'enregistrement sur les actes translatifs et non translatifs, sur les mutations entrevifs d'immeubles en
I)ropriété ou en usufruit dont l'acte n'est pas produit. La oi de Tan IX atteignit les mutations sans acte.
Les dispositions de la loi de l'an VII, relatives aux mutations par décès, ont été abrogées en Belgique et remplacées par les lois des 27 décembre 1817 et 17 décembre 1851. De sorte que, dans notre pays, les lois de l'an VII et de l'an IX ne régissent plus que les droits d'enregistrement sur les actes et les mutations entrevifs.
La loi de frimaire a été complétée et modifiée par nombre de lois postérieures, notamment par la loi du 27 ventôse an JX relative, entre autres objets, à l'exigibilité des droits sur les mutations sans acte, et par diverses lois qui ont élevé le taux des droits. Malgré ces. additions et modifications, la loi de Tan YII reste la loi fondamentale de notre législation sur l'enregistrement.
Les droits sont fixes ou proportionnels suivant la nature des actes et mutations qui y sont assujettis. Cependant, pour le droit fixe général, la loi ne considère pas la nature de l'acte.
Le droit fixe s'applique aux actes civils, judiciaires et extrajudiciaires, qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, ni collocation ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles. Le tarif des droits fixes est dans l'art. 68 de la loi.
Le droit proportionnel est établi sur les actes civils, judiciaires et extrajudiciaires qui contiennent des obligations, libérations, condamnations, collocations ou liquidations de sommes et valeurs, et sur toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles entrevifs.
Le tarif des droits proportionnels est dans l'art. 69 de la loi.
En résumé, les droits fixes s'appliquent aux actes parfaits purement déclaratifs: ils atteignent aussi les actes imparfaits et tous écrits non signés.
Et les droits proportionnels atteignent les actes parfaits translatifs.
La loi de frimaire ne divise plus les actes en trois classes comme le faisait la loi de 1790. Cependant, elle suit une marche analogue dans l'imposition et la tarification. Le droit proportionnel est assis sur les valeurs mises en circulation par les actes ou les mutations. La quotité du droit est de fr. 0,50 % pour les actes de libération, de 1 °/o ix)ur les actes d'obligation ou de cession de créance ; de 2 ^U pour les actes contenant transmission de biens meubles à titre onéreux ; de 4 ^/o pour les transmissions de biens immeubles à titre onéreux ; de taux divers, fixés suivant le degré de parenté, pour les transmissions de biens immeubles à titre gratuit. Telles sont les grandes lignes du tarif. Tous ces droits, primitivement augmentés de centimes additionnels, sont actuellement fixés en quotités arrondies comprenant le droit principal et les additionnels.
SECTION. 2. — Caractère de la législation moderne.
84. — L'économie de la loi de frimaire est exposée 'dans le rapport présenté au Conseil des Cinq cents par Duchâtel, de la Gironde; ses sources sont dans la législation antérieure.
Le législateur de Tan VII a peu innové. Il a largement mis en œuvre les dispositions des législations intermédiaire, royale et féodale, et s'est inspiré des enseignements de Vancienne jurisprudence et des travaux des feudistes, à tel point que certains textes laissent dans Vesprit Tillusion d'un retour à l'ancien régime. Mais il faut remarquer que plusieurs textes ont mis fin à certaines controverses de l'ancien droit, par conséquent, quand on invoque ces controverses, ont doit le fiiire
avec prudence et examiner tout d*abord si quelque disposition de la législation moderne ne les écarte pas.
D'un autre côté, dans l'interprétation de la loi moderne par la législation ancienne, on ne doit jamais perdre de vue les différences que nous avons signalées entre les droits féodaux, qui sont un prix en même temps qu'un impôt, et les droits actuels qui sont purement des impôts. Enfin, il importe d'avoir égard à la transformation et aux changements survenus dans la société et les institutions.
La loi de frimaire se distingue des législations antérieures par Theureux agencement de bonnes règles scientifiques, qui, sainement interprétées et impartialement appliquées, sont de nature à écarter l'arbitraire dans l'exigibilité et la perception.
Quelques unes de ses dispositions sont, il est vrai, contraires à l'équité et au droit naturel ; réminiscence de l'ancien régime ; d'ailleurs, l'intérêt de l'Etat exigeait que l'on prit contre la fraude les mesures énergiques indiquées par l'expérience. Sans doute; mais il fallait en même temps avoir égard à l'intérêt des contribuables et s'attacher à, maintenir la balance égale: à ce point de vue, nous n'oserions affirmer que le législateur a fait tout ce qu'il pouvait.
D'autre part, nous aurons l'occasion de constater que la loi renferme nombre de dérogations aux principes de droit civil. Enfin, elle contient des anomalies et des inconséquences.
Malgré les défauts que nous venons de relever, — la perfection est diflîcile à atteindre — la loi de l'an VII est une œuvre de législation que nos lois fiscales postérieures n'ont point égalée.
SECTION 3. — Recouvrement.
85. — Sous la législation actuelle, le recouvrement des droits d'enregistrement est opéré par V Administration de r enregistremeyit et des domaines.
La loi de l'an VII donne à l'administration le nom de Régie. Mais, en son art. 71, elle annonce qu'il «* sera établi de nouvelles bases pour l'administration de l'enregistrement »». En exécution de cet article, des arrêtés royaux en date du 30 décembre 1862 ont organisé l'administration de l'enregistrement et c'est en définitive la dénomination »• d'Administration w qui a prévalu, bien que celle de régie, employée par le législateur de l'an VII, soit légale; elle est d'ailleurs assez justement
donnée, puisque les receveurs, comme sous Tancien r^me, touchent encore un tantième pour cent sur leurs recettes.
SECTION 4. •— GarantieB de l'Etat.
86. — L'Etat, pour le recouvrement des droits d'enregistrement, n'a qu'une action personnelle entourée, il est vrai, de précautions variées ; mais encore est-il que le privilège et 1 hvpothèque n'existent pas en matière d'enregistrement. Les clroits de succession seuls sont garantis par le privilège et l'hypothèque.
Ainsi, TEtat n'a pas, comme les seigneurs, la confiscation (commise), ni la reprise (l'etrait féodal), ni la saisie des héritages, avec résolution des droits réels antérieurs; il n'a pas davantage la confiscation des fruits et revenus des biens, qui existait sous le régime royal; enfin, la nullité dont étaient frappes les actes notariés non contrôlés n'a pas été maintenue.
La contrainte, suivie de la saisie des biens des contribuables, tel est le seul mode d'exécution réservé à l'Etat par la législation moderne.
TITRE III
Impôt de succession
CHAPITRE I
Législation ancienne.
SECTION 1. — Législation romaine.
87. — Les transmissions par décès étaient soumises à un droit proportionnel d'un vingtième de l'actif de la succession, certaines dettes déduites [vicesima Jiereditatum (i). En étaient exemptes les successions dévolues aux plus proches parents, ainsi que les successions de peu d'importance.
En Tannée 714 (de la fondation de Rome), les successions testamentaires (legs et institutions d'héritiers) étaient les seules soumises à cet impôt. En 759, l'impôt fut appliqué aux successions ab intestat ^lex Julia). Les donations à cause de mort en furent passibles également.
La taxe d'un vingtième fut élevée au dixième par Caracalla, puis rétablie au vingtième; enfin Justinien supprima l'impôt.
Certaines dettes de la succession étaient déduites de l'actif. Des auteurs prétendent que l'on ne déduisait que les frais funéraires.
Les héritiers et légataires étaient tenus de l'impôt proportionnellement à la part recueillie dans l'hérédité.
La valeur de l'usufruit recueilli était fixée au moyen d'un calcul de probabilité de vie analogue à celui que prescrit notre loi sur les successions pour le calcul des rentes viagères.
Le trésor public, pour la garantie du payement de Isl vicesima, avait, outre l'action personnelle, un droit de gage.
(1) D'après M. Gagnât, Etude historique des impôts indirects chez les Romains, p. 175, les inscriptions portent : hereditatium.
Le recouvrement de Fimpôt fut d'abord affermé à des publicains, puis confié à des fonclionnaires.
Ces dispositions, on le verra, présentent de l'analogie avec notre législation sur les droils de succession.
SECTION 2. — Droit féodal.
88. — La dévolution des successions donnait ouverture aux profits de relief ou de rachat, dont nous avons parlé sous le titre II, chapitre II, page 66.
Les profils de relief ou de rachat ne sont pas issus du droit romain : ils sont de création féodale.
Nous en avons indiqué le fondement dans Thistorique des droits d'enregistrement : prix du consentement du seigneur, propriétaii'e du domaine direct, à l'investiture de Théritier du vassal, dans le domaine utile.
SECTION d. — Législation royale.
89. — Le droit de succession, sous la législation royale, s'appelait centième denier.
Exigible sur les mutations de propriété ou d'usufruit d'immeubles à titre successif entre collatéraux, comme aussi surles mutations entrevifs. Tous immeubles en étalent frappés, même ceux qui n'étaient pas assujettis aux lods et ventes. Les successions en ligne directe en étaient exemptes.
Le droit se percevait au moment de la formalité d'insinuation : il était dû sur la valeur brute des immeubles, sans déduction autre que les renies foncières. Une déclaration pour l'assiette du droit devait être faite dans les dix mois du décès, à peine du triple droit.
La ci'éation en remonte à 1703. Après l'avoir modifiée, laloi de 1790 et la loi de frimaire an VII l'ont rangé parmi les droits d enregistrement.
Mais nos lois actuelles en ont fait une catégorie à part.
SECTION 4. — Législation intermédiaire.
90. — Sous le décret-loi des 5 et 19 décembre 1790, le droit de succession était un droit d'enregistrement sur les successions mobilières et immobilières en ligne directe et
collatérale, et entre étrangers. On enregistrait la déclaration des héritiers, et le droit était perçu lors de la formalité.
Droit à la charge des héritiers légaux et des donataires et légataires en ligne directe, en ligne collatérale et étrangers ; meubles taxés comme immeubles; usufruit évalué à la moitié de la pleine propriété.
CHAPITRE II
Législation moderne.
SECTION 1. — Législation de frimaire.
91. — La loi de frimaire établit un droit proportionnel sur les transmissions par décès de propriété, d'usufruit ou jouissance de biens meubles et immeubles (art. 4). La quotité varie suivant le degré de parenté des héritiers, donataires, légataires.
Le droit est" assis sur la valeur des biens, déclarés par les parties, sans distraction des charges (art. 14, n^ 8).
La déclaration des héritiers est enregistrée comme sous l'empire de la loi de 1790, et le droit est perçu à l'occasion de la déclaration.
La loi de 1817, en abrogeant tacitement les dispositions de la loi de frimaire sur les transmissions par décès, a cependant maintenu l'impôt sous la dénomination de droit de succession et de mutation par décès.
La loi de 1851 a rétabli le droit de succession dit de mutation en ligne directe, sauf que tous les biens de la succession n'y sont pas assujettis.
SECTION 2. — Législation actuelle.
92. — La loi du 27 décembre 1817 et la loi du 17 décembre 1851, qui la complète et modifie, établissent des droits de succession et de mutation sur les transmissions par décès.
• Ces deux lois, encore en vigueur, distinj^ucnt, en vue de les soumettre chacune à un régime particulier, entre la
succession d'un habitant du royaume et la succession d'un non habitant. Cette première distinction opérée, on en fait une seconde, en ce qui concerne la succession d'un habitant, entre la succession recueillie en ligne directe et les successions recueillies en ligne collatérale ou entre personnes non parentes.
Quand la succession ouverte est celle d*un habitant du royaume, rimpôt exigible est appelé : P droit de mutation en ligne directe, si la succession est recueillie par des ascendants ou des descendants, ou par répoux au cas où il a retenu des enfants de son mariage avec le défunt ; ce droit ne frappe que les immeubles belges et les rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles belges; les dettes hypothécaires sont déduites de Tactif ; 2^ droit de succession, si la succession est recueillie par toutes autres personnes, parentes ou non; ce droit atteint tous les biens du défunt, sans exception, sous déduction, dans les conditions déterminées, des dettes.
Si la succession ouverte est celle d'un non habitant, quels que soient ceux qui la recueillent, Timpôt est appelé droit de mutation par décès; il n'atteint que les immeubles situés en Belgique, sans distraction des dettes.
Les transmissions atteintes par ces trois impôts sont en r^le générale toutes celles dont le décès est la source ou la cause : quand le décès n'est que l'accomplissement d'une condition qui affectait une transmission entrevifs, c'est, sauf les exceptions, un droit d enregistrement qui est dû.
TITRE IV
Droits de greffe
CHAPITRE UNIQUE
93. — L'établissement de droits de greflfe perçus au profit de l'Etat, remonte à 1319.
Si Torigine des greffiers et les droits de greffe sont fort anciens, le nom de greffier Test moins : avant le treizième siècle, le greffier des juridictions non souveraines était appelé clerc, ou notaire, ou tabellion; la même personne cumulait parfois les trois charges. N'eurent d'abord la qualification de greffiers, que les greffiers des Parlements et autres Cours souveraines.
La charge de greffier fut érigée en office par Philippe-le-Long en 1319.
Les droits de greffe eurent d abord le caractère d'émoluments que le greffier percevait directement à son profit. A partir de l'ordonnance de Philippe-le-Long, les émoluments revinrent au domaine royal ; le roi en abandonnait une partie aux greffiers.
L'assemblée constituante supprima *• tous les droits de greffe *» et les remplaça par des droits d'enregistrements sur les acies judiciaires perçus au profit du trésor public (décret-loi des 5 et 19 décembre 1790 sur l'enregistrement).
Mais la loi du 21 ventôse an VII rétabli les droits de greffe. Elle est encore en vigueur aujourd'hui, ainsi que les lois postérieures qui l'ont modifiée (loi du 22 prairial an VII, additionnelle à la loi du 21 ventôse; décret du 12 juillet 1808, créant les droits de greffe applicables aux dispositions nouvelles du code civil et du code de procédure civile).
D'après c«s lois, une partie du produit des droits de greffe revenait au greffier à titre de remise. Une loi du 16 août 1881 autorisa le gouvernement à fixer les émoluments qui reviennent (indépendamment des remises) aux greffiers des cours d'appel et des tribunaux de première
instance pour les actes de leur ministère, ce qui fut fait par arrêté royal du 14 novembre 1881.
Mais la loi du 6 décembre 1889,en vigueur depuis le P' janvier 1890, organique des traitements des grefflers(et des juges de paix), a supprimé les remises et émoluments des greffiers, de sorte qu'actuellement les droits de greffe sont, pour le tout, dus à l'Etat.
La même loi modifie et complète les dispositions antérieures conœrnant le taux et la perception des droits de greffe : elle est donc le code de la matière.
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TITRE V
Droits d'hypothèque.
CHAPITRE UNIQUE
94. — Par droits d'hypothèque, on entend les droits exigibles à raison de l'inscription des hypothèques sur les registres de la conservation — et non les droits sur la constitution des hypothèques, lesquels appartiennent à l'enregistrement.
SECTION 1 . — Droit romain.
95. — Notre impôt sur les inscriptions hypothécaires n'a pas sa source dans le droit romain.
L'hypothèque, en droit romain, était clandestine : le principe de l'inscription y était inconnu ; par conséquent, notre impôt des inscriptions n'en provient pas.
SECTION 2. — Droit f6odal.
L'impôt des inscriptions est inconnu en droit féodal
Sous le régime féodal, on suivait le droit romain, les ordonnances, les coutumes; sauf la publicité du nantissement, établie dans les pays de saisine et de nantissement, l'hypothèque était également clandestine, et la préférence entre créanciers se réglait par la date du titre sauf l'effet des privilèges, dont la priorité résultait de la cause de la créance.
Notre impôt des inscriptions ne procède donc pas du régime féodal — à moins qu'on en rattache l'idée au nantissement.
SECTION 3. — Droit intermédiaire.
97. — Le droit intermédiaire établit un droit sur les inscriptions.
Le décret du 9 messidor an III, en permettant aux propriétaires fonciers, de mobiliser le sol, et de le faire circuler sous la forme d'un papier-monnaie, appelé cédule hypothécaire, prépara la publicité des hypothèques — prépara, car le décret ne fut pas exécuté.
Puis, vinrent les lois du 9 vendémiaire an VI, Il brumaire an VII ei 9 ventôse an VII, qui établirent la publicité des hypothèques par Tinsscription, ainsi que les droits à percevoir à Toccasion de la formalité de l'inscription.
SECTION 4. — Droit moderne.
98. — La législation moderne, en abrogeant la législation intermédiaire, rétablit le droit d'inscription.
IjC code civil, au titre des privilèges et hypothèques (tili-e décrété le 28 ventôse an XÏI et promulgué le 8 germinal suivant), ne dérogea pas à la publicité des hypothèques par Tinscriplion. Et notre loi hypothécaire du 16 décembr'î 1851, consacra de nouveau le principe.
Les lois de la législation intermédiaire sur les droits d'inscription furent abrogées par la loi du 21 ventôse an VII, qui organisa la conservation des hypothèques et établit un droit de un pour mille sur les capitaux des créances inscrites; une loi du 3 janvier 1824 apporta quelques modifications au tarif établi par la loi du 21 ventôse an VII. La loi du 5 juillet 1860 réduisit les additionnels à 0-25 o/oo, mais la loi du 28 juillet 1879 les porta à 0-30 °/oo, de sorte qu'aujourd'hui le droit des inscriptions est de 1 .30 "/oo.
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TITRE VI
Droits de transcription
SECTION 1. — Droit romain.
99. — L'insinuation, mesure établie d'abord dans le but de faire obstacle aux libéralités, et ensuite dans l'intérêt du donataire, pour lui procurer un droit opposable aux tiers, s'appllcjuait aux donations entrevifs et à cause de mort et consistait en une transcription de la donation dans les actes du magistrat compétent. Nous ignorons si la formalité donnait lieu à la perception d'un droit proportionnel au profit du trésor public.
L'empereur Justinien exempta de la formalité les donations entre époux à cause de mariage, ainsi que toutes autres donations inférieures à 500 solidi\ mais la peine de nullité était applicable aux donations dépassant ce taux, qui n'avaient pas été insinuées.
SECTION 2. — Féodalité et Royauté.
100. — Insinuation comme à Rome, dans l'intérêt du donataire et des tiers et aussi des créanciers. On voulait aussi sauvegarder l'intérêt des seigneurs en assurant, par cette mesure, le recouvrement de leurs profits. En même temps, la mesure servait Tintérêt du roi par la perception d'un impôt proportionnel.
D'abord restreinte aux donations entrevifs (ordonnance de François P*" donnée à Villers-Cotterets, en 1539), l'insinuation fut étendue aux donations à cause de mort(par Louis XIV,édit de mai 1645). Quant aux contrats de vente, d'échange, de cession, ils furent soumis à la formalité dès 1553 (édit de Henri 11).
Le droit d'insinuation était proportionnel ; nous avons vu que c'était un droit de mutation connu sous le nom de centième denier.
L'insinuation est le premier pas vers la publicité des droits réels immobiliers, dans l'intérêt des tiers, établie par notre régime hypothécaire.
SECTION 3. — Droit intermédiaire.
101. — La législation intermédiaire, après avoir aboli le droit d'insinuation, établit le droit de transcription.
Après avoir aboli le régime féodal et toutes ses institutions, l'assemblée reconstitua la formalité de Tinsinuation, c'est-à-dire la publicité des droits réels immobiliers, sous le nom de transcilption ;loi 19 septembre 1790). Jusqu'à la transcription, le?, actes translatifs ne pouvaient être opposés aux tiers qui avaient contracté avec le vendeur. Ce principe, aboli par le code civil, fut rétabli par notre régime hypothécaire de 1851.
Un droit proportionnel fut établi sur la transcription par la loi du 9 vendémiaire an VI, comi)létée par la loi du 21 ventôse an VIL
SECTION 4. — Droit moderne.
102. — lie droit de transcription, maintenu par la loi du 21 ventôse an VII, fut réduit par la loi du 3 janvier 1824, qui prescrivit la transcription de tous actes translatifs, puis modifié par d'autres lois.
La loi du 21 ventôse an VII, en organisant la conservation des hypothèques, fixa le droit de transcription à un franc 50 centimes pour cent du prix des mutations. La loi du 3 janvier 1824»réduisit le taux du droit, mais ordonna la transcription de tous actes translatifs de biens immeubles, et cela en vue d'assurer la perception du droit de transcription, car la loi civile, à cotte époque, n'ordonnait pas la transcription. La loi du 30 mars 1811 porta le droit de transcription à 1 % plus les additionnels, qui furent réduits à 0.25 ^,'o parla loi du 5 juillet 1860. La loi du 28 juillet 1879 n'ayant pas modifié les additionnels, le droit de transcription est tonjouis aujourd'hui de 1.25 %.
Le droit de transcription, sous la législation actuelle, tient du droit d'acte et du droit de mutation : Pdu droit d'acte en ce qu'il faut un acte
enregistré pour Texigibilité du droit : les mutations verbales ou par acte non enregistré ne sont pas sujettes à l'impôt; 2° du droit de mutation, en ce que le droit est exigible en vertu de l'enregistrement de l'acte, encore bien que l'acte n'ait pas été présenté à la formalité de la transcription dans le délai légal — car si la loi fiscale oblige le nouveau possesseur à transcrire l'expédition de son acte, c'est dans le but d'arriver à la perception du droit, plutôt que pour en faire une condition d'exigibilité.
De là, une antinomie entre la loi fiscale et la loi civile ; d'après la loi civile, la transcription n'est pas obligatoire, sauf le cas de purge ; par exemple, si j'ai une confiance absolue en mon vendeur et en ses héritiers, si cette confiance me donne la certitude que jamais ils ne créeront de droits réels sur l'immeuble que j'ai acheté, et ne revendront pas cet immeuble, je puis, d'après la loi civile, me dispenser de transciire mon acte d'acquisition. Néanmoins, la loi fiscale m'y oblige, à seule fin de payer le droit, et si je ne transcris pas parce que j'ai confiance, je serai passible d'amende.
Combien il eût été plus simple de mettre la loi fiscale d'accord avec le droit civil, en transformant le droit de transcription en un droit de mutation exigible, comme le droit d'enregistrement, sur la mutation elle-même et en chargeant le receveur de le percevoir en même temps que le droit d'enregistrement.
De cette manière, on eût fait cesser la contrariété que nous venons de signaler entre la transcription fiscale et la transcription civile.
Le système que nous préconisons est établi en France, depuis 1816, en ce qui concerne les ventes d'immeubles.
Le droit de transcription perçu au bureau des hypothèques a été supprimé et joint au droit d'enregistrement dont il est devenu l'accessoire. De sorte que les receveurs le perçoivent en même temps que le droit d'enregistrement, alors même que les parties n'auraient pas l'intention de faire transcrire l'acte de vente.
La réforme introduite par le législateur français ne concerne que les ventes immobilières et autres mutations de même nature, comme les dations en payement ; les mutations immobilières de nature différente restent donc soumises au prhicipe de la loi du 21 ventôse an VII, et le droit de transcription n'est dû que si un acte a été dressé pour constater la mutation, et en outre si la transcription en a été requise;
dans ce dernier cas, les droits sont perçus par le conservateur des hypothèques.
Législation boiteuse, qui suscite bien des difficultés. Ainsi, d'une part, les receveurs exigent le droit de transcription non pas uniquemait sur les actes de vente et autres similaires, mais aussi sur des actes translatifs d'un autre caractère qui leur paraissent de nature à être transcrits, encore bien que les intéressés n'aient pas Tintention d'en opérer la transcription. De là des contestations.
D'un autre côté, de ce que le droit proportionnel de transcription est considéré, en France, comme le salaire de la formalité, les conservateurs le perçoivent môme sur les actes non translatifs, par exemple sur les promesses unilatérales de vente, — bien entendu lorsque la formalité est requise.
Pour opérer une réforme vraiment utile, il y aurait lieu de supprimer le droit de transcription pour les actes translatifs de toute nature, et d'augmenter d'autant les droits d'enregistrement des actes contenant mutation en propriété ou en usufruit de biens immeubles à quelque titre que ce soit, sauf à exempter de l'augmentation quelques mutations, par exemple, les donations en ligne directe.
CHAPITRE I
Législation en vigueur.
103. — Les lois, décrets et arrêtés sur le timbre sont fort nombreux : on en compte plus de deux cent cinquante. Nous nous bornerons à indiauer la loi fondamentale et les lois principales qui l'ont modifiée.
SECTION 1. — Loi fondamentale.
104. — La loi fondamentale de la législation du timbre est du 13 brumaire an VII (3 novembre 1798).
Cette loi est divisée en cinq titres qui traitent, savoir : P le titre premier, de rétablissement et de la fixation des droits; 2® le titre deuxième, de l'application des droits ; 3<> le titre troisième, des actes et registres exempts du droit et de la formalité ; 4^ le titre quatrième : A, des obligations respectives des notaires, huissiers, greflîers, secrétaires des administrations, arbitres, experts, juges, administrateurs publics, préposés de la régie et citoyens; B, des peines prononcées contre les contrevenants ; 5® le titre cinquième, de Tabrogation des lois antérieures ; dispositions transitoires.
SSGTION 2. — Principales lois postérieures.
105. — La loi fondamentale a été successivement modifiée par différentes lois parmi lesquelles nous citerons les suivantes :
P La loi du 31 mai 1824, contenant quelques dispositions nouvelles dont quelques unes sont abrogées; 2^ la loi du 21 mars 1839, qui
modifie notamment le taux des droits ; 3® la loi du 20 juillet 1848, relative à l'emploi du timbre pour les effets de commerce ; 4^\a loi du 14 août 1857, établissant le timbre adhésif des effets négociables ou de commerce créés en pays étranger; 5® la loi du 5 juillet 1860, qui permet aux notaires de présenter à lenregistrement, en même temps que Tacte notarié, Tacte non timbré dont ces fonctionnaires font usage; O'' la loi du 18 novembre 1862, dont Fart. 22 est relatif au timbre extraordinaire des warrants et cédules ; T» la loi du 25 août 1883» relative au timbre des actions et obligations des sociétés commerciales; 8° l'arrêté royal du 21 mai 1886, portant création de nouveaux types de timbres avec inscriptions en langues française et flamande; 9** la loi du 11 juin 1887 abrogeant la loi du 26 août 1883 sur le timbre par abonnement des polices d'assurance et replaçant ces actes sous le régime du droit commun, à l'exception des polices d'assurance contre les risques agricoles, qui sont exemptées de tout droit ; 10<> la loi du 28 avril 1888, contenant diverses dispositions relatives au timbre des pétitions, certi-. ficats de vie pour pensions, au visa pour timbre des effets venant de l'étranger.
En dernier lieu, mentionnons la loi du 28 juillet 1879, qui a élevé le taux du timbre de dimension, du timbre des permis de port d'armes de chasse, ainsi que des amendes en matière d'impôts.
SECTION 3. — Prcdet de codifLcation.
106. — Le Gouvernement a déposé sur le bureau de la Chambre des représentants (séance du 22 novembre 1889), •un projet de loi codifiant les diverses dispositions législatives en vigueur sur le timbre.
Le but du projet, d'après Texposé des motifs, a été de réunir en un seul corps de loi les dispositions éparses de la législation actuelle, tout en donnant aux textes plus de clarté et de précision et à leur classement plus de méthode. Les seules modifications introduites au fond ont pour objet l'extension de certaines exemptions ou modérations d'impôt, justifiées par la nature des actes ou des écrits.
CHAPITRE II Nature de l'impôt
SECTION 1. — Définition de l'impôt et de la formalité.
§ l^r, _ Définition de FimpAt.
107. — Les droits de timbre sont des impôts indirects, fixes ou gradués, éiablis sur tous les papiers destinés aux actes et écritures publics — et aux actes et écritures privés dressés en vue de faire titre ou justification entre les parties soit amiablement, soit judiciairement.
Ils sont payables par anticipation, au moyen de l'accomplissement de la formalité du timbre.
Echappent seuls à l'impôt et à la formalité les papiers des actes et écritures qui en sont exemptés par un texte formel (i).
H" 1. — Fixes on gradués.
Les droits de timbre sont fixes de taux drvers suivant soit la nature des actes, soit la dimension des papiers — ou fixes gradués suivant les sommes et les valeurs à exprimer dans certains des actes et écritures.
N* 2. — Etablis sur tons les papiers destinés anx actes et écritures.
Sur tous les papiers destinés aux actes et écritures, — sauf ceux destinés à des actes et écritures exemptés, ou qui n*ont pas été dressés en vue de faire titre ou justification.
Remarquez tes termes : sur les papiers destinés aux actes et écritures. Par conséquent, les droits sont payables sur les papiers blancs, antérieurement à la confection de Tacte ou de récriture. En règle généi'ale, le payement du droit opéré après la confection est tardif et constitue une contravention que la loi punit d'amende.
L'amende est encourue, plus le droit, par le fait, découvert par les moyens légaux, de la confection sur papier libre.
N« 3. — Caractère. — Comparaison ayee Vimpât d'enregistrement.
L De ce qu'il s'applique aux papiers des actes et écritures dressés en vue de faire titre ou justification, le droit de timbre a quelque peu le caractère d'un droit d'acte.
(1) Art. l** et 12 de la loi fondamentale.
Cependant, son exigibilité diffère de l'exigibilité du droit d'acte d'enregistrement : 1" elle ne dépend pas de l'existence juridique de la convention, ni de la perfection de Tacte, comme en matière d'enr^istrement; 2^ le droit d'acte d'enregistrement est dû non sur la confection, mais sur la présentation de l'acte, tandis que le droit de timbi'e est dû sur la confection, — avant même, puisque le payement après la signature donne lieu à l'amende; 3^ L'usage de l'acte en matière d'enregistrement est une condition d'exigibilité du droit ; en matière de timbre, c'est le signe révélateur d'une contravention.
II. De même que la loi du 22 frimaire an VII a établi deux espèces de droits, le droit fixe et le droit proportionnel, de même la loi da 13 brumaire an VII a établi deux espèces de droits de timbre, le timbre fixe selon la nature de l'acte ou la dimension du papier, et le timbre fixe gradué suivant les sommes et les valeurs expiimées en l'acte. Dans la pratique, ce dernier droit est souvent appelé proportionnel et le l^islateur lui-même se sert tantôt de l'une, tantôt de l'autre expression. Celle de timbre •* proportionnel » n'est cependant pas rigoureusement correcte ; quoique tenant compte de l'importance des sommes, le droit gradué n'est pas un droit proportionnel dans le sens propre du terme, en droit fiscal. Les droits proportionnels d'enregistrement, de succession, de transcription sont proportionnels à tant pour cent des sommes et valeurs ; le droit de timbre ne l'est pas de la même manière : il est d'un taux fixe qui, à partir d'une somme déterminée, augmente suivant l'échelle de gradation établie par la loi.
III. Les économistes font au timbre de dimension deux reproches : il déroge au principe de l'impôt progressif en grevant les actes uniformément, sans égard à leur importance, et par le fait, il viole les principes d'égalité et d'équité qui exigent que les afTaires minimes soient soumises à un droit moins élevé que les affaires importantes.
Ces reproches sont fondés du moment que l'on considère le timbre de dimension comme un droit établi sur les conventions actées; mais ce droit est établi sur le papier selon sa dimension et non sur la convention actée : à ce point de vue, la critique est sans fondement.
g 2. — Définition de la formalité.
108. — La formalité du timbre a pour objet la perception du droit. Elle consiste soit en un visa qui donne lieu àiine sorte d'enregistrement, soit en un timbrage spécial dit à
l'extraordinaire, soit en la débite ou vente de papiers revêtus de l'empreinte du timbre.
I. La formalité est donnée : 1° par écrit par les receveurs d'enregistrement, sur les papiers destinés aux actes soumis au visa pour timbre ; 2^ par l'apposition de deux empreintes, laite par les receveurs du timbre sur les papiers destinés aux actes et écrits sujets au timbre à V extraordinaire, ou sur certains actes déjà dressés; 3® et par l'application, faite par les contribuables, sur les affiches et sur les effets de commerce créés à l'étranger, d'un timbre dit adhésifs débité par l'administration.
Dans ces trois cas, le papier des actes, écrits, affiches et effets est fourni par les contribuables. Et le payement de l'impôt accompagne le visa, le timbrage à l'extraordinaire ou la délivrance du timbre adhésif.
II. Quant aux papiers destinés à tous autres actes, écrits et effets, ils sont soumis au système suivant : l'Etat fait fabriquer les divers papiers par l'industrie privée; puis, à l'atelier général du timbre à Bruxelles, on appose sur chaque feuille les deux empreintes du timbre ; des approvisionnements de papier sont remis aux receveurs qui, contre payement comptant de l'impôt, débitent aux notaires et aux contribuables, les feuilles dont ils peuvent avoir besoha. C'est le timbre de la débite.
Le papier du timbre de la débite est donc fourni par l'Etat; le prix du papier est compris dans l'impôt.
SECTION 2. — Le timbre de la débite.
109. — L'Etat, nous l'avons dit, fait fabriquer, timbrer et vendre le papier dit timbre de la débite.
Les empremtes du timbre n'ont d'autre but que d'empêcher la contrefaçon ; pour ce motif, il est défendu de les couvrir d'écriture et de les altérer de toute autre manière.
La vente du papier timbré appartient exclusivement à l'administration, qui, cependant, peut donner à des particuliers commission à cet effet.
g 1er, _ Fabrication et timbrage.
1. L'Etat fait donc fabriquer le papier par l'industrie privée.
Au cours de la fabrication, le papier reçoit déjà trois empreintes
dites filigrane, imprimées dans le papier par une application de lettres inétalliques ; ces empreintes portent : !<> le millésime de Tannée de la fabrication ; 2° une lettre de l'alphabet dite lettre d'ordre ; 3° le mot : Belgique.
II. Le papier étant fabriqué, l'Etat y fait apposer deux autres empreintes, frappées à Tatelier général du timbre, à Bruxelles : c'est à partir de ce moment que le papier devient timbre. Ces deux empreintes sont appliquées au haut de la marge à gauche de la feuille. La première, un timbre sec, figure le Lion Belge surnionté de la couronne royale et contient deux inscriptions : Tune, en langue française, placée dans le segment supérieur, porte : Timbre Belgique; Taulre en langue flamande, placée dans le segment inférieur, porte : Zègel Belgie. La seconde empreinte, dite timbre humide (à l'encre rouge) indique : 10 le prix du timbre (montant de l'impôt) et 2° en langue française et flamande l'espèce de timbre (par exemple : «* timbre de dimension » et « formaat zegel '». S'il s'agit d'effets de commerce, l'empreinte indique en outre la somme pour laquelle le papier peut être employé, (i).
Les papiers qui reçoivent l'empreinte du timbre sec et du timbre rouge servent aux quittances, aux eflets de commerce, aux autres actes pour lesquels on doit employer le timbre de dimension, aux permis de port d'armes de chasse et aux permis de chasse au lévrier («).
§ 2. — But des empreintes.
I. Les diverses empreintes ont pour but unique d'empêcher la contrefaçon du timbre.
La contrefaçon et la mise en vente de papiers timbrés contrefaits ou falsifiés, par celui qui les sait tels, sont punies de la réclusion (3).
II. On attribue à l'empreinte filigrane des eflets importants qu'elle n'a pas.
Ainsi, d'après la jurisprudence française, l'année indiquée par le filigrane pourrait être invoquée : P pour compléter la date incertaine des testaments olographes, de manière à les rendre valables; 2" pour prouver l'antidate d'un testament olographe et ainsi le rendre nul.
(1) Art. 1er de l'arrêté royal du 21 mai 1886.
(2) Id.
(3) Art. 180 et 181 du code pénal.
Les art. 182, 183, 185, 188, 189, 190, 192 et 213 du môme code prononcent des peines contre toutes autres falsifications, ainsi que contre rabus des vrais timbres/
Nous le démontrerons ultérieurement, le filigrane n'a nullement ces effets. Il n'a été ^ûouté, nous Tavons fait remarquer au livre deuxième (Historique), que pour rendre la contrefaçon du timbre plus diflîcile.
§. 3. — Défense d'altérer les empreintes.
I. Les empreintes dites timbre sec et timbre humide ne peuvent, à peine d'amende, être couvertes d'écriture ni altérées (2).
Cette défense, qui est commune aux notaires et aux particuliers, a pour but d'empêcher la fraude consistant en l'emploi de timbres faux. Si les empreintes pouvaient être couvertes d'écriture ou autrement altérées, la contrefaçon aurait libre carrière, car il serait diflîcile et parfois impossible de la reconnaître.
IL Pour qu'il y ait contravention, il faut que les empreintes ou l'une d'elles soit couverte d'écriture ou altérée de toute autre façon. Le texte dit en effet : « l'empreinte du timbre ne pourra être couverte d'écriture, ni altérée ". Par conséquent, quelques traits d'écriture ne constituent pas une infraction si, d'ailleurs, le timbre n'en reçoit aucune altération de nature à empêcher la vérification de la feuille employée.
IIL La défense s'applique à l'empreinte dite timbre seç,bien que la loi fondamentale ne se rapporte directement qu'à l'empreinte dite timbre humide, la seule qui existât à l'époque de sa promulgation. (Le timbre sec ne fut créé que deux ans après, par l'arrêté du 9 prairial an IX).
Motifs : •* 1® la loi fondamentale s'exprime en termes généraux : «* l'empreinte du timbre *» ; l'expression peut s'entendre de l'empreinte en général ; 2o la loi du 22 mars 1839 (art. 16) a modifié la loi fondamentale en autorisant le roi à régler la forme et le type des timbres ; 3^ en exécution de cette autorisation, le roi, par arrêté du 22 mars 1839, a créé les deux empreintes.
IV. La défense s'applique au verso des deux empreintes comme au recto quand il en résulte une altération du timbre. Motifs : P la loi fondamentale ne distingue pas ; 2° l'altération résultant de l'écriture au verso peut, quand elle est profonde, empêcher, comme celle du recto, de vérifier, conformément au but de la loi, si la feuille employée est un timbre véritable ou un timbre contrefait.
Cependant, la solution est sujette à controverse. En sens contraire, on peut dire que l'art. 21 n'a pu avoir en vue la trace qui se trouve au
(1) Ai't. 21 et 26 de la loi fondamentale.
verdo du timbre sec, puisque ce timbre n'existait pas à Tépoque de la loi de frimaire. La raison est mauvaise, car elle conduit à cette conclusion inadmissible, que l'on pourrait écrire sur tout le timbre sec, recto comme verso. On peut dire encore en sens contraire, que la loi fondamentale n'a pu avoir en vue le verso du timbre humide, par la raison que l'écriture sur le verso ne saurait amener d'altération. On peut répondre à cela : question de fait ; certaines encres traversent le papier, surtout le papier défectueux, et celui du timbre Test souvent ; si l'écriture du verso, faite avec une encre de cette nature, a produit en fait Taltération du timbre humide qui se trouve de l'autre côté, il y aura infraction. L'altération sera peut-être rare, nous le concédons, mais elle est possible et cela suffit.
§ 4. — Qui est chargé de la venta du timbre.
La vente du timbre appartient à l'administration — à la régie, dit l'art. 3 de la loi fondamentale. Par conséquent, en principe, Tadministration seule a le droit de débiter le timbre. Aucune personne ne peut en vendre ou distribuer qu'en vertu d'une commission de la régie, à peine d'amende et de confiscation du papier (i).
D'après deux arrêtés du ministre des finances, des 17 et 28 février 1879, les receveurs des contributions dans les localités dépourvues d^un bureau d'enregistrement et les agents des postes dans les localités dépourvues de bureaux d'enregistrement et de contributions, peuvent vendre du papier timbré.
Les timbres débités par l'administration sont les timbres de dimension, les timbres pour effets de commerce, les carnets à protêts, les passeports et les permis de port d'armes de chasse.
(1) Art. 27 loi fondamentale.
TITRE II
Les droits
CHAPITRE I
Enumération des divers droits.
110. — Les droits de timbre sont exempts de centimes additionnels, (art. 8, loi du 21 mars 1839.)
111. — On a vu, en la définition, qu'ils sont fixes : a) de taux divers, suivant : P la nature des actes ; 2^ la dimension des papiers et b) fixes gradués suivant les sommes et valeurs exprimées en certains actes.
Nous suivrons cette division.
SECTION 1. — Droits fixes suivant la nature des actes.
112. — Les droits fixes établis suivant la naturç des actes sont:
Pour les warrants et leurs cédules, de fr. 0,25 (i), n les feuillets des carnets d'actes de protêt, fr. 0,50 («). n les passeports à l'intérieur, 2 francs (3). *» les passeports à l'étranger, 8 francs (3). »» les permis de port d'armes de chasse, y compris les permis de chasse au lévrier, 35 francs (4).
(1) Art. 22, g l", loi du iHnovembre 1862.
(2) Art. 9, loi 10 Juillet 1877 et application de l'art. 5, loi du 28 juillet i879, qui élôTe les taux de tous les timbres de dimension, à la seule exception du timbre des quittances.
(3) Art. 3, loi 21 mars 1839.
(4) Art. 3, loi 21 mars 1839 et 5, loi 28 juillet 1879; art. 14 loi 28 février 1882 et art. 2, arrêté royal du 1«' mars 1882.
SECTION 2. — Droits fixes selon la dimension des papiers.
113. — Les droits fixes sur les papiers ayant les dimensions indiquées par la loi (i) sont établis aux taux suivants:
§ 1^. — Papiers destinés aux actes civils et judiciaires.
Le quart de feuille de petit papier : fr. 0,25 (*).
La demi-feuille de petit papier fr, 0,50 (3).
La feuille de petit papier 1 franc (3).
La feuille de moyen papier fr. 1,30 (3).
La feuille de grand papier fr. 1,70 (3).
La feuille de grand registre fr. 2,50 (3).
La feuille de grand registre (hypothèques) fr. 2,60 (3).
Le timbre à fr. 0,25 ne peut être employé qu'aux quittances.
Lorsque les papiers que les citoyens font timbrer à Textraordinaire n'ont pas exactement les dimensions indiquées par la loi, ce qui est constaté par le mesurage de la feuille, le receveur perçoit le droit du format supérieur sans fraction (4).
§ 2. — Papiers destinés aux affiches.
114. — Ces papiers sont fournis par les intéressés. Le timbre adhésif est fourni par l'administration, lorsque ce modo de payement est choisi de préférence au timbrage à l'extraordinaire.
Le droit, pour la feuille do 15 décimètres carrés de superficie et au dessous, est de 0,05 centimes.
Pour les feuilles excédant 15 décimètres carrés,le droit est augmenté d'un centime par cinq décimètres complets (5).
Il est débité, pour les affiches, des timbres adhésifs de 5, ô, 7, 8, 9, 10 et 12 centimes que les imprimeurs collent sur les affiches et qu'ils obli-
(1) Les dimensions sont déterminées par l'art. 3 de la loi fondamentale.
(2) Art. 1"-, § 1, loi 21 mars 1839, et 5, loi 28 juillet 1879.
(3) Art. 8, loi fondamentale, art. 3, loi 31 mai 1824 ; art, l**", loi 21 mai's 1839; art. 5, loi 28 juillet 1879.
(4) Art. 7, loi fondamentale.
(5) Art. 56 et 58 loi du 9 vendémiaire, au VI ; art. 4 loi 21 Mars 1839 ; art. 2 loi du 10 décembre 1875.
tèrent par Timpression de deux lignes au moins du texte de Tafflche, ou par une griffe à l'encre grasse (i).
SECTION 3. — Droits gradués.
115. — Le montant des droits fixes gradués est déterminé par la nature des actes, la durée des obligations et les sommes et valeurs y exprimées.
Les droits ne s'appliquent qu'aux actes sous seings privés : les actes notariés n'y sont pas soumis, même quand ils ont
Îiour objet des efïets qui, par leur nature, en sont passibles, ^es notaires, pour leurs actes, doivent toujours employer le timbre de dimension ; cela résulte de la combinaison des diverses dispositions des lois qui régissent le timbre de dimension et le timbre gradué.
Les actes sous seings privés passibles des droits fixes gradués sont, en général, les effets de commerce, les obligations négociables et non négociables, les actions et obligations de sociétés, les billets au porteur. Nous les détaillerons en donnant l'énumération des actes imposés.
§ l*'. — Droits du tarif modéré.
116. — Les droits sont moins élevés en considération du peu de durée des obligations insérées aux actes (effets de commerce, etc.) :
Effets de 200 francs et au dessous 0.10
De plus de 200 francs jusqu'à 500 francs 0.25
Et ainsi de suite à raison de 50 centimes par 1000 francs sans fraction (2).
Ces droits sont réduits de moitié pour les effets qui, créés et payables à l'étranger, reçoivent une ou plusieurs signatures en Belgique (3).
(1) Arrêté royal du 21 décembre 1875 ; arrêté royal du 13 octobre 1876.
(2) Art. 8,n« 2*», loi fondamentale du 13 brumaire an VII ; art. 1, loi 21 mars 1839 ; art. 1, loi 20 juillet 1848.
(3) Art. 8, loi 14 août 1857.
SS- II?, — Les droits s-jnt plus élevés à raison de la durée plus lonsue des actes acti-.tns et oblisationsi :
Effets de 500 francs ei au «lesstj^is 0.50
De plus de 500 francs ju5«4uà IC«"0 francs 1.00
CO
Et ainsi de siiiie à raison de 1 franc par 1000 francs sans fraction (i).
La base du «Iroit est : !<> p^^ur les obligations, le capital nominal ; 29 pour les actions ou pans d'iniérèis. le capital nominal ou le taux d'émission, s'il est supérieur au capital numinal (i^.
§ 3. — Droits des ftcdoss et oliligatioBS des sociétés pour les
118. — Ces droits sont spéciaux; ils devraient rentrer dans le § 2 ; la loi déroge à ce tarif par faveur pour les sociétés d'habitations ouvrières :
Pour 50 francs et au dessous ' . . . . 0.05
Pour plus de 50 francs jusqu'à 100 francs O.IO
Et ainsi de suite à raison de 10 centimes par 100 francs sans fraction, pour celles de 200 francs jusqu'à 400 francs (3).
g 4. ~ Droits des billets an porteur.
119. — Ces droits sont également spéciaux — et comme tarif et comme perception :
50 centimes par 1000 francs de la moyenne des billets tenus en circulation pendant Tannée (3).
Par le billet au porteur, le souscripteur s'oblige à payer au porteur du billet, une somme déterminée, en espèces.
(1) Art. !"•, § 2, no 2», loi 21 mars 1839 ; art. 1", loi 25 août 1883.
(2) Art. 3, loi 20 juin 1867.
(3) Art. l**", loi 10 septembre 1862.
CHAPITRE II
Actes dont les papiers sont passibles des droits.
SECTION 1 . — Actes dont les papiers sont imposés
suivant la nature de Tacte.
120. — Les actes dont les papiers sont imposés aux droits fixes établis à raison de la nature de l'acte, sont:
Les warrants et leurs cédules, les feuillets des carnets de protêts, les passeports à l'intérieur et à l'étranger, les permis de port d'armes de chasse (v. chap. précédent, section I).
I. Le warrant est un titre de commerce délivré en double par un tiers à la personne qui prouve avoir la libre disposition des marchandises formant Tobjet du titre. Le double porte le nom de cédule. Ils peuvent être délivrés à Tordre d'un tiers. Ils sont transmissibles par endossement (i). Leurs effets sont déterminés par les art. 4 et suivants de la loi.
IL Les carnets de protêts sont des livres à souche, où sont inscrits, à leur date, les actes de protêt faute d'acceptation ou de payement.
Chaque feuillet est timbré au droit de 50 centimes et numéroté à la presse. On doit employer un feuillet distinct par chaque domicile où le protêt est fait (2).
III. Le timbrage des passeports à l'intérieur et à l'étranger rappelle - la formule •» de l'ancienne législation : l'administration fait imprimer et timbrer la formule du passeport, qui est remise en cet état aux autorités administratives chargées de la délivrance du document.
SECTION 2. — Actes dont les papiers sont imposés
suivant la dimension.
g ler^ — Papiers destinés aux actes et écritures.
121. — Les papiers atteints par les droits fixes établis suivant la dimension de la feuille, sont destinés aux actes et écritures qui suivent :
(1) Art. 1 et 5 de la loi du 18 novembre 1862.
(2) Art. 3, 9 et 11, loi du 10 juillet 1877.
P Tous les actes publics et privés et toutes les écritures
J)rivées, confectionnés et signés en Belgiçjue, en vue de aire titre ou justification amiable ou judiciaire entre les parties, qu'il en soit ou non fait un usage ostensible ;
2^ Les extraits, copies, expéditions, grosses des actes publics ;
3° Tous actes judiciaires et extra-judiciaires ;
4^ Tous actes publics et privés, extraits, copies, expéditions, grosses, passés ou faits en pays étranger, mais seulement lorsqu'on en fait usage en Belgique, soit dans un acte public, soit dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou administrative;
5^ Les répertoires des notaires.
Sont punis d'amende :
P La confection sur papier non timbré des actes, écritures, copies et répertoires belges ;
2^ L'usage des actes, écritures et copies passés ou faits à l'étranger sur papier non timbré ou timoré du timbre étranger.
Il n'y a d'exception que celles nommément prévues par la loi (i).
I. Tous les actes publics belges
Ainsi, tous les actes, toutes les copies d'actes notariés doivent être, à peine d'amende, écrits sur des papiers du timbre de dimension.
De plus, nous le verrons bientôt, les notaires n'ont pas la faculté d'employer indifféremment tous les papiers de ce timbre.
IL Tous les actes et écritures privés faits en Belgique en vue d'y faire titre ou justification.
a) Le papier destiné à ces actes et écritures doit également être timbré à peine d'amende, avant la confection, dans notre pays, de l'acte ou de l'écriture.
b) Le papier des actes et écritures confectionnés à l'étranger ne doit pas être timbré, à peine d'amende, avant la confection : il suffit qu'il le soit avant l'usage en Belgique.
(1) Art. 1, 12, 13, 16. 26 et 30 de la loi fondamentale.
L'acte ou l'écriture est réputé confectionné à Tétranger dès qu'il est daté d'un lieu étranger, sans fraude par supposition de lieu (i).
c) Les actes et écritures belges doivent avoir été confectionnés en vue de faire, en Belgique, titre ou justification, amiable ou judiciaire, entre les parties ou les intéressés; cela suffit, il n*est pas nécessaire que Ton attende un usage ostensible.
Le texte dit, en effet : tous les papiers à employer pour les actes et écritures soit publics, soit privés et les copies... *» devant ou pouvant faire titre, ou être produits pour obligation, décharge, justification, demande ou défense ^ (art. 12 loi fondamentale).
En soumettant au timbre à peine d'amende les papiers de tous les actes et écritures privés susceptibles de faire titre ou d'être produits, la loi suppose des actes et écritures dressés en vue de sauvegarder un intérêt privé. Le droit est établi sur le papier destiné à l'acte ou à récriture, ou à la copie, et la loi n'en subordonne pas l'exigibilité à l'usage dans un acte public, ni à la production en justice; elle vise toute production, même la production amiable entre les parties, qu'elle considère comme opérée à l'instant même de la confection, à raison des eflfets que l'acte ou l'écriture va immédiatement produire, indépendamment de tout usage ostensible. Aussi, pour assurer la perception du droit sur le fait de la confection, la loi frappe d'amende les parties qui ont rédigé leurs actes ou écritures sur papier libre (art. 12, 16 et 26 combinés).
III. Il n'y a d'exceptions que celles nommément prévues par la loi.
La disposition est donc absolue ; il faut qu'un texte formel y déroge pour que l'acte ou l'écriture puisse être, sans contravention, dressé sur papier libre.
Cependant, cette rigueur est tempérée par la loi même ; en eflfet, le papier n'est soumis à la règle inflexible du timbre qu'à deux conditions. Il faut : 1** que l'acte et l'écriture puissent faire titre ou justification ; 2° qu'ils aient été dressés dans cette vue (combinaison des art. 1 et 12 delà loi fondamentale). Par conséquent, les actes et écritures qui ne réunissent pas ces deux conditions peuvent être écrits sans contravention sur papier libre ; c'est seulement au moment où l'on en fera un usage ostensible dans un acte public, ou en justice, qu'ils seront atteints
(1) La loi punit la fraude par supposition de lieu (supposition d'un lieu situé en pays étranger, faite dans les effets négociables, billets à ordre, mandats à ordre, mandats à terme et de place en place) d'une amende égale au dixième de la somme exprimée dans les actes, sans qu'elle puisse être inférieure à 300 ll*ancs (art. 5 de la loi du ;80 juillet 1848).
par rimpôl. Par exemple, les lettres missives. Un texte formel de la loi fondamentale prévoit, du reste, que des actes et écritures peuvent, sans contravention, être faits sur papier libre, en dehors des exceptions nommément prévues par la loi (art. 30 de la loi fondamentale). Nous reviendrons sur ce point en exposant les règles d'exigibilité.
§ 2. — Papiers destinés aux af&ches.
122. — Tous les papiers destinés aux affiches sont soumis au timbre de dimension, avant l'impression ou récriture, à peine d'amende.
Exceptions :
1° les affiches qui émanent de l'autorité; elles sont exemptes de la formalité et du droit;
2^ les affiches étrangères : elles ne sont soumises au droit à peine d'amende qu'au moment de leur apposition en Belgique (i).
Les particuliers, pour leurs affiches, ne peuvent emplo3^er que du papier de couleur.
I. Le papier des affiches manuscrites est taxé comme celui des aflBches imprimées, avec cette ditrérence que le papier des premières ne peut recevoir le timbre adhésif: il doit être timbré à Textraordinaire avant toute écriture. Tandis que le papier des secondes i)eut recevoir l'une ou Fautre des deux formalih'îs, bien entendu avant l'impression.
II. Les afllches doivent èti'e sur papier de couleur; il n'y a d'exception que pour celles do Tautorité publique ; en cas de contravention, amende ordinaire de police { 2) . Motif : nécessité de distinguer les afliches de l'autorité, afin d'en assurer ainsi la publicité d'une manière plus efficace .
D'après la jurisprudence administrative, la disposition ne s'appliquerait qu'aux afliches imprimées et manuscrites ; les particuliers pourraient ainsi faire, sur papier blanc, des afliches litliographiées ou autographiées (3) .
III. Toute affiche des particuliers est sujette au droit ; mais la loi n'en considère pas la nature ou l'objet. Par conséquent, une affiche
(1) Art. 60 et 61 de la loi du 9 vendémiaire an VI, et art. 6 loi 21 mars 1839.
(2) Décret des 22 et 28 juillet 1791.
(3) Circulaire du ministre des Finances, du 3 octobre 1857 et du ministre de rintérieur du 27 même mois.
annonçant plusieurs ventes ou locations différentes ne subit qu*un seul droit.
IV. Par affiche, on entend tout avis placardé dans un lieu public. Si un même avis est domié en plusieurs placards, chaque placard
doit subir un droit particulier, même si l'un est ajouté à l'autre.
Ainsi, la bande collée sur mie affiche pour aimoncer mie modification quelconque, doit subir un droit distinct de celui déjà payé pour l'affiche principale.
V. Distinction entre les affiches belges et étrangères
Belges : ne peuvent être imprimées ou écrites avant le timbrage et le payement du droit, sinon amende.
Étrangères : peuvent être, avant le timbrage, imprimées ou écrites, mais non apposées, sinon amende.
SECTION 3. — Actes dont les papiers sont soumis
aux droits gradués.
§ l*"'. — Papiers destinés aux actes du tarif modéré.
123. — Les papiers des actes passibles des droits gradués du tarif modéré (modéré à raison du peu de durée des actes), sont en général ceux des billets et obligations non négociables, des billets et mandats à ordre, lettres de change et autres effets négociables ou de commerce et de certaines actions et obligations au porteur.
Une distinction est à faire entre les effets belges et les effets étrangers sous le rapport du fait imposé.
N* 1. — Actes faitB tn Belgique.
1° Les billets, mandais et obligations non négociables et les reconnaissances de dépôts irréguliers ; 2° les billets à ordre, les lettres de change ou mandats à ordre ; 3° les lettres de change tirées par 2®, 3® ou 4®; 4** les retraites et tous effets négociables ou de commerce ; 5° les actions de sociétés et les obligations au porteur dont la durée n'excède pas cinq ans à partir de leur émission.
C'est le fait de la confection avec signature qui est imposé. Amende en cas de confection sur papier libre ou sur un timbre d'un droit inférieur à celui de la somme exprimée en Tacte. Exception : les lettres de change tirées par seconde, troisième ou quatrième, peuvent être
écrites sur papier non timbré, à la condition que la première, timbrée, soit jointe à celle qui est mise en circulation et destinée à recevoir les endossements, acceptations, avals ou acquits (i).
N' 2. — Aetei Tenant d« VHnskgn.
Les billets et autres actes ci-dessus désignés, venant do l'étranger, (à l'exception des actions de société et des obligations au porteur dont la durée n'excède pas cinq ans de leur émission), sont taxés aux mêmes taux que les belges.
C'est Tusage ou la signature, ou Tacceptation, ou la négociation, ou l'acquit en Belgique qui sont imposés : par conséquent, amende en cas de signature ou d'usage, en Belgique, d'un effet non timbré.
Le droit est réduit de moitié, sans fraction, pour les effets de commerce qui, créés et payables à l'étranger, reçoivent une ou plusieurs signatures en Belgique.
§ 2. — Papiers destiiiés aux actes du tarif plus éievé à raison
d'une durée plus considérable.
H« 1. — Aot«B fùti an Btlgi^ne.
124. — Les papiers imposés aux droits fixes gradués du tarif plus élevé sont destinés aux actions, obligations, effets, parts d'intérêts d'une durée illimitée ou même supérieure à cinq ans.
En voici le détail :
1° Aux actions et obligations et à tous autres effets à terme illimité ou d'une durée de plus de cinq ans à partir de leur émission.
2*» Aux actions ou parts d'intérêts dans les sociétés, actions de jouissance et parts de fondateur, transmissibles autrement que d'après les formes du droit civil;
S^ Aux obligations émises par les sociétés civiles ou commerciales.
La loi prononce des amendes de contravention.
lf« 2. — Actes Tenant de Têtranger.
Les actions et obligations au porteur et les effets publics venant de l'étranger sont taxés au même taux que les belges, mais le droit n'est exigible à peine d'amende que lorsqu'on fait usage de ces documents en Belgique.
(1) Art. 7, loi 14 août 1857.
§ 3. — Papiers des actions et oMie^atioits des sociétés pour habitations
oaTrières.
126. — Le droit fixe gradué des actions et obligations des sociétés pour habitations ouvrières frappe les papiers de ces actions et obligations. Il s'agit des sociétés qui ont pour objet exclusif la construction, Tachât, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières.
La loi prononce une amende en cas de contravention.
§ 4. — BiUets au porteur.
126. — Le droit est établi non précisément sur ces actes, mais sur le montant des billets en circulation. Le souscripteur acquitte le droit à la fin de chaque année et les billets ne reçoivent pas l'empreinte du timbre.
CHAPITRE III
Actes exempts des droits.
Enumération des principaux.
127. — Les actes que la loi, par un texte formel, exempte des droits du timbre par dérogation à la règle générale, sont fort nombreux. La loi fondamentale contient peu d'exemptions, mais les lois survenues depuis l'an VII en ont créé quantité de nouvelles.
Le projet de «ode fiscal en relève cent onze. Nous n'indiûuerons que les exemptions qui se rapportent plus ou moins directement au notariat, en les citant dans Tordre et avec les modifications interprétatives du projet.
10 Les diplômes de grades académiques délivrés par les universités (Décret du 4 juin 1809) .
2° Tous les actes des chambres ou conseils de discipline des notaires, des avoués, des huissiers et dos avocats, des commissions médicales et autres instituées par le gouvernement, soit en minute, soit en expédition, à Fexception des certificats et autres pièces à délivrer aux candidats ou à des personnes quelconques, dans leur intérêt personnel (Décret 4 juin 1813, art. 89).
3*» Les inscriptions et transferts sur le Grand-livre de la dette publique, les certificats qui en sont délivrés et les titres au porteur ; les effets de la dette publique; les certifications des signatures de propriétaires d'inscriptions au Grand-livre (art. 16, loi 13 brumaire an VII).
4** Les transports qui ont pour objet les annuités à payer par TÉtat en vertu de la convention — loi du 2^ avril, 3 juin 1870 et les titres en nom ou au porteur qui, en représentation des valeurs transférées, sont émis pour toucher ces annuités ; (convention du 25 avril 1870, art. 59, et loi du 3 juin 1870.)
5° Les registres de la Caisse des dépôts et consignations ; les reconnaissances délivrées aux déposants, ainsi que les mandats et quittances des intérêts des consignations (art. 8 loi 28 décembre 1867).
0° Les certificats de vie délivrés pour pensions à la charge de l'État, ou des caisses des veuves et orphelins des agents de l'État, n'excédant pas deux mille francs annuellement, et pour toutes autres pensions de 600 francs et au dessous (art. 24, loi 24 mai 1838 ; art. 1^% §1 loi 21 mars 1839 ; art. 2, loi 28 avril 1888).
7° Les déclarations de succession, de nmtation en ligne directe et de mutation par décès, les procurations en original, en copie ou extrait, qui y sont annexées, et les récépissés de dépôt (arrêté royal 29 janvier 1818).
8° Les actes, procurations et écrits relatifs au cautionnement à fournir par tout étranger, héritier dans une succession mobilière, pour le payement des droits de succession, frais et pénalités dont il pourrait être tenu envers l'Etat (art. 24, loi 17 décembre 1851).
9^ Les registres des déclarations préalables aux ventes publiques de meubles (art. 4. loi 22 pluviôse au VII).
10** Les mandats émis par l'administration pour le payement des articles d'argent confiés à la poste (art. 42, loi 30 mai 1879).
Les procurations sous seing privé en original, en copie ou extrait, délivrées exclusivement pour le retrait des correspondances et valeurs (même article).
11° Les registres d'inscription des privilèges agricoles (art. 26, loi 15 avril 1884).
12° Les tables et répertoires des formalités hypothécaires, tenus par les conservateurs (art. 18, loi 21 ventôse an VII, et 125, loi 16 décembre 1851).
IS*' Les doubles des registres de dépôt des demandes de formalités hypothécaires, les copies des actes de mainlevée en brevet, remises au conservateur en même temps que ceux-ci ; les actes dressés et les récépissés délivrés par les greffiers pour constater le dépôt aux greffes des dits doubles et copies ; les actes de dépôt et récépissés nécessaires en cas de reconstitution des registres ou mainlevées se trouvant, soit au greffe, soit au bureau des hypothèques ; les actes et registres reconstitués (art. 1, 2 et 4, loi 4 juillet 1887).
14** Tous actes, procès-verbaux et exploits, tous extraits ou expéditions de jugements et arrêts dont les frais sont à la charge de l'Etat et qui sont relatifs à l'expropriation d'immeubles pour cause d'utilité publique, au règlement, à la consignation et au payement de l'indemnité, à Tordre à ouvrir, au report de l'hypothèque sur des fonds autres que ceux cédés ou expropriés, ou bien à la rétrocession; les états, copies et extraits délivrés par les conservateurs des hypothèques. (Projet de code du timbre.)
15® Les actes, déclarations et certificats, les expéditions, copies et extraits délivrés à une administration publique, dans un intérêt administratif. Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur destination ; ils ne peuvent servir à d'autre fin (art. 16, loi 13 brumaire an VII).
16** Les actes et pièces nécessaires à l'exécution des dispositions de la loi instituant la Caisse générale d épargne et de retraite sous la garantie de TEtat. Ils portent, en tète du texte, renonciation de leur destination; ils ne peuvent servir à d'autre fin (art. 18, loi 16 mars 1865).
170 Les minutes, expéditions, copies ou extraits des actes, procèsverbaux et registres constatant la formation des sociétés coopératives et les rapports ultérieurs de ces sociétés avec les gérants, les liquidateurs et les associés en cette qualité ; les titres nominatifs des droits de chaque associé; les procurations données par des associés pour leurs relations avec la société ; le tout à moins que ces actes ne renferment d'autres conventions ou stipulations, (art. 94, 99 et 107, loi 18 mai 1873; 1, loi 2 juillet 1875; 1, loi 25 août 1883).
18® Tous actes passés au nom ou en faveur des caisses de prévoyance des ouvriers mineurs, reconnues, (art. 3, 2*^ loi 28 mars 1868.)
Tous certificats, actes de notoriété ou autres dont la production est faite pour le service de ces caisses, (idem)
Us portent, en tête du texte, renonciation de leur destination ; ils ne peuvent servir à d'autre fin. (idem)
19^ Tous actes passés au nom ou en faveur des sociétés de secours mutuels reconnues.
Tous certificats, actes de notoriété, d'autorisation ou de révocation et autres dont la production est faite par les sociétaires en cette qualité.
Ils portent, en tète du texte, renonciation de leur destination; ils ne peuvent servir à d'autre fin (art. 3, loi 3 avril 1851).
20o Les actes et procès-verbaux portant formation, modification ou dissolution de sociétés ayant pour objet exclusif la construction, Tachât, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières, à moins qu'ils ne renferment des dispositions assujetties aux droits proportionnels d'enregistrement; les extraits, copies ou expéditions de ces actes et procès-verbaux.
Tous actes sous signature privée ne rentrent pas dans les termes de la disposition précédente et tous registres concernant exclusivement l'administration sociale, ainsi que les procurations données par les associés pour leurs relations avec la société.
Les reconnaissances de sommes remises par le créditeur au crédité en exécution des ouvertures de crédit en faveur de ces sociétés ou d'administrations publiques, faites en vue de la construction ou de l'achat d'immeubles destinés à des habitations ouvrières ou en faveur de personnes appartenant à la classe ouvrière, pourvu que l'acte d'ouverture de crédit réunisse les conditions exigées pour profiter de la réduction du droit d'enregistrement.
Les écritures des comités de patronage, y compris les certificats délivrés aux ouvriers, mais à l'exclusion des actes d'emprunt ou de prêt, (art. 12, 13, 16, 19, loi 9 août 1889).
2P Les connaissements et les lettres de voiture, (art. 3, loi 28 décembre 1870).
22" Les lettres de change tirées par seconde, troisième, ou quatrième, à la condition que la première, revêtue du timbre prescrit, ou visée pour timbre, soit jointe à celle qui est mise en circulation et destinée à recevoir les endossements, acceptations, avals ou acquits, (art. 7, loi 14 août 1807).
23° Les chèques, les bons ou mandats de virement, les accréditifs, les billets de banque à ordre et généralement tous titres à un payement au comptant et à vue sur fonds disponibles, sauf que ces titres ne peuvent, après l'expiration des délais dans lesquels le payement doit
être réclamé, faire l'objet d'une cession par endossement ou autrement, sans avoir été préalablement timbrés ou visés pour timbre, sous peine d'une amende du vingtième de la somme exprimée pour chaque endossement ou cession (art. 1 à 5, loi 20 juin 1873).
24® Les procurations données par les créanciers uniquement pour les opérations de concordat, sursis ou faillite. (Projet de code du timbre).
2&^ Les pétitions adressées à toutes autorités constituées, aux administrations, établissements et fonctionnaires publics, à l'exclusion des autorités judiciaires (art. l**", loi 28 avril 1888).
26" Les reconnaissances des sommes remises par le créditeur au crédité, en exécution d'un crédit ouvert sans autre garantie réelle que le privilège agricole (art. 25 loi 15 avril 1884).
27^ Les polices d'assurance contre les risques agricoles (art. 18 loi 11 juin 1887).
28® Les déclarations d'affichage de placards annonçant la vente de biens meubles et immeubles par expropriation forcée (art. 41 loi 15 août 1854).
29° Les doubles, autres que celui du comptable, de chaque compte de recette ou gestion privée (art. 16 loi 13 brumaire an VII).
30> Toutes quittances pour sommes non excédant dix francs, quand il ne s'agit pas d'un acompte ou d'une quittance finale sur une plus forte somme (art. 16 loi du 13 brumaire an VII).
3P Les actes de notoriété, les actes respectueux et les procurations et toutes pièces nécessaires au mariage des personnes dont l'indigence est constatée par un certificat du bourgmestre de leur commune.
Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur destination ; ils ne peuvent servir à d'autre fin (arrêtés royaux du 0 septembre 1814, 7 mai 1815, 9 aofit 1829, 4 janvier 1849).
32® Les actes mentionnés à l'art. 10 de la loi du 30 juillet 1889 sur l'assistance judiciaire.
CHAPITRE IV
Actes en débet et gratis.
SECTION I. — Actes en débet.
128. — Certains actes sont soumis à la formalité du timbre sans payement immédiat du droit, et sauf recouvre-
ment ultérieur : ils sont timbrés en débet (mot latin francisé: débet, il doit).
Nous citerons :
1° Les actes auxquels donnent lieu les cautionnements fournis pour obtenir la mise en liberté d'inculpés, prévenus ou accusés (art. 17 loi du 20 avril 1874).
2*» Les bordereaux d'inscription hypothécaires requises par le ministère public, et les actes de procédure faits par lui dans l'intérêt du trésor (arrêté royal du 18 juin 1853, art. 105 et 106).
3® Les bordereaux d'inscriptions hypothécaires requises d'office par le ministère public ou le juge de paix dans Tintérêt des femmes, des mineurs, des interdits, dos aliénés et autres incapables, sauf recouvrement des droitsàcharge des débiteurs (arrêté royal du 18juin 1853, art. 106).
4° L'expédition du jugement de déclaration de faillite, l'affiche de ce jugement, l'apposition ei la levée des scellés, l'inventaire, le procèsverbal de la vérification des créances, le procès-verbal tenu en vertu deTaii. 533 du code de commerce et l'expédition du jugement sur l'excusabilité du failli, ainsi que les actes dos procédures conservatoires jusqu'à l'expiration du délai de quarante jours à partir du jugement déclaratif de la faillite, lorsque le tribunal de commerce, d'office ou sur la requête du curateur, a ordonné la gratuité de la procédure.
Il est fait mention de la gratuité de la procédure dans les expéditions, actes et procès-verbaux de la faillite.
Les droits sont recouvrés par privilège dans l'ordre déterminé par Fart. 5 de la loi (art. 1, 4, 5, loi du 26 décembre 1882).
5° Les actes mentionnés à l'art. 11 de la loi du 30 juillet 1889 sur l'assistance judiciaire et la procédure gratuite.
SECTION 2. — Actes timbrés gratis.
129. — Ces actes sont soumis à la formalité du visa pour timbre, avec exemption du droit.
Les receveurs doivent mentionner au registre et sur les pièces, la disposition qui autorise le visa pour timbre gratis. Sont timbrés gratis :
1^ Tous actes et pièces concernant la milice, à l'exception du contrat de remplacement (Loi codifiée du 16 août 1881).
29 Tous les actes et documents nécessaires à l'exécution de la loi du 16 mars 1865 portant institution de la Caisse générale d'épargne et de retraite sous la garantie de TEtat (art. 18 de la loi).
3** Les actes de nomination de tuteurs et de subrogés- tuteurs d'enfants mineurs indigents (arrêté royal du 20 avril 1829).
Quelques autres actes peuvent être timbrés gratis : nous ne les mentionnons pas, étrangers qu'ils sont au notariat. Le projet de code du timbre supprime du reste comme inutile la formalité du visa gratis : il exempte purement et simplement.
CHAPITRE V
L'Exigibilité des droits.
SECTION 1. — Conditions d exigibilité.
§ 1. — Conditions d'ezigibiUté des droits fixes suivant la nature des actes.
N" 1. — Warrants et oédnles.
130. — Le droit est exigible avant la confection des titres. Par conséquent la confection sur papier non timbré détermine l'exigibilité du droit et de l'amende (i).
Le warrant et la cédule sont extraits d'un livre à souche, et timbrés à l'extraordinaire.
H* 2. — Oamets de protits.
131, — Le droit est aussi exigible avant la confection du
frotêt; il est payable au moyen de la délivrance, faite par administration aux huissiers et aux agents des postes, de carnets dont les feuillets sont timbrés d'avance et numérotés à la presse (2).
Les souches des carnets doivent être paraphées ou estampillées préalablement, savoir : pour les huissiers, par un membre du tribunal de commerce du ressort et pour les agents des postes, par les fonction-
Ci) Art. 26, loi fondamentale, 2, loi 26 mai 1848, et 22 loi 18 novembre 1862. (2) Art. 9, 10 et 11 de la loi du 10 juillet 1877.
naires publics que désigne le Riinistre des chemins de fer, postes et télégraphes (i).
N« s. - PasMports.
132. — Le droit est exigible à l'instant de la remise, par l'administration du timbre, aux autorités compétentes, de la formule imprimée et timbrée des passeports. Après avoir réglé le montant du droit avec l'administration, ces autorités en opèrent la recette des intéressés au moment de la délivrance du passeport (2).
L'administration du timbre remet les formules timbrées des passepoi'ts à l'étranger : 1° aux bourgmestres, les formules timbrées des passeports à l'intérieur, 2*' au ministre des affaires étrangères, 3** à l'administration de la sûreté publique, 4° aux gouverneurs et aux commissaires d'arrondissement, les formules timbrées des passeports à l'étranger. Ces fonctionnaires les délivrent aux intéressés contre payement du droit.
N' 4. — Permii de port d'armes de okatie et permia de ehaase aalêrrier.
133. — Le droit est exigible contre la délivrance, par l'administration, aux intéressés, de formules imprimées et timbrées (3).
L'administration du timbre est donc chargée de fournir les formules directementau public, contre payement, au comptant, du timbre dont elles ont été préalablement revêtues. C'est (pour les permis déport d'armesde chasse),le receveur des actes judiciaires résidant au chef lieu d'arrondissement administratif et pour les [)ermis de chasse au lévrier, le receveur des actes judiciaires établi au chef lieu de la province, qui délivrent les formules et en font directement la recette des intéressés.
L'intéressé fait sa demande de permis au commissaire de Tarrondissement dans lequel il réside, s'il s'agit d'un permis do port d'armes de chasse — et au commissaire de l'arrondissement du chef-lieu de la province, s'il s'agit d'un permis de chasse au lévrier. La formule
(1) Art. 9, loi 10 juillet 1877.
(2) Art. V^ décret du 4 juillet 1810 ; arrêté du Prince-Souverain du 14 août 1814 ; art. 3, loi 21 mars 1831) et arrêté royal l*''" septembre 1840.
(3) Décret du 11 juillet 1810; arrêté du 14 août 1814; arrêté royal du 31 décembre 1871 ; loi 28 juillet 1879.
timbrée est jointe avec les autres pièces, à la demande ; le commissaire d'arrondissement compétent statue (art. 3 à 8 de la loi du 1^"^ mars 1882) et si le permis nest pas accordé, l'intéressé peut rendre la formule au receveur, qui en rembourse le prix.
§ 8. — Conditions d'exigibilité des droits fixes de dimension.
H* 1. — Droits Bar les papiers destinés anz actes et ieritares.
134. — Les droits sont exigibles à peine d'amende sur les papiers destinés aux actes et écritures dressés en vue de mire titre ou justification. Sur les papiers : par conséquent, l'impôt doit être payé par anticipation, avant la confection, avec signature, des actes et écritures.
Les droits et l'amende sont exigibles toutes les fois que le papier employé à la confection de l'acte ou de récriture n'a pas préalablement subi le droit et la formalité.
Cependant, l'exigibilité des droits et de l'amende sur les actes et écritures privés (les actes notariés doivent être sur timbre dans tous les cas) est soumise à cinq conditions. Il faut que l'acte ou l'écriture rédigé sur papier non timbré : 1° puisse valoir comme titre ou justification ; 2° ait été dressé en vue de faire titre ou justification ; 3^ ne soit pas exempt du timbre ; 4^ ait été passé ou fait en Belgique ; et 5^ ait été découvert par les moyens légaux.
Cinq conditions, disons-nous, pour Texigibilité des droits et amendes :
P Première condition : Uade ou récriture privd doit pouvoir valoir comme litre ou justification.
De ceque le droit est établi sur le papier, il ne suit pas nécessairement que l'on doive faire complètement abstraction de son contenu. Sans doute, la loi taxe le papier, mais c'est le papier destiné à des actes et écritures — non pas à tous actes et à toutes écritures, mais seulement à Vacte ou à l'écriture susceptible de faire titre ou justification amiable ou judiciaire entre les parties. Si, en principe, elle n'a pas établi l'impôt d'après la nature de l'acte ou de l'écriture, elle en a cependant parfois pris les effets en considération. C'est le cas dans notre hypothèse.
En effet, le papier destiné aux actes et écritures soumis au timbre de dimension est taxé à raison des effets que l'écrit auquel il est destiné
est appelé à produire entre les parties, soit dans leurs rapports privés, soit en justice. Ces effets étant susceptibles de se produire aussitôt après la signature de 1 écrit, la loi les considère comme d'ores et déjà produits. Tel est le motif de Texigibilité anticipée du droit — exigibilité que l'amende a pour but de garantir.
Par conséquent, toutes les fois que Tacte ou l'écriture n'est pas susceptible de faire titre ou justification privée, lemotif de l'exigibilité anticipée fait défaut et le droit peut, sans amende, être payé postérieurement à la confection, cest-à-dire lors de la présentation volontaire à la formalité.
Exemple : Un état de fortune dressé et signé sur papier libre. Un tel écrit ne saurait évidemment faire titre ou justification ; par conséquent, il peut être présenté au timbre après sa confection sans donner lieu à l'amende.
^ Deuxième condition : Uacte ou récriture privé doit avoir été dressé en vue de faire titre ou justification.
L'acte ou récriture est susceptible, nous le supposons, de valoir comme titre ou justification. Cela ne suffit pas pour Texigibilito : il faut encore qu'il ait été dressé dans ce dessein, c'est-à-dire que le signataire ait voulu créer un instrument de preuve ou de justification.
Par conséquent, lorsque, à raison de son caractère confidentiel, ou pour tout autre motif, l'acte ou l'écrit ne sera pas destiné à faire titre ou justification, on pourra le faire timbrer après sa confection sans encourir l'amende.
Cette exception au principe général résulte de textes formels : 1° de la combinaison des art. 1 et 12 de la loi fondamentale (papiers destinés à des actes et écritures devant faire titre); 2° de l'art. 30 de la même loi, qui prévoit l'hypothèse d'actes et écritures impunément faits sur papier non timbré, en dehors des exemptions formelles. Elle se déduit aussi de l'esprit de la loi. Si le droit des écrits est exigible par anticipation, c'est à raison des effets immédiats que l'écrit est appelé à produire comme titre ou justification. Or, dans l'espèce, le motif qui a déterminé le législateur fait défaut : le signataire de l'écrit ne Ta pas dressé en vue de lui faire produire les effets visés par la loi.
Les écritures dont nous parlons sont peu nombreuses. Nous avons cité les lettres missives. Certainement, elles sont susceptibles de faire titre ou justification, mais elles n'ont pas été dressées dans ce but. Evidemment, on pourra en faire usage, mais précisément à raison de leur
caractère confidentiel, Tusage n*est pas de plein droit supposé : il faut qu'il soit consommé, non amiablement, mais en justice, pour que le droit et Famende spéciale soient exigibles. Par conséquent, les lettres missives peuvent, avant Vtisage, recevoir sans amende le visa pour timbre, même dans le cas où elles pourraient faire titre ou justification, quoiqu'elles n'aient pas été dressées dans ce but.
Les mémoires de fournitures, les factures, même revêtus de la signature du fournisseur ou du négociant, rentrent aussi dans l'exception. Ils ont peut être le caractère d'une justification, bien qu'en somme ils ne constituent qu'une récapitulation, un relevé.; mais les signataires ne les ont pas dressés dans le but de se créer un titre ou une justification. Bien entendu, les acquits apposés au bas les transforment en des titres dressés en vue de constater la libération; ce sont alors des écritures qui rentrent sous Tempire de la règle générale.
3** Troisième condition. L'acte ou récriture privé doit ne pas être exempté du timbre par une disposition formelle.
Cela va de soi. L'exemption équivaut au payement du droit et à l'accomplissement de la formalité.
Par conséquent, la découverte d'un acte ou d'une écriture faisant en réalité et ayant été dressé en vue de faire titre ou justification, ne donne pas lieu à l'amende, lorsque l'exemption en est formellement prévue par la loi.
A9 Quatrième condition. L'acte ou récriture doit avoir été fait en Belgique,
Les actes et les écritures passés ou datés et signés à l'étranger peuvent être écrits sur papier libre, ou sur timbre étranger. Leur découverte en Belgique par les moyens légaux n'engendre ni le droit ni l'amende. Par conséquent, sont-ils volontairement présentés en Belgique à la formalité du visa ou au timbre extraordinaire, le droit seul est exigible, pas l'amende. Mais en fait-on usage en Belgique dans un acte public ou dans une déclaration quelconque, ou devant une autorité judiciaire ou administrative, sans les faire timbrer préalablement (ou en même temps, quand c'est un notaire qui en fait usage) le droit et l'amende sont alors exigibles des notaires et autres fonctionnaires auteurs de l'usage (i).
0) Art. 13, 20 et 30 de la loi fondamentale.
5** Cinquième condition. Vacte ou récriture «tw papier non timbré doit avoir été découvert par les moyens légaux.
Il ne suffît pas que les conditions d'exigibilité existent en tait, il faut encore que TEtat en ait connaissance par les moyens que la loi met à sa disposition.
Ces moyens sont, notamment :
1® La présentation volontaire et Tusage en justice, ou dans un acte public, ou devant une autorité constituée.
En effet, la découverte de Tacte est complète, le corps du délit est sous les yeux des agents de l'Etat.
2® L'énonciation dans un acte public sans production de l'acte ou de récriture non timbré.
C'est un indice ou un aveu de la fraude. Un aveu lorsque les parties reconnaissent formellement que l'acte ou récriture énoncé est sur papier libre; si le corps de la contravention n'est pas sous les yeux des préposés, la contravention n'est pas moins reconnue par les délinquants. La fraude est prouvée par la preuve littérale, donc légalement; par conséquent, le droit et l'amende sont exigibles.
3° La découverte fortuite de l'acte ou de l'écriture par les agents de l'Etat, en dehors de toute présentation, de tout usage et de toute preuve littérale.
Pour arriver à la découverte, l'Etat a le droit de faire des recherches dans les dépôts publics (non chez les particuliers) en vertu du droit de communication des actes (i).
Nous disons communication des actes. Cela s'entend des actes dont les officiers publics sont dépositaires en cette qualité, et non de ceux dont ils seraient dépositaires à titre privé.
4" La découverte de la fraude par les preuves de droit commun.
L'Etat, quoiqu'il n'ait pas le droit d'investigation chez les particuliers, peut-il au moins invoquer les preuves de droit commun? D'après les principes généraux, il y aurait lieu d'adopter l'affirmative, et l'Etat pourrait invoquer la preuve testimoniale et les présomptions, puisqu'il s'agit de découvrir la fraude. Or, les tiers sont toujours admis à prouver par toutes voies de droit la fraude commise à leur préjudice. Mais, suivant l'opinion générale, la loi du timbre dérogerait
(1) Art. 54 do la loi de frimaire an VU applicable au droit de timbre, et art. 1 du décret du 4 messidor an XIII, qui vise directement le timbre.
au droit commun, en établissant un mode de preuve spécial, d'après lequel la découverte fortuite ne pourrait résulter que de l'usage, de la production en justice et de l'exercice du droit de communication dans les dépôts publics, avec rédaction d'un procès- verbal. Cette opinion nous laisse dans le doute; nous la discuterons au siège de la matière (v. Poursuites).
On est allé plus loin ; de ce que la loi exige un procès- verbal en cas de découverte fortuite ou de présentation volontaire, on a conclu que l'Etat doit faire dresser procès-verbal, même dans le cas où les contrevenants reconnaissent formellement, dans un acte, l'existence de la fraude par eux commise; en outre, il doit produire le corps du délit pour pouvoir poursuivre le payement du droit et de l'amende. Cette opinion sera aussi examinée au siège de la matière (v. Poursuites).
N* 2. — Droits inr Us pspitrs dMtinis ans affiehas.
136. — Les droits sont exigibles avant l'impression ou récriture de TafiBche.
Lamende est due, plus le droit, sur le papier qui a été imprimé ou écrit avant le timbrage ou remploi du timbre adhésif.
Exception : les droits des affiches étrangères ne sont exigibles qu'avant l'apposition ; l'amende nest encourue que dans le cas d'apposition sans timbrage préalable.
Le papier n'est pas fourni par TEtat; les intéressés doivent se le procurer à leurs frais, et, avant de s'en servir, le faire timbrer àTextraordinaire s'il est destiné à' une affiche manuscrite,ou à l'extraordinaire ou par l'emploi du timbre adhésif, s'il est destiné à une affiche imprimée (i).
Le papier des affiches étrangères peut être timbré sans amende après l'impression, puisque le droit est exigible avant l'apposition, et non avant l'impression.
§ d. — Condition d'exigibilité des droits fixes gradués.
H* 1. — Billets, obUf ationi et effots fftitt en Belgique.
136. — Les droits sur les papiers destinés aux billets, mandats et obligations non négociables, billets à ordre,
(1) Le timbre adhésif ne s'applique qu'aux affiches imprimées (arrêté royal du 13 octobre 1876).
lettres de change ou mandats à ordre et autres actes ou effets négociables faits en Belgique, sont exigibles avant la confection de l'écrit et avant toute signature qui y serait apposée à quelque titre que ce soit. Les dymts et aniendes sont exigibles sur la confection ou les signatures apposées sur papier non timbré.
Outre les moyens déjà indiqués pour le timbre de dimension, la loi â pris des mesures particulières pour la découverte des effets (i).
N' 2. — Actions et obligations de soeiitis belges.
137. — Les droits sur ces titres sont exigibles avant leur signature ; le droit et Vamende sont exigibles sur la signature et l'émission des titres non timbrés.
Pour la découverte des conti^aventions, TEtat a le droit de se faire représenter les registres d'actions et obligations (*).
N' 3. — Billets au porteur belges.
Les droits sont exigibles annuellement
Le montant des billets en circulation est constaté à peine d'amende, par le souscripteur, dans ses livres, les premier et quinze de chaque mois, sous le contrcMe de l'administration (3).
N« 4 — Effets, totions et obligations venant de rêtranger.
139. — Les droits sont exigibles : P avant ou en même temps que l'usage, la déclaration ou le protêt faute d'acceptation ou de payement, en Belgique; 2° avant la négociation, Tacceptation ou le payement, en Belgique, pour les effets, actions et obligations venant de l'étranger, mais ne portant aucune signature en Belgique ;.3« avant toute signature en Belgique (ou en même temps, par remploi du timbre adhésif) pour les effets de commerce payables en Belgique ou à rêtranger, qui reçoivent au moins une signature en Belgique (4).
C'est Fusage, le protêt, la négociation, racceptation, ou le payement
(1) Art. 3 loi 20 juillet 1848 ; art. 1 et 6 loi 14 août 1857.
(2) Art. 2, 3, 6 et 7 de la loi du 25 août 1883.
(3) Art. 1, 2 et 3 de la loi du 10 septembre 1862.
(4) Art. 15 loi fondaiïKîntale; art. 1^' loi 14 août 1857 ; art. 3 loi 28 avril 1888.
et non la confection, qui, en cas de défaut de payement des droits, détermine l'exigibilité de l'amende pour les titres venant de l'étranger et ne portant aucune signature en Belgique.
Pour les effets de commerce qui reçoivent une signature en Belgique, c'est le fait de la signature qui, à défaut de payement des droits avant la signature, détermine l'exigibilité de l'amende.
Pour les effets de commerce payables en Belgique ou à l'étranger qui reçoivent au moins une signature en Belgique, le droit est acquitté par l'application de timbres adhésifs, faite par le premier signataire en ce royaume.
S'ils n'ont reçu aucune signature en Belgique, ils peuvent y être soumis au visa pour timbre en même temps qu'on présente à l'enregistrement la déclaration ou le protêt auquel le défaut de payement ou d'acceptation a donné lieu.
SECTION 2. — Règles spéciales relatives & Texigibilité. § l*"^. — Dispositions communes aux notaires et anx parties.
N' Unique. — Un 1601 acte snr nne mém« ftniUt.
On ne peut, sauf les exceptions expressément
Ï)rovues par la loi, faire ni expédier deux actes à la suite 'un de l'autre sur la même feuille de papier timbré.
Il est même défendu d'écrire ou d'expédier un acte sur une feuille où serait déjà commencé un autre acte ou une autre expédition.
Le tout à peine d'amende (i).
La loi, par ces deux dispositions, exige l'emploid'une feuille distincte par acte instrumentaire distinct, même lorsque le premier acte est resté inachevé.
y» On ne peut faire ni expédier deux actes à la suite Vun de Vautre.
La défense s'applique à l'écriture de deux (ou plusieurs) actes instrumentaires distincts (ou expéditions d'actes distincts) sur la même feuille de papier timbré. Bien que le texte dise: «* actes à la suite l'un de l'autre »» ; il y aurait contravention si l'un des deux actes était écrit en marge de l'autre.
(1) Art. 22, 23 et 1^ loi fondamentale.
Le mot (« acte «> est ici pris dans le sens d'instrument de preoTe et non dans le sens de fait juridique. Par conséquent, plusieurs fiiitsjoridiques peuvent être, sans contravention, insérés en un seul contexte, dans un instrument de preuve unique.
Exemple : un seul et même acte instrumentaire peut renfermer : P une vente, 2° un échange, même entre personnes différentes.
Mais on ne pourrait faire ni expédier sur la même feuille : 1* une vente, 2^ un échange, en deux actes instrumontaires distincts. On ne pourrait non plus faire ou expédier sur la même feuille, deux ou plusieurs actes instrumentaires distincts pour un fait juridique unique, par exemple, un seul acte de vente en deux clôtures distinctes. Tune à la date d'hier pour le vendeur et l'autre à la date d'aujourd'hui pour Tacheteur. En effet, chaque clôture ccaistitue un acte instrumentaire distinct dans le sens de la loi : le premier est Tinstrument de preuve du consentement du vendeur et le second, celui du consentement de Tacheteur. Par conséquent, il y a deux actes sur la même feuille, bien qu'elle ne contienne qu'un seul fait juridique, la vente: contravention.
Exceptions à la règle.
Elles sont, comme toutes exceptions à une règle générale et absolue, de stricte interprétation et ne peuvent par conséquent pas être appliquées par analogie ou identité de motifs à d'autres cas non prévus, ainsi que notre Cour suprême l'a décidé avec raison dans un arrêt du 26 juin 1862.
I. Exceptions prévues par le texte de la loi fondamentale (art. 23) :
P «* Les ratifications des actes passés en l'absence des parties ".
a) Il faut que l'acte soit une ratification proprement dite. C'est-à-dire l'acceptation ou l'approbation de ce qui a été fait dans
un acte au nom de la partie qui ratifie.
A défaut d'une stipulation insérée au nom du ratifiant dans l'acte ratifié, l'acte subséquent n'a pas le caractère d'une ratification, ce n'est que l'expression d'un premier consentement, c'est un premier acte instrumentaire ; aussi, l'amende serait encourue si on avait écrit cet acte sur la même feuille que le premier. Telle l'acceptation d'une donation par acte distinct.
b) Il faut que la partie qui ratifie n'ait pas comparu à l'acte ratifié.
Le texte dit, en efiet : « actes passés en l'absence des parties »». De là suit que la ratification d'un acte passé à l'intervention de la
partie qui le ratifie, ne peut être écrite ni expédiée à la suite de cet acte. Tel l'acte appelé improprement ratification, par lequel on purge un autre acte du vice de consentement qui en compromettait la validité ; cet acte est une confirmation et non une ratification.
c) Il faut encore que Tacte de ratification soit pur et simple. Contient-il une disposition étrangère à l'acte ratifié, un mandat par exemple, on ne pourra l'écrire à la suite, il y aurait deux actes instrumentaires distincts ; 1° le premier acte, 2° la disposition étrangère du second.
2° «* Les quittances de prix de ventes, et celles de remboursements de contrats de constitution ou obligation *».
Elles peuvent être écrites ou expédiées, savoir : la quittance d*un prix de vente, à la suite de l'acte de vente ; la quittance du remboursement du capital d'une rente, à la suite de Tacte de constitution, et la quittance du principal d'une obligation, à la suite de Tacte d'obligation.
Il faut : 1° que l'acte ait le caractère d'une quittance. On ne pourrait donc écrire à la suite d'une vente d'immeubles la décharge du prix donnée par le vendeur à son mandataire ; 2^ que les quittances soient pures et simples ; ainsi la quittance d'un prix avec subrogation conventionnelle ne pourrait être écrite à la suite du contrat de vente ; la loi permet d'écrire une quittance, non une subrogation. Cependant, cette solution est douteuse,si l'on admet que la subrogation n'est qu'unedisposition dépendante de la quittance : caractérisé par sa disposition principale, l'acte n'est qu'une quittance.
La quittance qui, de plein droit, produit subrogation légale, peut être écrite à la suite du contrat ; en effet, c'est la loi et non la convention des parties, qui opère la subrogation ; Tacte en lui-même ne contient qu'une quittance.
3" - Les inventaires, procès-verbaux et autres actes qui ne peuvent être consommés dans un même jour et dans la même vacation «.
Il s'agit non des divers actes séparés se rattachant à une même opération, mais d'un même acte instrumentaire, d'une même rédaction divisée en plusieurs fragments : chacun des fragments peut être écrit sur la même feuille à la suite des autres.
L'inventaire vUest pas le seul acte dont la consommation réclame plusieurs jours ou plusieurs vacations. Les procès-verbaux d'adjudication de meubles et d'immeubles se font d'ordinaire en plusieurs jours. Les actes respectueux se font en deux vacations, l'une consacrée à
racle lui-même et Tautre à sa notificalion. La rédaction de tous ces actes peut être divisée en plusieurs parties, écrites Tune à la suite de l'autre.
40 *♦ Les pr(»cès-verbaux de reconnaissance et levée des scellés ; on peut les faire à la suite du procès-verbal d'apposition «.
50 «* Les significations des huissiers ; elles peuvent également être écrites à la suite des jugements et autres pièces dont il est délivré copier».
6® On peut donner »* plusieurs quittances sur une même feuille de papier timbré pour acompte d'une seule et même créance, ou d'un seul terme de fermage ou loyer. Toutes autres quittances qui seront données sur une même feuille de papier timbré n'auront pas plus d'effet que si elles éUiient sur papier non timbré-.
Pour acompte d'une seule et même créance. Motif de la loi : l'intérêt qu'a le débiteur de réunir sur une seule feuille tous les actes destinée à établir la preuve de sa libération. Ainsi, on peut écrire sur la même feuille, toutes les quittances données par plusieurs créanciers du vendeur à un acquéreur qui se libère de son prix : s'il y a quittance de plusieurs créances, par rapport aux créanciers et au vendeur, il n'y en a qu'une seule, le prix, au regard de l'acheteur.
II. Exceptions établies par d'autres lois
70 Les notifications d'acceptations de donations en faveur de l'enseignement public ou au profit de boursiers, et les notifications de l'approbation éventuelle par l'autorité supérieure •* peuvent être constatées par une simple déclaration du donateur, authentiquement certifiée au bas de l'acte d'acceptation ^ (art. 47 de la loi du 19 décembre 1864).
8*^ La notification de l'acceptation d'une donation au profit d'une commune ou d'un établissement communal — et celle de l'approbation par l'autorité supérieure (art. 2 loi du ;^0 juin 1865).
9" L'un des bordereaux de l'inscription à prendre au bureau des hypothèques peut être porté sur Y expédition du titre (art. 83 de la loi du 16 décembre 1851).
Il s'agit du titre de la créance garantie par l'hypothèque. Par conséquent, on ne pourrait écrire l'un des bordereaux d'inscription sur ie titre de la cession de la créance.
L'un des extraits à remettre au conservateur pour opérer la mention d'une cession en marge de l'inscription, ne pourrait être écrit sur l'expédition de la cession de la créance. L'art. 84, loi 16 décembre 1851,
ne reproduit pas la disposition exceptionnelle de Tart. 83, et d'autre part, l'analogie n'est pas permise en cette matière.
10*^ L'aval ou cautionnement d'un effet de commerce peut être donné sur la même feuille que l'effet (art. 32 et 83, loi du 20 mai 1872).
11*» Les changements et contre-lettres des contrats de mariage doivent être rédigés à la suite de la minute du contrat de mariage et le notaire doit transcrire à la suite de l'expédition le changement ou contre-lettre (art. 1397 c. c).
12° Les décharges du prix des ventes publiques d'objets mobiliers peuvent être mises à la suite ou en marge des procès-verbaux de vente (avis du Conseil d'Etat des 7 et 21 octobre 1809).
13° Les déclarations préalables aux ventes publiques de meubles doivent être transcrites en tête du procès-verbal de la vente (art. 5, loi 22 pluviôse an Vil).
14° La mention du dépôt des pièces contenant l'insertion dans les journaux et les appositions de placards des ventes par expropriation forcée doit être faite par le notaire «* au pied " du cahier des charges de la vente (art. 41, loi du 15 août 1854).
15. Les déclarations de command dans les mêmes ventes, doivent être inscrites ou mentionnées «* au pied ♦» du procès- verbal d'adjudication (art. 47, même loi). Cette disposition est applicable à la vente sur folle enchère des biens expropriés (art. 78, même loi).
^ Défense d'écrire ou d'expédier un acte sur une feuille qui a di^à reçu un commenceynent d'emploi.
Dans le cas exposé sous le numéro primo, la loi suppose que deux instruments de preuve complets ont été écrits ou expédiés sur la mêm<; feuille.
Dans notre hypothèse, elle sup[)0se qu un premier acte déterminé a été commencé sur une feuille, que cet acte, resté incomplet, a été ensuite raturé et qu'à la suite on en a écrit un autre.
1® On suppose qu'un acte déterminé a été commencé, puis raturé.
11 n'y aurait pas contravention si quelques lignes seulement d'un acte indéterminé avaient été tracées, par exemple la date, le nom et la résidence du notaire et des témoins.
2° On suppose que le second acte est autre que l'acte commencé.
Par conséquent, pas de contravention si le second acte n'est que la continuation du premier resté inachevé. Par exemple, un acte portant vente d'un immeuble par Pierre à Paul, a été commencé, puis biffé à
cause d'une erreur commise dans la rédaction ; à la suite de la partie biffée on a refait le même acte entre les mêmes personnes, sans changement dans l'objet de la convention.
Mais il y aurait contravention, à raison du changement d objet si, aprAs avoir commencé un bail on le raturait pour inscrire à la suite un acte de vente, les deux actes eussent-ils lieu entre les mêmes personnes.
§ 2. — Dûpositioiis spéciales aux notaires. ■• 1. — TiMkiM à oifkfir |tr Im Mtaiiti.
141. — Les notaires ne peuvent employer que le timbre de dimension de la débite, ou, exceptionnellement, du parchemin timbré à l'extraordinaire. Le timbre des minutes ne peut être inférieur à un franc.
lis doivent observer, pour leure expéditions, un nombre de lignes déterminé par page.
P Timbre de la débite. Les notaires (et autres fonctionnaires désignés par la loi) ne peuvent, à peine d'amende, employer, pour leurs actes, copies et expéditions, d'autre papier que le timbre de dimension débité parla régie. Néanmoins, ils peuvent faire timbrer à l'extraordinaire du parchemin lorsqu'ils sont dans le cas d'en employer (art. 17 et 18, loi fondamentale).
2° Timbre des minutes. Les notaires ne peuvent, à peine d'amende, faire usage de timbres de moins d'un franc pour les actes dont ils conservent minute (art. l«^ § P»" de la loi du 21 mars 1839).
3*» Timbre des brevets. Pour les actes délivrés en brevet, ils ont la faculté d'employer le timbre de dimension à 50 centimes: pas de prohibition. Mais ils ne pourraient employer à un acte de quittance le timbre à 25 centimes des quittances ; ce timbre est exclusivement destiné aux quittances privées.
4*" Timbre des expéditions. Pour les expéditions qu'ils délivrent des actes retenus en minute et de ceux déposés ou annexés, les notaires ne peuvent, à peine d'amende, employer du papier timbré d'un format inférieur à celai du moyen papier (fr. 1,30) (art. 19, loi fondamentale). Le papier employé aux expéditions ne peut, à peine d'amende, contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, plus de vingt-cinq lignes par page de moyen papier (et plus de 30 lignes par page de grand papier et
plus de 35 lignes par page de grand r^istre) (art. 20 de la loi fondamentale).
5<> Parchemin, Le timbre du parchemin que les notaires voudraient employer pour expédition est aussi de fr. 1,30 par feuille, quelle que soit la dimension, si elle n'est pas supérieure à celle du moyen papier (art. 19, loi fondamentale).
Quelques mots sur ce qui précède :
I. Timbre de dimension. Les papiers imposés aux notaires sont les timbres de dimension.
Pas d'exception pour les effets de commerce notariés : le timbre fixe gradué est spécial aux effets sous seings privés.
II. Timbre débité par la régie. Les notaires doivent se fournir chez les receveurs de l'enregistrement. Le texte de l'art. 17 de la loi les oblige à employer le papier «* timbré du département où ils exercent leurs fonctions •». Cette disposition a été abrogée par larr. 10 de la loi du 22 mars 1839, qui autorise le roi à statuer ullorieurement sur la forme et le type des nouveaux timbres ; or, d'après un arrêté royal du 22 mars 1839, pris en exécution de la loi, les papiers destinés à la débite sont timbrés à l'atelier général à Bruxelles d'une manière uniforme pour tout le pays.
IIL Parchemin. En principe, les notaires ne peuvent employer que le papier timbré débité par la régie. C'est exceptionnellement que la loi les autorise à faire timbrer du parchemin à l'extraordinaire, lorsqu'ils sont dans le cas d'en employer, dit le texte, donc pour les minutes comme pour les expéditions. Ils doivent faire opérer le timbrage avant de se servir du parchemin, à peine d'amende.
IV. Nombre de lignes. Le nombre de lignes par page n'est fixé par la loi fiscale que pour les expéditions; par conséquent, les minutes et les brevets peuvent contenir autant de lignes que Ton veut.
V. Nombre de syllabes. L'art. 174 du décret de 1807 (tarif civil) limite le nombre de syllabes à 15 par ligne, mais sans prononcer d'amende ; l'analogie n'étant pas permise en matière pénale, on ne pourrait exiger pour un nombre excessif de syllabes, lamende établie pour le nombre excessif de lignes.
Cependant, le nombre exagéré de syllabes a déjà été pris en considération par le juge pour déterminer la compensation dans le cas où, au moyen de renvois ajoutés à l'expédition, on avait excédé la contenance légale d'une feuille.
N« 2. — Aet«s en oonséqneaM.
142. — Il est défendu aux notaires et autres officiers, sous peine d'amende et du payement des droits éludés, sauf leur recours contre les contrevenants, à'agir sur un acte, écrit, registre ou effet de commerce fait sur papier non timbré du timbre prescrit ou non visé pour timoré (art. 24 et 26 de la loi fondamentale).
Mais cette défense a été modifiée à Tégard des notaires^ en ce sens que tacle dont il est fait usage peut être présenté à la formalité du visa pour timbre, en même temps que ce dernier acte est présenté à l'enregistrement (art, 3 loi du 5 juillet 1860).
Les notaires ont ainsi le choix: P ou de feire viser pour timbre Vactc écrit sur papier libre, avant Tusage qu ils se proposent d'en faire; 2° ou de le faire viser en même temps qu'ils présentent à Tenregistrement Tacte dans lequel ils en ont fait usage.
yo But de la loi de 1860.
Le but de la loi de 18G0 a été de permettre la passation immédiate de l'acte dans lequel on devait faire usage de l'acte non timbré; antérieurement, ia passation subissait forcément des retards puisqu'il falLiit présenter au visa Tacte non timbré avant que de pouvoir passer Tacte notarié.
S^ Conséquences.
1^ hypothèse : le notaire ou les parties font viser pour timbre l'acte non tim])ro avant que d'en faire usage : ni amende ni responsabilité du droit de timbre, cela va de soi, puisque le notaire agit sur un acte timbré.
2*- hypothèse. Le notaire no fait pas viser l'acte non timbré avant la passation de l'acte notarié dans lequel il en fait usage : il présente l'acte non timbré à la formalité du visa en même temps qu'il présente son acte à la formalité de l'enregistrement.
Est-il tenu du payement du droit de timbre?
Distinguons entre le cas où l'acte non timbi'é est annexé à l'acte notarié et celui ofi il ne Test pas.
L'acte non timbré est annexé
Le notaire doit nécessairement payer le droit de timbre pour deux raisons : la premièi'e, c'est qu'en présentant son acte, il présente en
même temps Tacte non timbré qui en fait partie intégrante; et la seconde, c est que sans visa pour timbre et payement de Fimpot relatif à cette formalité, le receveur ne pourrait enregistrer Tacte notarié ni l'acte y annexé : la loi défend à ce fonctionnaire d'enregistrer un acte non timbré ou non visé (art. 25, loi fondamentale).
L'acte non timbré n'est pas annexé
Mais dans son acte public, le notaire agit sur l'acte non timbré, qu'il présente bénévolement au visa. Naturellement, il est encore tenu du payement du droit de timbre puisqu'il présente l'acte.
Si ce sont les parties qui présentent au visa l'acte non timbré en même temps que le notaire présente son acte à l'enregistrement, évidemment elles payeront le droit comptant comme conséquence de la présentation.
Et ni dans l'un ni dans l'autre cas, le notaire ne sera passible d'amende puisque l'acte dont il a fait usage est présenté en même temps que son acte.
3® hypothèse. L'acte non timbré dont on a fait usage n'est ni annexé, ni présenté au visa soit avant, soit en même temps que l'acte notarié qui en renferme l'usage.
Evidemment, le notaire est passible de l'amende pour avoir agi sur un acte non timbré.
Et il est tenu en outre, mais en ordre subsidiaire, avec bénéfice de discussion, du droit de timbre éludé par les parties.
Cette solution nécessite quelques développements. C'est l'art. 26 de la loi fondamentale qui est le siège de la matière. Après avoir prononcé les amendes de chaque contravention en particulier (amende contre les parties pour confection d'un acte sur papier libre, amende contre le notaire pour avoir agi sur cet acte), cet article ajoute : »* les contrevenants, dans tous les cas ci-dessus, payeront en outre les droits de timbre. '»
Or, le notaire est contrevenant, donc il doit les droits de timbre en sus de sa propre amende.
Mais les parties signataires de l'acte sont aussi débitrices du droit en même temps que de leur propre amende, car la contravention et la dette du notaire n'effacent pas la leur.
L'Etat a donc deux débiteurs du droit, le' notaire et les parties.
Peut-il s'adresser à l'un comme à l'autre? Oui, sans aucun doute, semble-t-il, puisque tous deux doivent la totalité du droit. Si
la loi n'exprimo pas la solidarité, la double action qu*a TËtat produit des effets identiques.
Cependant, remarquons que le notaire n*est qu*un débiteur accessoire. Les signataires sont débiteurs principaux; la cause de la dette, c'est en effet, la confection de Tacte sur papier libre, fait auquel le notaire est étranger. Dans sa qualité de débiteur accessoire, le notaire trouve le bénéfice de discussion. Par conséquent, il peut demander que l'Etat actionne en premier lieu les débiteurs principaux.
Cette proposition, d'ailleurs, s'accorde avec les principes établis en matière d'enregistrement. Le notaire qui fait usage d'un acte non enregistré n*est pas débiteur principal, mais seulement responsable des droits dus sur cet acte (i). De là, discussion préalable du débiteur principal si le notaire la requiert.
3° Agir^ faire usage.
Evidemment le notaire agit, fait usage de l'acte non timbré dans le cas où les parties en tirent des effets juridiques dans l'acte notarié.
La simple mention de Tacte non timbré peut aussi constituer l'usage prohibé et mettre le notaire en contravention.
Mais il faut distinguer entre la mention portant que l'acte est sur papier non timbré et celle qui ne révèle point l'infraction.
1. Mention indiquant Taote sans révéler qu'il est écrit sur papier libre.
Le notaire n'est en contravention que si la confection sur papier libre est révélée; l'acte énoncé est peut-être sur papier timbré et s'il ne l'est pas, c'est à l'Etat qu'il incombera d'établir ce fait. Cette preuve faite, le notaire sera en contravention.
L'Etat puurrait-il obliger le notaire à déclarer si l'acte énoncé est revèui du timbre prescrit? Absolument pas; aucune disposition des lois sur le timbre n'impose pareille obligation aux notaires.
Cependant, l'Etat n'est pas complètement désarmé. La loi sur l'enregistrement lui permet de poursuivre contre les parties d'abord et contre le notaire ensuite, le payement des droits d'enregistrement exigibles sur l'acte non enregistré, lorsqu'on en a tiré des effets juridiques dans l'acte notarié. Il pourra se faire que les poursuites relatives au droit d'enreîîistrement amènent la présentation de l'acte non enregistre; par le fait même, il sera constaté que cet acte était écrit sur papier libre et la contravention commise par le notaire sera ainsi découverte.
(1) Art. 42 de la loi du 22 frimaire an VII,
Mention indiquant que Tacte est sur papier libre
Mention pure et simple, sans effets juridiques.
Au point de vue de la loi sur le timbre, mentionner un acte non timbré, c'est agir sur cet acte et en faire usage.
£n effet, le droit de timbre est exigible sur le papier, dès avant la confection de l'acte, tellement qu'au moment même où l'acte est dressé et signé sur papier non timbré, l'amende est déjà due, plus le droit.
Or, l'amende prononcée contre le notaire à raison de l'usage d'un acte non timbré n'a d'autre but, comme celle prononcée contre les parties, que d'assurer le payement de l'impôt.
L'une et l'autre sont attachées au fait de la fraude de l'impôt, qui consiste en la confection de l'acte sur papier libre; il est vrai que celle prononcée contre le notaire n'est encourue qu'à partir de l'usage, mais il est vrai aussi que c'est le fait de la fraude du droit de timbre, dont le notaire se rend complice par renonciation de l'acte non timbré, qui y donne lieu.
Il suffit donc que l'acte notarié révèle l'existence de l'acte frauduleux pour qu'il y en ait usage au sens de la loi du timbre. Il n'est pas indispensable, comme en matière d'enregistrement, que l'acte notarié tire des effets juridiques de l'acte énoncé. En effet, le droit de timbre n'est pas établi, comme le droit d'enregistrement, sur les conventions dont l'acte est le titre, ni par conséquent sur les effets juridiques à résulter de renonciation de cet acte dans un acte public : il est établi sur le fait de la confection de l'acte sur papier libre ; à partir de ce moment, il est acquis à l'Etat et si les poursuites en payement n'ont pas lieu immédiatement, c'est que l'existence de l'acte a été celée. Dès qu'elle est révélée, les droits sont exigibles ainsi que la pénalité.
4® Distinction entre renonciation volontaire et renonciation forcée.
Ce que nous venons de dire s'applique à renonciation volontaire. L'énonciation forcée ne peut constituer une contravention. Elle est forcée lorsque, par la nature même de son acte, le notaire est tenu d'énoncer ou de décrire des actes non timbrés. Exemple : les énonciations dans les testaments publics et les inventaires.
Par conséquent, les notaires peuvent, sans contravention, énoncer, dans les inventaires, tous actes privés et tous actes étrangers, sans devoir les présenter au visa pour timbre. Il n'y a aucune distinction à faire entre les divçrs actes soumis au timbre. Ainsi, les
billets et autres effets négociables et non négociables, les obligations, les actions, les polices d*assurances, les actes sous seings privés de toute nature, sur papier libre ou sur timbre insuffisant, peuvent être énoncés et analysés sans amende. D*un autre côté, les préposés ne peuvent obliger le notaire à déclarer si Tacte décrit est ou non sur timbre, ni obliger les parties à faire cette déclaration dans le but de poursuivre le recouvrement du droit.
Motifs : le notaire qui procède à un inventaire est tenu de décrire, coter et parapher tous les actes et papiers de la succession, qu'il découvre au cours de ses opérations (art. 943, n*» 6, du code de proc. civ).
L'exécution de la loi ne peut pas être la source d'une infraction.
La même raison s^applique aux testaments, puisque le notaire est tenu d'écrire le testament tel qu'il lui est dicté (art. 972 c. c).
TITRE III
La Formalité
CHAPITRE I
Force probante et effets.
143. — La formalité du timbre a un but purement fiscal : la perception de l'impôt.
Dénuée de toute force probante, elle n'ajoute rien à la validité de l'acte ; notamment, elle ne peut compléter ou rectifier la date des testaments olographes, ni en prouver l'antidate.
L L'acte écrit sur papier non timbré est valable.
Sous Tancienne législation, les actes notariés rédigés sur papier libre étaient frappés de nullité.
Lors de Télaboration de la loi fondamentale, le rapporteur Duchàtel, dans le but d'empêcher la fraude par un moyen plus énergique que l'amende, demanda que Ton introduisit dans le texte une disposition frappant de nullité absolue tout acte fait en contravention à la loi du timbre. Cette proposition, vivement combattue, fut finalement rejetée.
IL La formalité ne peut servir à compléter ni à rectifier la date incertaine ou erronée d'un testament olographe.
La date doit se tirer de l'œuvre du testateur, du testament lui-même; or, le filigrane du timbre, bien qu'il indique l'année de la fabrication du papier, bien qu'il s'identifie matériellement avec le testament, n'est pas l'œuvre du testateur ; on a cependant jugé en sens contraire, mais la décision est critiquée avec raison (i).
IIL Le filigrane ne peut prouver l'antidate ou fausse date du testament olographe.
(1) Arrêt de la Cour d'appel de Caen, du 11 décembre 1830, critiqué par M. Laurent, Principes de droit civil^ 1. 13, n° 197.
Le testament olographe fait foi de sa date ; quand elle parait fausse, il faut en établir la fausseté au moyen des énonciations du testament, ou s inscrire en faux. La mention de Tannée que contient le ftligrane n'est pas une énonciation du testament ; par conséquent, on ne peut en faire état.
D'ailleurs, en admettant qu'elle ait une autorité décisive, comparable même à l'authenticité, encore faudrait-il Fécarler par le motif que, très souvent, elle attribuerait au testament une date qu'il n*aurait pas en réalité. En effet, le testateur a pu arrêter ses volontés à une date antérieure à celle du papier timbré ; par exemple, il a pu écrire son testament sur timbre à une époque remontant à quelques années et puis le transcrire, date comprise, sur un timbre de Tannée courante, ainsi que M. Lammens Ta fait remarquer au Sénat (i).
Et du reste, il faut bien convenir que, par elle-même, la date du filigrane n'a aucune autorité. Le filigrane n'est que Tun des accessoires d'une chose purement matérielle, la fabrication du papier.
L'état matériel du papier limbré ne saurait prévaloir contre un acte aussi important que le testament. Nous savons bien que le papier est commandé par une administration publique dont Tattestation, relative à Tannée de la fabrication, sera digne de foi. Mais Tadministration ellemême a pu être trompée ; elle ne fabrique pas et ne préside pas à la fabrication ; le papetier qu'elle en charge ou ses ouvriers, ont pu, à son insu, par erreur ou par fantaisie, donner aux feuilles d'une même cuve des millésimes différents — ce qui peut arriver facilement, étant donné que le millésime est imprimé au moyen de chiflVes métalliques mobiles, que Ton place et déplace à volonté, au cours de la fabrication, sur la forme où les feuilles viennent en recevoir la trace transparente.
On devrait bien laisser le filigrane à son rôle, qui consiste simplement à rendre plus diflîcile la contrefaçon du papier timbré; assurément, il est déraisonnable d'en faire une cause de nullité des testaments, si tant est que Taiitidate, par elle seule, soit une cause de nullité.
CHAPITRE IL
Des différentes formalités.
144. — La formalité du timbre est donnée, suivant les cas, de cinq manières différentes : 1° par la débite du
(1) Séance du Sénat, du 25 mars 1885.
timbre ; 2^ par le timbrage extraordinaire ; 3° par le visa pour timbre ; 4® par l'apposition du timbre adhésif; 5° par le paj'ement annuel.
SECTION 1. — Débite du timbre.
14B. — Après avoir fait fabriquer et timbrer le papier, l'Etat le fait débiter au public et aux notaires par les préposés de l'enregistrement; l'administration donne aussi commission à cet efiet à certains autres fonctionnaires. Nous renvoyons, pour les détails, à ce qui a été dit précédemment.
SECTION 2. — Timbrage extraordinaire.
146. — Le timbre dit « à l'extraordinaire » est celui que les particuliers et les administrations publiques ont la faculté de faire apposer sur des papiers autres que ceux débités par l'administration, ou sur du parchemin, avant den faire usage.
Les notaires et autres officiers publics n'ont cette faculté que pour le parchemin qu'ils sont dans le cas d'employer.
La formalité est donnée au bureau établi dans chaque chef-lieu de province, contre payement comptant du droit. Le papier ou le parchemin est fourni par le contribuable (i).
I. La formalité est donnée de la manière suivante
Le contribuable présente son papier ou son parchemin en blanc, au receveur provincial qui, après avoir perçu le droit, applique sur chaque feuille une griffe portant ces mots : •* à timbrer à l'extraordinaire ♦• et délivre au contribuable un bulletin. Les feuilles et le bulletin sont aussitôt portées au garde-magasin, qui imprime sur chaque feuille le timbre relatif à la quotité du droit perçu (2).
La griffe et le timbre sont imprimés à Tencre noire.
II. Le timbrage à l'extraordinaire, pour échapper à l'amende, doit être requis avant la confection de l'acte sur le papier : Famende est encourue lorsque la formalité est requise après l'usage. En cas de
(1) Art. 7 et 18, loi fondamentale.
(2) Art. 9 et 10 de la loi du 21 pluviôse an XL
payement comptant de l'amende, le receveur en donne quittance sur Tacte soumis à la formalité.
Exceptions :
Peuvent être présentés sans amende à la formalité, après la confection et la signature de l'acte :
l^ Les papiers contenant des écritures privées qui ne sont pas susceptibles de faire titre ou justification et n'ont pas été dressées en cette vue ; mais l'amende est encourue si la formalité n'a pas été requise avant l'usage du document, soit en justice, soit dans un acte public.
29 Les actes faits et passés à l'étranger.
30 Les effets de commerce signés à l'étranger, qui n'ont encore reçu aucune signature en Belgique.
40 Les affiches venant de l'étranger.
liï. Les papiers et parchemins que Ton peut faire timbrer à l'extraordinaire (sans ou avec amende, selon la distinction faite au numéro précédent) sont destinés aux actes suivants :
1° Warrants et cédules.
29 Actes et écritures privés.
30 Affiches belges et étrangères.
4" Déclaration de refus d'acceptation et de refus de payement, les déclarations d'intervention ou de dénonciation de protêt dans les quatre jours de leur date (i).
5<> Effets de commerce faits jusqu'à concurrence des sommes déterminées par les arrêtés royaux des l**" août et 8 septembre 1848 et 28 octobre 1850 (bureaux : d'Anvers, 25,000 francs ; d'Arlon, 2,000 francs ; de Bruges, 4,000 francs; de Gand, 25,000 francs; de Hasselt, 2,000 francs; de Liège, 25,000 francs ; de Mons, 25,000 francs; de Namur, 4,000 francs).
6<* Effets de commerce venant de l'étranger.
7° Procès- verbaux d'aiyudication pour l'entretien des routes.
IV. Les notaires et autres officiers publics ne peuvent faire timbrer à l'extraordinaire les papiers destinés à leurs actes ; ils doivent employer le timbre de la débite.
Exceptions :
l^ Le parchemin, quand ils sont dans le cas d'en employer; le
(1) Art. 6 et 13, loi 10 juillet 18T7.
timbrage doit avoir lieu avant la confection de l'acte ou de Texpédition (i).
2? Les mémoires et affiches judiciaires imprimés ; par conséquent, les avoués, huissiers et autres officiers publics peuvent les signer et signifier encore bien qu'ils soient timbrés à l'extraordinaire (2).
SECTION 3. — Visa pour timbre.
147. — Le visa pour timbre est la formalité donnée dans les cas prévus par la loi, par les receveurs de l'enregistrement et les conservateurs des hypothèques, contre le payement comptant du droit.
Son accomplissement est constaté par le préposé dans un registre et, avec quittance du droit, sur la pièce visée.
Cas prévus : La loi autorise la formalité du visa, notamment dans les cas suivants :
10 Sur les papiers en blanc destinés aux effets de commerce excédant certaines sommes déterminées (3).
29 Sur les actes faits et passés et sur les effets créés en pays étranger (4).
S^ Sur les écritures privées faites sans contravention aux lois du timbre (lettres missives et autres écritures ne pouvant valoir titre ou justification et n'ayant pas été dressées à cette fin). Le visa ou le timbre extraordinaire est même obligatoire à peine d'amende avant qu'on ne les produise en justice ou dans un acte public.
49 Sur les actes soumis au droit de timbre en débet, et au timbre gratis,
&^ Sur les actes et effets faits en Belgique en contravention aux lois sur le timbre — sauf payement de Tamende.
6® Sur les déclarations de refus d'acceptation ou de refus de payement, les déclarations d'intervention, ou de dénonciation de protêt dans les quatre jours de leur date (5;.
(i) Art. 18 de la loi fondamentale.
(2) Décret du 5 pluviôse an X.
(3) Art. 11, loi fondamentale et art. 4, arrêté royal du 22 mai'S 1839.
(4) Art. 13, 15 et 24 de la loi fondamentale et art. 3, du 5 juillet 1860.
(5) Art. 6 et 13, loi du 10 juillet 1877.
SECTION 4. — Timbre adhésif.
148. — Le timbre adhésif est un paçier timbré fourni par l'administration et dont on fait emploi en le collant sur le papier ou l'acte auquel il est destiné. Le roi en détermine ta dimension, la forme et le type (i).
Cas d'application : Le timbre adhésif ne peut être employé que sur les effets de commerce créés à l'étranger et sur les affiches imprimées (s).
SECTION 5. — Payement annuel.
149. — Les billets au porteur sont dispensés du timbrage: les droits sont payables annuellement. Le payement par abonnement, qui existait pour les polices aassurances, a été supprimé.
I. Payement annuel. Ce mode d'acquittement de l'impôt n'existe que pour les billets au porteur, qui, autrefois, étaient soumis au payement du droit avant leur émission. Aujourd'hui, le souscripteur acquitte, à la fin de chaque année, un droit proportionnel de 50 centimes par mille francs de la moyenne des billets tenus en circulation pendant l'année (3).
II. Abonnement. Auparavant, les polices d'assurances étaient soumises à un régime analogue: la loi du 26 août 1883 portait que les droits de timbre seraient acquittés par les sociétés au moyen d'un abonnement annuel (art. 2), mais la loi du 11 juin 1887 a abrogé la loi de 1883 et replacé les polices d'assurances sous le régime du droit commun, (timbre de dimension) à l'exception des polices d'assurances contre les risques agricoles, qui sont exemptes de tout droit.
(1) Art. l'»^ loi du 14 août 1857 ; art. 2, loi du 18 décembre 1875.
(2) Idem.
(3) Art. 1 et 2, loi du 10 septembre 1862.
TITRE IV
Les Pénalités
CHAPITRE I
Les amendes.
160. — Les amendes sont ac.quises à l'Etat par le fait de la contravention, alors même que l'acte fait en contravention à la loi n'aurait été ni présenté à la formalité, ni produit en justice, ni énoncé dans un acte public ; il suflSt que la contravention soit découverte et légalement constatée.
Les amendes de timbre sont fixes ou proportionnelles.
Les amendes fixes sont de sommes diverses, mais invariables ; elles sont établies ou par chaque contravention ou par acte ou écrit, sans égard à Fimportance de Tacte ou de Técrit.
Les amendes proportionnelles sont établies d'après Fimportance des sommes ou valeurs exprimées en l'acte.
' Nous n'indiquerons les amendes que pour les cas les plus usuels.
SECTION 1 . —• Amendes fixes.
10 7 francs contre les particuliers qui couvrent d'écriture ou altèrent l'empreinte du timbre (art. 26, n° 1, loi fondamentale; art. 2, loi 6 juin 1850 et art. 6, loi 28 juillet 1879).
29 20 francs contre les notaires qui couvrent d'écriture ou altèrent l'empreinte du timbre (art. 26, n^^ 4, loi fondamentale; art. 2, loi 6 juin 1850 et art. 6, loi 28 juillet 1879) — qui délivrent des copies ou extraits contenant plus de 25 lignes par page de moyen papier (art. 26, n° 2®, loi fondamentale; art. 2, loi 6 juin 1850 et 6, loi 28 juillet 1879) — qui employent pour leurs expéditions du papier inférieur au format du moyen papier; (art. 26 n® 4, loi fondamentale et lois de 1850 et de 1879, citées).
3° 35 francs par acte ou expédition, contre les notaires qui écrivent des actes ou des expéditions sur papier non timbré ou sur papier timbré autre que celui débité par la régie ou sur papier timbré déjà employé à un autre acte — qui font deux ou plusieurs actes à la suite sur la même feuille de papier timbré, — et qui font usage d'un acte non timbré préalablement ou non présenté à la formalité en même temps, ou qui font usage de timbres inférieurs à un franc pour les actes dont ils conservent minute (art. 26, n" 3° et 5°, loi fondamentale; art. 2 et 3, loi 6 juin 1850 et 6, loi 28 juillet 1879).
4^ 40 francs par acte ou écrit, contre les particuliers qui font des actes sous seings privés sur papier non timbré ou sur un papier timbré déjà employé à un acte quelconque, ou deux actes à la suite Tun de Tautre sur la même feuille de papier timbré (art. 26, n^ 3®, loi fondamentale; art. 6, loi 28 juillet 1879).
5*^ 65 francs contre tout préposé de l'enregistrement qui contrevient à Tart. 25 de la loi fondamentale (art. 26 n** 4^ loi fondamentale ; art. 2, loi 6 juin 1850 et 6, loi 28 juillet 1879).
6° 135 francs par chaque contravention (chaque fait d'impression) contre tout imprimeur qui aura imprimé des affiches sur papier libre (art. 6, loi 21 mars 1839 et 6, loi 28 juillet 1879).
SECTION 2. — Amendes proportionnelles.
P Un vingtième (sans que l'amende puisse être inférieure à 5 francs) du montant de l'effet écrit sur papier non timbré ou sur un timbre inférieur à celui qui aurait dû être employé — ou écrit sur un papier ayant déjà servi ou à la suite d'un autre effet (art. 26, n* 6, loi fondamentale ; art. 6, loi 6 prairial an VII; art. 26 n9 6, art. 13, loi 21 mars 1839 et 6, loi 28 juillet 1879). En cas de timbre inférieur, l'amende n'est perçue que sur le montant de la somme excédant celle qui aurait pu être exprimée sans contravention (art. 14, loi 21 mars 1839).
L'amende du vingtième est encourue par tous ceux qui ont fait usage de l'effet, ou y ont apposé leur signature, ou Tont négocié ou encaissé.
2^ Un dixième (sans qu'elle puisse être inférieure à 300 francs) du montant de Teffet non revêtu du timbre prescrit, et souscrit ou endossé en Belgique, par un habitant du royaume, si l'effet a été, pour éluder le droit proportionnel, daté d'un lieu situé en pays étranger; la poursuite, dans ce cas, est exercée comme en matière correctionnelle (art. 5 loi 28 juillet 1848).
3^ Un dixième (minimum : 25 francs par titre) du montant des actions, parts ou obligations non timbrées (art.6 et 7, loi 25 août 1883).
CHAPITRE IL
Autres sanctions.
151. — La loi commine des peines autres que l'amende dans les cas d'abus et de contrefaçon.
La peine de nullité des actes n'existe plus.
SECTION 1 . — Peines pour contrefaeiçon et vente &*auduleuse de timbres.
La peine contre ceux qui abuseraient des timbres pour timbrer du papier ou qui vendraient frauduleusement du papier timbré est la même que celle prononcée par le code pénal contre le contrefacteur des timbres (art. 28, loi fondamentale).
Le contrefacteur ou falsificateur des timbres nationaux et des pays étrangers est puni de la réclusion (art. 180 et 186 c. p.).
SECTION 2. — Emprisonnement et autres peines.
Ceux qui auront fait usage de timbres nationaux et étrangers contrefaits ou falsifiés, sont punis de la réclusion (art. 180 et 186 c. p.).
Ceux qui, s'étant indûment procuré les timbres nationaux en auront fait une application ou un usage préjudiciable aux droits et aux intérêts de l'Etat, sont punis d'un emprisonnement de deux mois à trois ans ; la tentative du délit est punie d'un emprisonnement do quinze jours à un an (art. 185 c. p.). S*il s'agit des timbres appartenant à des pays étrangers, la peine est d'un emprisonnement d'un mois à deux ans pour le délit et d'un emprisonnement de huit jours à six mois pour la tentative (art. 187 c. p.).
Ceux qui, s'étant procuré, avec connaissance, du papier marqué d*un timbre contrefait ou falsifié, en auront fait usage, sont punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois (art. 183 c. p.) et d'une amende de vingt-six à deux mille francs (art. 213 c. p.).
La contrefaçon du timbre adhésif est punie d*un emprisonnement de deux mois à trois ans (art. 188 c. p.) ; l'usage d*un timbre adhésif contrefait, d'un emprisonnement de huit jours à un mois(art. 189 c.p.); le grattage de l'oblitération du même timbre, d^une amende de vingtsix francs à trois cents francs (art. 190 c. p.).
Les afficheurs et distributeurs d'affiches non timbrées, outre une amende de 11 à 20 francs, pourront être condamnés à un emprisonnement de cinq jours au plus.
La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura toigours lieu en cas de récidive (art. 6 loi 21 mars 1839, loi 25 mai 1848 et art. 6, loi 28 juillet 1879).
SECTION 3. — Nullité.
La peine de nullité des actes écrits sur papier non timbré, admise par l'ancienne législation, n'a pas été reproduite par la législation en vigueur, bien que Duchâtel, ainsi que nous l'avons rappelé, ait fait les plus grands efforts pour la maintenir, lors de la discussion de la loi fondamentale.
TITRE V
Le payement des droits et amendes
CHAPITRE I
Mode et lieu de payement.
SECTION 1. — Mode.
162. — Les droits et amendes de timbre sont payables en espèces, au comptant, à Tinstant même de la formalité, ou de la découverte de l'acte ou de l'écriture.
Exception :
1^ Les droits sur les billets au porteur: payablesannuel • lement.
2° Les droits en débet : le payement en est ajourné.
f . Payement à Finstant de la formalité.
C'est-à-dire lors de la débite, ou du timbrage à l'extraordinaire, on du visa, dans le cas où l'acte est volontairement présenté.
II. Payement à l'instant de la découverte
On suppose que l'acte, à défaut de présentation volontaire, est découvert par l'un ou l'autre des moyens que la loi met à la disposition de l'Etat et que, sur cette découverte, les contribuables opèrent volontairement le payement du droit et de Tamende. A défaut de payement volontaire, le recouvrement est poursuivi par les voies de droit.
SBCmON 2. — Lieu.
153. — Les droits sont payables au bureau où la formalité est donnée.
Les droits et amendes doivent être payés au bureau où
la contravention est constatée, et non au bureau du domicile du contrevenant.
I/art. 26 de la loi fondamentale ne s'explique pas sur ce dernier point, mais il va de soi que la découverte de la contravention et la contravention elle-même sont inséparables ; par conséquent, le payement doit se &ire là où l'infraction a été constatée.
CHAPITRE IL Débiteurs des droits et^'amendes
SECTION 1. — Qui est débiteur.
154. — Les droits, au cas de présentation voloniaire, sont naturellement payés par ceux qui présentent les papiers à la formalité.
Au cas de présentation volontaire d'un acte écrit sur papier libre, les droits et amendes sont dus par les contrevenants, lorsque celui qui fait la présentation refuse de les acquitter.
Au cas de découverte autrement que par la présentation, les débiteurs sont encore les contrevenants.
Sont contrevenants les signataires des actes et écritures non timbrés, ceux qui on font usage, ou qui ne se sont pas conformés à Tune ou l'autre des prescriptions de la loi.
I. Ainsi, sont tenus des droits et amendes, les signataires pour les actes synallagmatiques ; les prêteurs et les emprunteurs pour les obligations ; les signataires et le premier cessionnaire pour les billets ou obligations non négociables; le souscripteur, l'endosseur, et tous ceux qui, à quelque titre que ce soit, ont apposé leur signature sur des effets négociables, billets à ordre, lettres de change ou mandats à ordre, même venant de l'étranger, ou les agents de change et courtiers qui ont prêté leur ministère à des négociations relatives à ces effets ; les encaisseurs des mêmes effets ; les administrateurs qui signent les actions, parts, ou obligations des sociétés, etc. (i).
(1) Art. 26, loi fondamentale ; art. 9 et 10, loi 21 mars 1839 ; art. 3, loi 20 juillet 1848 ; art. 1, 6, loi 14 août 1857 ; art. 6 et 7, loi 25 août 1883.
Exceptions :
Sont débiteurs :
lo du timbre des quittances fournies à l'Etat ou délivrées en son nom : les particuliers qui les donnent ou reçoivent (i) ;
2° du timbre des autres actes entre l'Etat et les citoyens : les citoyens (i) ;
3° du timbre des quittances signées par les particuliers : les débiteurs libérés par la quittance (art. 1248 c. c.)
II. Les notaires et autres fonctionnaires publics qui énoncent des actes ou écritures non timbrés ou en font us£ige peuvent être, en sus des amendes prononcées contre eux, responsables des droits éludés. — Renvoi au chapitre V, section 2, § 2, n** 2.
SECTION 2. — Solidarité entre les contrevenants.
155. — La loi établit la solidarité soit pour les droits simples, soit pour les amendes, soit pour les droits et amendes, non d'une manière générale, mais pour les cas qu'elle détermine.
La solidarité est établie entre : 1<> tous les signataires pour les droits de timbre et les amendes des actes synallagmatiques (2); 2° le prêteur et l'emprunteur pour les droits et amendes sur les obligations ^3); s^les contrevenants pour le payement du droit sur les lettres de change et les billets à ordre mentionnés aux art. 10 et 11 de la loi du 21 mars 1839 (4) ; 40 les administrateurs des sociétés, pour le payement des amendes à raison de la signature de titres non timbrés (5) ; 5° les auteurs d'une même affiche, de l'amende pour contravention relative aux affiches qui ne portent pas le nom d'un imprimeur (6).
SECTION 3. — Héritiers du contrevenant.
156. — Les héritiers du contrevenant sont tenus avec divisibilité des droits de timbre dus par leur auteur.
(1) Art. 29, loi fondamentale.
(2) Art. 9, loi 21 mars 1839.
(3) Art. 9, loi 21 mars 1839.
(4) Art. 12, loi 21 mars 1839.
(5) Art. 7, loi du 25 août 1883.
(6) Art. 60 et 61, loi 9 vendémiaire an VI.
Us ne sont pas tenus des amendes, à raison de leur caractère de pénalité dans le chef du défunt — à moins que ce dernier n'y ait été condamné ou qu'eux mêmes ne se soient obligés personnellement à les payer.
I. Droit de timbre. La contribution du timbreest unedette du défunt dont ses héritiers sont tenus chacun pour sa part comme des autres dettes de la succession.
II. Amendes. A défaut d'un texte constituant les héritiers débiteurs des amendes encourues par leur auteur, les principes généraux reçoivent leur application. Mais en tout premier lieu, il convient de déterminer le caractère des amendes de timbre : pénalités ou réparations civiles? car si ce sont des réparations civiles, les héritiers en seront tenus. Ce sont des pénalités. Le texte et les travaux préparatoires de la loi fondamentale leur impriment ce caractère. Le texte, en exigeant le di'oit outre Tamende ; les travaux préparatoires en substituant à la peine de la nullité de Tacte «« la peine « de Tamende. (Conseil des Cinq cents, séance du 6 vendémiaire an VII). Or, les pénalités sont personnelles, s'éteignent par le décès du OHitrevenant, et ne peuvent par conséquent pas être exigées de ses héritiers. C'est pour ce motif que les héritiers ne sont pas poursuivis en payement de Famende encourue par le testateur qui avait écrit son testament olographe soi* papier non timbré.
Exceptions :
1® Les héritiers sont tenus de Tamendo de leur auteur lorsque celui-ci y avait été condamné par jugement ou arrêt définitif : Famende, par le fait de la condamnation, s'est transformée en une dette du défunt envers FEtat.
2° Si les héritiers ont volontairement pris Fengagement de payer Famende, il va de soi qu'ils sont tenus d'acquitter leur obligation personnelle.
SECTION 4. — Garanties du trésor.
157. — L'Etat, pour le payement des droits de timbre et des amendes, n'a qu'une action personnelle contre les contribuables et les contrevenants ; mais il peut saisir leurs biens en vertu de la contrainte.
I. Aucune disposition de la loi ne crée un privil^e ou une hypothèque pour le recouvrement des droits et amendes de timbre.
II est vrai que ces droits sont rangés parmi les contributions indirectes ; néanmoms, on ne pourrait leur appliquer le privilège qui garantit le payement des droits de douanes et accises (i), par la raison que les privilèges sont de droit étroit.
II. Si l'Etat n'a aucun droit réel sur les biens des contribuables, la contrainte, qui est exécutoire comme un jugement, lui permet de saisir ces biens, même les immeubles.
CHAPITRE III
Les poursuites.
158. — Le premier acte de lapout^uite en payement des droits et amendes de timbre est la contrainte.
Pour pouvoir décerner la contrainte, il faut naturellement que l'exigibilité du droit et de l'amende soit acquise à l'Etat.
Si la cause de l'exigibilité remonte au jour de la contravention, c'est-à-dire de la confection de 1 acte ou de l'écriture sur papier non timbré, encore faut-il que l'existence de la contravention soit établie.
Par conséquent, le préposé ne peut décerner contrainte que si la contravention a été légalement découverte et constatée.
Quels sont les moyens que la loi met à la disposition de l'Etat pour la découverte et la constatation des contraventions? C'est ce que nous allons rechercher en premier lieu. Puis, nous traiterons de la contrainte.
SECTION 1. — Mode de découverte et de oonstatation
des contraventions.
§ !«'. -- Opinion générale.
159. — Dans l'opinion générale, les moyens légaux de découverte et de constatation des contraventions à la loi sur le timbre sont :
1^ La présentation, à la formalité, des actes et écritures
(1) Loi du 26 août 1882.
faits sur papier non timbré, accompagnée d'un procèsverbal dressé par les préposés, procès-verbal auquel les actes et écritures doivent être joints, à moins que les contrevenants ne consentent à les signer (ou à acquitter sur le champ le droit de timbre et l'amende, auquel cas il n'y a évidemment pas lieu de dresser procès-verbal) ;
2^ La découverte de l'acte ou de l'écriture non timbré, opérée dans les dépôts de titres publics, au cours de l'exercice du droit de communication que la loi sur l'enregistrement accorde aux préposés (i) — découverte également accompagnée d'un procès-verbal dressé par ces derniers, qui toutefois ne sont pas tenus, dans ce cas, d'y annexer les pièces (2).
En dehors de toute présentation ou de toute découverte du corps du délit, ni renonciation, ni Tusage dans un autre acte, de Tacte ou de récriture non timbré, ni la reconnaissance, par le contrevenant, dans un acte authentique, de Texistence de la contravention, ne peuvent donner lieu aux poursuites.
La présentation volontaire à la formalité, ou la découverte dans un dépôt public. Tune et Tautre constatée par un procès-verbal, tels sont les seuls moyens légaux.
Ainsi, renonciation, dans un partage notarié, d'un acte sous seings privés, avec la mention qu'il est écrit sur papier non timbré, n'autoriserait pas les poursuites.
Motifs: 1° la loi exige que le préposé ait en mains le corps du délit; 2® en limitant les moyens d'action de l'Etat à la présentation et à la découverte dans les dépôts publics, le législateur exclut les autres moyens ; 3^ en exigeant du préposé la possession du corps du délit et la rédaction d'un procès- verbal, il rejette comme preuve renonciation de Tacte notarié ; en effet : a) le préposé n'a pas en mains Tacte non timbré ; b) cet acte n est pas un procès-verbal ; c) en admettant qu'il puisse en tenir lieu, il est sans vertu, ayant été dressé par un fonctionnaire incompétent.
Ce système ne nous paraît pas fondé; nous allons dire pourquoi.
(1) Art. 54 de la loi du 22 Mmaire an VII.
(2) Art. 31 de la loi fondamentale.
§ 2. — Opinion contraire.
160. — A notre sens, la découverte de la contravention peut résulter non seulement de la présentation et des recherches dans les dépôts publics, — cas expressément prévus, — mais aussi des preuves de droit commun. Il est de règle que ces preuves peuvent toujours être invoquées par les tiers dans le but d'établir la fraude commise à leur préjudice, sauf dérogation.
Or, aucune dérogation n'a été apportée au principe par la loi fondamentale du timbre ; d'un autre côté, le caractère exceptionnel et restrictif des lois fiscales ne place pas l'Etat hors du droit commun.
Par conséquent, indépendamment de ce qui est statué à l'égard des deux hypothèses prévues par la loi du timbre, la découverte de la fraude peut résulter de la preuve littérale, — de l'usage et de la simple énonciation, notamment dans un acte notarié, de l'acte ou de 1 écriture fait sur papier non timbré, — soit de la preuve par les présomptions de l'homme.
Il n'est pas indispensable que le préposé soit en possession de la pièce non timbrée.
Mais la contravention doit être constatée par un procèsverbal du préposé toutes les fois qu'elle est relevée par lui, f)arce qu'alors une dénégation postérieure est à craindre de a part du contrevenant. Dans les autres cas, cette formalité n'est pas indispensable, notamment lorsque le contrevenant reconnaît formellement son infraction dans un acte public. Alors, la dénégation n'est pas à craindre.
I. La preuve de la fraude du droit de timbre peut être établie par les modes de droit commun, sauf dérogation.
Le droit est exigible avant la confection de l'acte. Il y a fraude et l'amende est due par le fait de la confection de Facte sur papier non timbré. A partir de ce moment, l'Etat peut poursuivre le recouvrement du droit et de l'amende ; ils lui sont acquis et sont exigibles, sauf la preuve du fait de la confection.
A raison de ce que ce fait renferme un élément frauduleux, les preuves de droit commun sont admissibles. L'Etat est un tiers; or, les
tiers peuvent toujours établir la fraude commise à leur préjudice, soit par la preuve littérale quand ils ont pu s'en procurer une, soit par les autres preuves, y compris la preuve testimoniale et les présomptions lorsqu'ils ont été dans Timpossibilité de se fournir une preuve littérale. Donc, TEtat peut établir la fraude du timbre par tous les moyens de droit.
Toutefois, la loi fiscale aurait pu modifier la r^le ; nous allons examiner si elle Ta fait.
II. La loi fiscale est une loi spéciale, exceptionnelle, d'interprétation restrictive ; elle est susceptible de déroger au droit commun.
a) Loi spéciale. En principe, la loi spéciale ne déroge pas de plein droit à la loi générale par la seule vertu de son caractère de loi spéciale : on doit y trouver une dérogation certaine, expresse ou tacite. A défaut de disposition expresse, il faut qu'il y ait incompatibilité ; sinon la loi générale conserve son empire.
b) Loi exceptionnelle, d'interprétation restrictive. Toute loi exceptionnelle doit être appliquée et interprétée strictement, sans extension. Mais ce principe ne fait pas obstacle au principe de l'application de la loi générale dans les cas où la loi spéciale n'y a pas expressément dérogé.
Par conséquent, si la loi sur le timbre ne renferme pas de dérogation aux preuves de droit commun, ou ne les exclut pas, TEtat pourra les invoquer. L'Etat n'est pas hors du droit commun.
III. Or, la loi fondamentale sur le timbre ne contient aucune disposition expresse dérogeant au droit commun ou incompatible. Les lois postérieures n*y dérogent pas davantage.
Par conséquent, l'Etat peut recourir aux preuves de dix)it commun — preuve testimoniale exceptée — pour établir le fait frauduleux de la confection des actes sur papier non timbré. .
IV. La doctrine contraire croit cependant trouver une dérogation au droit commun dans l'art. 31 de la loi fondamentale du timbre.
Nous Ty cherchons en vain.
Le législateur de brumaire statue, en Fart. 31, sur le genre de découverte le plus usuel : la présentation, à la formalité, de l'acte non timbré, et il indique les formalités à remplir pour constater la contravention découverte par cette voie. Mais le texte n*est pas conçu en termes restrictifs; il se garde d'exclure les autres moyens de découverte ; il ne dit pas que la preuve de la fraude ne pourra résulter que de la présentation.
V. Du reste, si le texte ne dit pas que la loi n'admet, comme preuve, que la présentation, c'est que le législateur n'aurait pu avoir Tintenlion de le dire, car c'eût été effacer le principe même d'après lequel la contravention et Texigibilité du droit et de l'amende résident dans le fait de la confection de Tacte sur papier non timbré ; tout au moins c'eût été obliger l'Etat à attendre, pour recouvrer l'impôt et le droit, que le fraudenr voulut bien venir j»ropWo motu se dénoncer I
Et à côté de cette naïveté, voyez quelle inconséquence : le législateur^ pour permettre à l'Etat la poui*suite de la fraude qui se cache, a, pour la découvrir, accordé aux préposés le droit exorbitant de fouiller dans les dépôts publics et lorsqu'elle est avérée, lorsqu'elle s'étale au grand jour, autrement que par la présentation, quand le fraudeur fait publiquement usage de l'acte frauduleux, avoue, reconnaît sa contravention en l'énonçant dans des actes publics où il déclare avoir employé du papier non timbré, le préposé devrait fermer les yeux !
Non. Le législateur n'a pas dérogé, ni eu Tintention de déroger aux preuves de droit commun.
VI. Mais voyons les arguments
1® La loi exige que le préposé ait en mains le corps du délit.
L'art. 31 n'exige pas cela : prévoyant une hypothèse, la présentation, il suppose naturellement que le préposé à qui on présente l'acte non timbré l'a entre les mains. Et l'article ajoute qu'à défaut de payement comptant du droit et de l'amende, le préposé retiendra l'acte pour le joindre à son procès-verbal; et si le contrevenant signe ce document, la rétention n'aura pas lieu, preuve que la possession n'est pas exigée.
La loi présume donc que le préposé a l'acte en sa possession, comme conséquence de la présentation volontaire. Mais elle ne fait pas de la possession la condition essentielle de la poursuite.
2** Par cela même qu'elle limite les moyens d'action de l'Etat à la présentation et à la découverte dans les dépôts publics, la loi exclut les autres moyens.
Non pas. Que ces deux moyens s'appliquent spécialement aux actes notariés cela n'est pas douteux. Mais cela n'exclut pas les autres moyens quand il s'agit d'actes privés.
Tout d'abord il faudrait prouver que la loi limite.
a) Présentation. Nous avons vu qu'elle prévoit une hypothèse, — la plus fréquente. S'ensuit-il qu'elle rejette les autres? Il ne suffit pas de montrer que le législateur n'a prévu qu'une hypothèse parmi celles
qui peuvent se produire pour en conclure qu'il a, par le fait, exdu toutes les autres; il faut de plus établir que la spécification renferme l'intention d'exclure. C'est ce que l'on n'établit pas, et pour cause; cette intention n'a pas été manifestée ; bien plus, le législateur n'aurait pu l'exprimer sans commettre la naïveté et l'inconséquence que nous signalions plus haut.
b) Découverte dans les dépôts publics. L'art. 54 de la loi de frimaire accorde aux préposés le droit de perquisition dans les dépôts publics, dans le but de découvrir les infractions à la loi d'enregistrement. On étend la disposition au timbre; nous admettons cette extension et pensons que les préposés peuvent se rendre dans les dépôts publics dans le but de découvrir les infractions.
Est-ce limiter, exclure les preuves de droit commun ?
C'est au contraire aller au delà, puisque les preuves de droit commun n'admettent pas le droit d'investigation.
On objectera peut-être que l'extension révèle l'intention, chez le législateur, d'établir une preuve spéciale, excluant tous autres mo^^ens.
Ce serait faire bon marché de la maxime : qui peut le plus, peut le moins.
Ce qui prouve que le législateur n'a pas eu l'intention de s'en tenir à ce seul moyen de preuve, c'est qu'il en a prévu expressément un autre, la présentation.
D'un autre côté, nons savons que pareille intention serait la négation même du principe de l'exigibilité du droit et de l'amende, qui repose sur la consommation du fait de la confection de l'acte sur papier libre et non pas sur sa découverte.
Enfin, l'art. 54 a particulièrement pour but de limiter et régler le droit de perquisition des préposés en matière d'enr^istrement. Le législateur, a d'une part, voulu montrer que les préposés ne peuvent se livrer à des investigations chez les particuliers, et d'autre part, il a soumis à certaines conditions leur droit dlnvestigation dans les dépôts publics.
Mais il ne résulte nullement de ces mesures que le législateur aurait voulu interdire les preuves de droit commun.
3° En exigeant que la découverte de l'acte non timbré soit accompagné d'un procès- verbal, le législateur rejette implicitement les moyens ordinaires de preuve.
Encore une fois, le procès-verbal avec annexe du corps du délit se
rapporte à l'hypothèse de la présentation. Le texte le dit clairement : «* les actes, registres, ou effets en contravention à la loi du timbre qui leur seront présentés *». C'est dire que dans le cas de présentation, le receveur doit dresser procès- verbal. Et pourquoi faut-il un procèsverbal? Formalité solennelle, inhérente à la constatation de la contravention, prescrite à peine de nullité? Non pas, puisque si le contrevenant acquitte le droit et l'amende, le procès-verbal ne devra pas être dressé, bien que le fait de la contravention subsiste.
La loi exige un procès-verbal avec annexe de la pièce non timbrée, dans la prévision de la résistance du contrevenant, afin que la contravention étant bien et dûment constatée, on ne puisse plus la nier.
Nous ne voyons aucune exclusion dans ce motif.
On comprend que le préposé doive dresser procès-verbal de sa découverte; cela est nécessaire pour éviter toute dénégation dans l'avenir. On comprend également qu'il faille verbaliser comme conséquence de la nature de la découverte, même dans le cas où le contrevenant, pour pouvoir emporter le corps du délit, signe le procès-verbal ; sinon, ayant en mains l'objet de la contravention, il pourrait, par la suite, nier l'allégation du préposé.
Mais on ne conçoit pas la nécessité de ce document dans le cas où la contravention, au lieu d'être relevée par le préposé, est constatée par la preuve littérale, c'est-à-dire par la reconnaissance formelle de son existence — ou par les autres preuves, à la manifestation desquelles le préposé reste étranger.
SECTION 2. — Signification du procès-verbal et assignation.
161. — En cas de refus par le contrevenant de payer le droit et l'amende, le préposé devait, sous Tempire de l'art. 32 de la loi fondamentale, lui signifier le procèsverbal dans les trois jours et l'assigner devant le tribunal.
Ces formalités ne doivent plus être remplies aujourd'hui ; la loi du 21 mars 1839 les a supprimées en appliquant au timbre les poursuites par voie de contrainte établies en matière d'enregistrement.
En effet, la contrainte est une voie d'exécution ayant les mêmes effets que le jugement en vue duquel Tart. 32 prescrivait la signification et l'assignation.
On prétendait autrefois que le procès-verbal du préposé devait être affirmé comme en matière de douane. Mais c^tte opinion est depuis longtemps abandonnée par le motif que Ton ne peut étendre au timbre les dispositions spéciales auK douanes.
SECTION 3. — Ciontrainte.
162. — La contrainte, premier acte de la poursuite, est rédigée par le préposé, puis visée et déclarée exécutoire par le juge de paix du canton du bureau du préposé.
A partir de la déclaration du juge de paix, la contrainte acquiert la force d'un jugement ; par conséquent, l'exécution peut en être poursuivie par toutes voies de droit, y compris la saisie mobilière et immobilière.
Mais les contrevenants peuvent en interrompre l'exécution par une opposition motivée, avec assignation du ministre des finances à jour fixe devant le tribunal compétent et élection de domicile dans la commune où siège le tribunal (i).
g ±«. — Contrainte.
I. Le préposé, pour pouvoir décerner contrainte, doit d'abord, nous Tavons vu, constater la contravention par un procès- verbal (sauf le cas où cette formalité n'est pas nécessaire).
II. La contrainte doit indiquer d'une manière précise la cause de la dette et mentionner le procès- verbal, ainsi que les dispositions de la loi invoqués comme titre.
III. Elle doit être signifiée à personne ou à domicile, à peine de nullité (2).
§ 2. — • Opposition.
L'opposition avec assignation suspend l'exécution de la contrainte.
A partir de l'exploit d'opposition, le contrevenant ne peut plus être contraint à payer, même provisoirement, et TEtat n'a plus le droit de saisir ses biens.
(1} Art. 64 de la loi du 22 (Hmaire an Vil, rendu applicable au timbi^e par Tart. 15 de la loi du 21 mars I8d9.
(2) Art. 68 du c. de proc. e.
L'action est portée devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être faite.
Et la cause est instruite et jugée suivant les r^lesdu code de procédure civile applicables aux matières sommaires (i).
CHAPITRE IV
La restitution.
163. — La restitution des droits et amendes de timbre n'a pas été, comme en matière d'enregistrement, soumise à une exception. Le principe de la répétition du payement de l'indu doit donc être appliqué sans réserve. Par conséquent, tout droit de timbre indûment paj'é est restituable.
Cependant, le timbre de la débite ne doit pas être restitué, parce que c'est un objet de consommation qui a été librement vendu et acheté, et que la vente n'a été soumise à aucune condition résolutoire.
En principe, ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition, mais la loi d'enregistrement déroge à cette règle de droit commun, en prohibant la restitution des droits régulièrement perçus, quels que soient les événements ultérieurs.
Cette disposition, spéciale aux droits d'enregistrement, n'a pas été reproduite par les lois sur le timbre; à raison de son caractère exceptionnel, on ne peut retendre par analogie.
Par conséquent, les droits de timbre qui ont été payés sans être dus sont restituables; le timbre de la débite échappe seul à la règle pour le motif indiqué.
Par exemple, dans le visa pour timbre, ou l'application du timbre proportionnel, ou la recette du timbre payable annuellement, le préposé s'est trompé dans l'application du droit ; il a exigé le droit gradué alors que le contribuable ne devait que le droit fixe : l'action en restitution est ouverte..
L'action est intentée comme en matière d'enregistrement, devant le juge compétent, si le contribuable n'obtient pas satisfaction par la voie administrative.
(1) Art. 18 et 40, loi 25 mars 1876; v. aussi art. 15, loi 21 mars 1839, et art. 1, loi 21 février 1870.
CHAPITRE V
La prescription.
SECTION 1. — Délai de la prescription.
164. — La demande et la restitution des droits et amendes de timbre sont prescrites après un délai de deux ans (i).
Le point de départ du délai est fixé :
P Pour la demande des droits et amendes, au jour de la
f)résentation, à la formalité, d'un acte ou document révéateur («) ;
2*^ Pour la demande en restitution, au jour du payement des droits et amendes (3).
Un acte ou document révélateur. l\ faut que l'acte ou autre document révèle à radministration la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende d*une manière suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure. Par conséquent, la prescription ne court pas lorsque la révélation est insuffisante au point de nécessiter des recherches de la part de Tadministration.
SECTION 2. — Interruption de la prescription.
165. — La prescription de la demande soit en payement des droits et amendes, soit en restitution, peut être interrompue par des demandes signifiées et enregistrées avant l'expiration du délai de deux ans (4).
Mais la prescription est irrévocablement acquise si les poursuites, après avoir été commencées, sont elles-mêmes interrompues pendant une année sans qu'il y ait d'instance devant les juges compétents, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré (4).
La prescription ne peut être valablement interrompue par une requête administrative : il faut une demande en justice, signifiée et enregistrée.
(1) Art. 4, loi du 17 août 1873.
(2) Art. 5, môme loi.
(3) Art. 6, môme loi.
(4) Art. 7, loi 17 août 1873.
CHAPITRE I
Législation en vigueur.
SECTION 1. —Loi fondamentale.
166. — La loi du 22 frimaire an VII est la loi fondamentale de lenregistrement ; elle crée et règle la perception des droits d'enregistrement sur les actes et sur les mutations entrevifs d'immeubles en propriété et en usufruit dont les actes ne sont pas produits. Ensuite, elle abroge en ces termes la législation antérieure : « Toutes les lois rendues sur les droits d'enregistrement et toutes dispositions d'autres lois y relatives sont et demeurent abrogées pour l'avenir ».
La loi du 27 ventôse an IX, appendice de la loi de frimaire, achève l'organisation des droits sur les mutations entre vifs d'immeubles en en permettant lexigibilité sur les mutations verbales.
La loi de frimaire réglait aussi les droits sur les mutations de biens meubles et immeubles opérées par le décès des personnes, mais nous avons vu que ses dispositions sur cette matière ont cessé d'être en vigueur en Belgique.
De nombreuses lois postérieures — nous énumérerons plus loin les principales — complètent et modifient la loi de frimaire, sans lui enlever' pourtant son caractère de loi fondamentale.
La loi fondamentale est divisée en douze titres qui ont pour objet : P le titre premier, rétablissement des droits, leur distinction en droits
fixes et en droits proportionnels, et leur application aux matières imposées ; 2** le titre deuxième, la base du droit proportionnel, ou la détermination des valeurs sur lesquelles il doit être liquidé, ainsi que les moyens pour vérifier les déclarations des parties concernant les valeurs immobilières ; 3° le titre troisième, les délais pour Tenregistrement des actes et des déclarations des mutations par décès ; 4® le titre quatrième, les bureaux où les actes et mutations doivent être enregistrés ; 5° le titre cinquième, le payement des droits et Tindication de ceux qui doivent les acquitter ; 6<> le titre sixième, les peines prononcées pour défaut d'enregistrement des actes et déclarations dans les délais, pour les omissions et pour les estimations et les contre-lettres ; 70 le titre septième, les obligations imposées aux fonctionnaires publics, aux parties et aux receveurs, en vue d'assurer et de constater la perception de Timpôt ; 8° le titre huitième, les droits acquis et les prescriptions ; 9° le titre neuvième, les poursuites et la procédure devant les tribunaux ; 10> le titre dixième, le tarif des droits ; IP le titre onzième, l'indication des actes exempts de la formalité et des droits, ainsi que de ceux qui doivent être enregistrés gratis ou au débet et 12'* le titre douzième, les dispositions transitoires.
SECTION 2. — Principales lois postérieures.
167. — Les lois postérieures à la loi de frimaire, au nombre de plus de cinquante, modifient, en les augmentant ou en les réduisant, les taux des droits applicables à certains actes ; Tune d'elles arrondit tous les droits indistinctement, ainsi que les amendes. La base de la liquidation du droit est aussi modifiée à l'égard d'actes déterminés. Enfin, quelques unes introduisent de nouvelles mesures contre la fraude, ainsi que des exemptions de droits.
Comme nous donnerons la substance de toutes ces lois en exposant les principes, nous pouvons nous borner à n'indiquer ici que les principales.
Nous citerons notamment :
I. La loi du 22 pluviôse an VII, concernant les ventes publiques de meubles : formalités à observer et mode de perception des droits.
II. La loi du 27 ventôse an IX, qui, outre la disposition déjà signalée concernant les mutations verbales d'immeubles en propriété et en
usufruit, r^le plusieurs points de détail et établit un minimum pour le droit proportionnel.
III. L'avis du conseil d'Etat des 6 vendémiaire et 10 brumaire an XIV,
portant qu'il n y a pas lieu de percevoir un droit proportionnel d'enregistrement sur les actes qui transfèrent la propriété ou Tusufruit d'immeubles situés en pays étranger, passés en pays étranger ; ces actes ne doivent pas être traités comme des actes sous seings privés passés en Belgique, c'est-à-dire ne doivent pas être assujettis au droit proportionnel bien qu'ils soient assimilés par la loi aux actes sous seings privés. Motif : le droit de mutation est un impôt réel, qui ne peut atteindre les propriétés situées hors du territoire pour lequel il est établi.
IV. L'avis du Conseil d'Etat des 15 novembre et 12 décembre 1806, relatif à l'enregistrement des actes portant transmissions de biens meubles et immeubles situés à l'étranger.
Cet avis décide : P que les actes passés en Belgique pour transmissions d'immeubles situés à l'étranger, ne sont pas passibles du droit proportionnel de mutation, ce droit étant un impôt réel ; 2® que les actes passés en Belgique et les actes authentiques passés en pays étranger^ pour transmission de biens meubles existant en pays étranger, ne sont pas non plus passibles du droit proportionnel, dans le cas où les prêts et placements auront été faits et les livraisons promises ou effectuées en objets des pays étrangers et stipulées payables dans les mêmes pays au moyen des monnaies qui y ont cours. Motif : quand Tacte étranger est authentique, la loi considère les biens comme réellement situés à l'étranger ; en conséquence, elle leur applique le statut réel. Le décret dit : « les actes étrangers en forme authentique seulement « ; par conséquent, l(»s actes sous seings privés étrangers sont passibles du droit proportionnel, bien que les valeurs qui en font l'objet y soient indiquées comme existant en pays étranger.
V. Ija loi du 31 mai 1824, portant
1" Abrogation de la subvention du décime perçu sur les droits de timbre, d'enregistrement, de greffe, ainsi que sur toutes les amendes quelconques ;
2o Réduction à 0.65 % du droit proportionnel d'enregistrement, mais seulement sur les ventes publiques et au^ enchères, d'effets publics étrangers, d'actions dans les fonds étrangers, de marchandises réputé:»s telles dans le commerce, de bois sur pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore recueiUis ;
30 Que celui qui, ayant acheté, par acte entrevifs, la propriété de bois sur pied, acquiert la propriété du sol, dans les 18 mois suivants et avant que les bois ne soient entièrement abattus, doit payer le droit d'enregistrement au taux des ventes imnlobilières sur la valeur de rintégralité du bien, sauf déduction du droit antérieurement payé à raison du bois sur pied — disposition également applicable : a) aux transmissions de bâtiments ou constructions sans le fonds, lorsque le propriétaire acquiert postérieurement, n'importe à quelle époque, la propriété du fonds avant que les bâtiments ou constructions ne soient démolis ; b) aux transmissions de superficie d'une tourbière, lorsque le fonds est transmis postérieurement, n'importe à quelle époque, au propriétaire de la superficie, mais avant que la totalité de la tourbe ne soit extraite.
4° Que le délai pour requérir l'expertise en matière d'enregistrement est fixé, pour tous les cas, à deux années après le jour de l'enregistrement de l'acte.
YI. La loi du 20 mai 1846, fixant à 6.50 «/o le droit d'enregistrement à percevoir sur les ventes publiques de marchandises neuves, sauf en ce qui concerne les ventes publiques en détail, autorisées par l'art. 3 de la loi, sur lesquelles le droit est maintenu à 0.65 <>/o, taux fixé par la loi du 31 mai 1824 (v. le n® qui précède),
VIL La loi du 6 juin 1850, qui réduit les amendes prononcées par divers articles de la loi de frimaire.
VIII. La loi du 14 juin 1851, portant, notamment, que les ventes de meubles et de marchandises en matière de faillite, banqueroute et sursis, ne sont assujetties qu'au droit de 0.65 %.
IX. La loi du 5 juillet 1860, relative : P à l'usage dans les actes notariés, d'actes non timbrés ni enregistrés ; les notaires sont autorisés à présenter ces derniers actes à l'enregistrement avec l'acte notarié ; 2° au taux des droits d'enregistrement ; ces taux, additionnels compris, sont réduits ou augmentés ; 3® aux ventes publiques de marchandises réputées telles dans le commerce ; ces ventes doivent être enregistrées gratis lorsque les procès-verbaux, catalogues et annonces y relatifs portent que les acheteurs n'auront à payer aucuns frais en sus des prix d'adjudication ;
X. La loi du 1^' juillet 1869, modifiant les droits d'enregistrement et de transcription des échanges et des donations entrevifs en ligne collatérale, ainsi que la base de la perception sur les mêmes actes.
XI. La loi du 24 mars 1873, autorisant dans certains cas, la perception immédiate de 0.65 *>/o sur le droit de 1.40 % des ouvertures de crédit pour cause de prêt — fixant le droit des prêts sur biens meubles — et exemptant de Tenregistrement les actions émises par des sociétés dont le siège est établi dans le royaume.
XII. La loi du 2 juillet 1875 portant que les actes de constitution de sociétés coopératives seront enregistrés gratis.
XIII. La loi du 24 décembre 1877, exemptant de tout droit d'enregistrement, les actes portant donation entrevifs de sommes ou autres effets mobiliers, en faveur des provinces ou des communes, avec charge expresse d'affectation à un travail déterminé d'utilité publique.
XIV. La loi du 28 juillet 1879, fixant, en les arrondissant, additionnels compris, les taux actuels de tous les droits d'enregistrement, de succession et de mutation par décès, d'hypothèque, de greffe, de timbre, ainsi que le taux des amendes fixes.
XV. La loi du 15 avril 1884, relative aux droits des prêts et ouvertures de crédit garantis par le privilège agricole.
XVI. La loi du 17 juin 1887, réduisant les droits des échanges d'immeubles ruraux non bâtis, d'une valeur déterminée, dans le cas où tous les immeubles échangés sont situés dans la même commune ou dans des communes limitrophes.
XVII. La loi du 6 août 1887, établissant une nouvelle tarification pour les baux de toute nature, les cautionnements des baux, les sousbaux, les subrogations, cessions, et rétrocessions de baux — ainsi qu'une nouvelle base de perception sur les baux d'immeubles faits en plusieurs lots, par adjudication publique.
XVIII. La loi du 9 août 1889, relative aux droits d'enregistrement 1** des actes constitutifs des sociétés ayant pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières, 2^ des ventes et adjudications, à ces sociétés ou aux ouvriers, d'immeubles destinés aux mêmes habitations, 3^ des actes de prêt ou d'ouvertui'e de crédit consentis en faveur des dites sociétés ou d'administrations publiques et ayant la même destination.
SECTION 3. — Projet de codification.
168. — Le gouvernement, qui a déjà, comme on Ta vu, déposé sur le bureau de la Chambre des représentants un
projet de codification des lois du timbre, prépare aussi une refonte analogue des lois d'enregistrement, qui sera conçue dans le même esprit: simple coordination des textes existants, sans modification du taux ni de la base des droits établis,
SECTION 4. — Législation comparée.
169. — Pour beaucoup de pays, l'organisation de la législation fiscale diffère de la nôtre ; la nature, la base, le mode de perception de l'impôt sont tout autres. Le droit proportionnel de timbre seul,ou de timbre tenant lieu de timbre et d'enregistrement, paraît être le système le plus répandu.
Des droits sur les transmissions entrevifs et par décès sont établis dans plusieurs Etats ; la quotité de l'impôt des transmissions entrevifs est généralement moins élevée que chez nous.
Parmi les pays dotés d'une législation analogue à la nôtre, nous citerons la France, la Hollande, ritalie, la Turquie.
Voici, très sommairement, le résumé de quelques législations :
I. Allemagne, La formalité d'enregistrement des actes se donne et Vimpôt y relatif s'acquitte par l'emploi d'un papier timbré. Le timbre et l'enregistrement sont droits réunis. Les actes de minime importance sont exempts du droit.
Les ventes et les baux sont soumis à un droit proportionnel peu élevé. Le droit des ventes d'immeubles n'est que de 1 <>/o du prix.
Droit de succession : les successions en ligne directe en sont exemptes. Autres successions: 1 à 8*^/0.
H. AmS^iqiie, Droits de mutation sur les ventes et les baux et droit de succession. Les actes sont soumis à un timbre adhésif, dont le taux est de 25 cents à un dollar. L'enregistrement de certains actes s'opère moyennant une rétribution minime, équivalente au salaire de l'employé enregistreur.
IIL Angleterre. Droitde timbre proportionnel sur les transmissions entrevifs de propriété et de jouissance d'immeubles et d'hypothèques. Quotité pour les ventes et les baux : 1/2 ^jo ; et pour les hypothèques : fr. 1,25 Voo. L'impôt du timbre tient lieu d'enregistrement.
Droits de succession : ligne directe 1 7o ; ligne collatérale, suivant le degré de parenté; entre non parents 10 <>/o.
IV. Congo. Droits d'enregistrement: P droit fixe de 25 francs,, établi sur la reconnaissance des droits privés existants ou qui seront acquis dans l'avenir sur des terres situées dans TEtat indépendant. L'enregistrement des titres constatant ces droits est opéré par le conservateur des titres fonciers, qui perçoit le droit à Finstant de la formalité ; 29 droit proportionnel de 4 % sur toutes les sommes et valeurs adjugées par jugement.
Droits de succession: jusqu'ici, ils ne sont pas établis; mais il suffit d'un simple décret du souverain (monarchie absolue : tous les pouvoirs émanent du souverain) pour les créer.
V. Danemark. Transmission entrevifs d'immeubles : un demi %. Droits de succession : ligne directe et entre époux 1 "/o ; ligne
collatérale : 4 7o ; non parents : 7 ^jo.
VI. Ecosse. Même législation qu'en Angleterre. L'époux est exempt du droit de succession et les héritiers ont la faculté de se libérer du droit en plusieurs annuités.
VIL Egypte. L'enregistrement y existe comme formalité et comme impôt. Transmissions entrevifs d'immeubles à titre onéreux : 5 %. Droit de succession 1 %.
VIII. France. A part quelques modifications de détail, la législation française est la même que la nôtre. La loi fondamentale du 22 frimaire an VII y est toujours en vigueur pour les droits de succession comme pour les droits d'enregistrement.
Droits de succession: ligne directe 1 %; entre époux par testament 3 <>/o ; en vertu de la loi 9 % ; entre frères et sœurs, neveux et nièces, oncles et tantes 6,50^0; entre grands-oncles et grand'tantes, petitsneveux et petites-nièces, cousins germains 7 ^jo\ parents au-delà du 4® degré jusqu'au douzième 8 %; entre non parents 9 % — plus les décimes (deux décimes et demi ou 25 % du droit principal).
IX. Italie. Législation analogue à la nôtre, sauf les détails et la quotité des droits, qui est beaucoup moins élevée. Droits d'enregistrement des baux: 0,25 %; des ventes d'immeubles 2 ^o. Droits de succession 0,20 % à 10 % suivant les degrés de parenté.
X. Pays-Bas, Législation analogue à la nôtre. Droits d'enregistrement sur les transmissions entrevifs d'immeubles: 4 % plus les additionnels. Droits de succession: ligne directe, exemption; ligne
collatérale : 4 % frères et sœurs et 6 '/o pncles et tantes, plus les additionnels.
XL Russie. Droits d enregistrement sur les ventes et les baux et droit de succession 4 <»/o. Les héritiers en ligne directe sont exempts do droit de succession.
XIL Suisse. La législation varie de canton à canton. Dans quelques cantons, droits d'enregistrement, de mutation et de succession; dans plusieurs autres, mêmes droits, de taux moins élevés ; dans le Valais, timbre proportionnel sur les transmissions entrevifs et par décès.
XIII. Suède, Transmissions entrevifs à titre onéreux: droits de timbre et d'enregistrement proportionnels 1,05 par 140 francs.
Transmissions par décès : ligne directe, frères et sœurs et leurs descendants, pas de droit; les autres parents et les étrangers, droit de timbre et d'enregistrement proportionnels, avec maximum de 210 francs.
Sur les actes : droit fixe de timbre.
XIV. Turquie. Législation calquée sur la nôtre. Droits de timbre et d'enregistrement moins élevés.
CHAPITRE II
Nature des lois d'enregistrement.
SECTION 1. — Oltfet des lois d'enregistrement.
170. — Les lois d'enregistrement établissent des impôts sur les actes et écrits translatifs et non translatifs et sur les mutations entrevifs d'immeubles sans acte, règlent lexigibilité, la liquidation et le recouvrement des impôts établis et énumèrent, sans cependant en déterminer la nature, si ce n'est exceptionnellement, les actes, écrits et mutations auxquels ils s'appliquent.
L'impôt des actes et écrits non translatifs est peu élevé et ne varie point suivant leur importance pécuniaire.
Sont atteintes : P par Timpot des actes translatifs, les transmissions de meubles et d'immeubles en propriété, usufruit et jouissance; et 29 par rimpôt des mutations, les transmissions verbales d'immeubles en propriété et en usufruit.
C'est à dessein que nous employons le terme générique : ** transmission « pour Timpôt des actes translatifs; nous avons vu au livre premier que les actes portant obligation ou libération de sommes et valeurs opèrent ou consacrent do véritables transmissions.
Le terme général «• transmission ^ traduit donc avec exactitude les termes du texte : obligation, libération, tout en s'appliquant aux actes portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, enti*evifs (art. 4, loi fondamentale).
171. — La loi fondamentale étend l'impôt proportionnel à des actes judiciaires qui ne contiennent pas, à vrai dire, des transmissions, mais plutôt des attributions.
Ces actes sont les condamnations, coUocations ou liquidations de sommes ou valeurs (art. 4, même loi).
I. Le jugement qui condamne Tune des parties en cause au payement d'une somme ou à la prestation d'une chose, envers l'autre partie, consacre peut-être une transmission antérieure, mais il n'aura pas toujours ce caractère, — parfois il sera déclaratif; cependant, dans la généralité des cas, il concède, il attribue, et ainsi ses effets se rapprochent de ceux de la transmission.
IL Les coUocations judiciaires ont un caractère complexe : elles liquident d'abord et fixent ensuite les droits et l'ordre des créanciers. En dernière analyse, elles sont attributives de rang.
IlL Les jugements portant liquidation de sommes et valeurs ne transmettent pas celles-ci; ils en fixent simplement la quotité; leur caractère est donc attributif et non translatif.
§ !<'''. — Transmission entrevifs.
172. — Les seules transmissions imposées par les lois d'enregistrement sont les transmissions entrevifs conventionnelles.
Les transmissions entrevifs opérées par la loi civile ne sont pas imposées — sauf exception formelle,
Les transmissions par décès sont imposées par les lois sur les droits de succession, quelles résultent des dispositions de rhomme ou -de la loi.
Les actes donnent parfois lieu aux droits d'enregistrement et de succession, et même aux seuls droits de succession.
!• 1. — TruuniMittM ooiTtBtiêwitlUi.
Les lois d'enregistrement ne taxent que les transmissions entrevifs qui ont leur cause dans les dispositions de Tbomme; ce principe résulte de ce que les droits proportionnels sont établis sur les actes et sur les mutations verbales.
Les unes ne sont atteintes que dans le cas où Tacte dressé pour en faire preuve a été présenté à l'enregistrement, ou encore lorsqu'on en a fait usage dans un acte public, ou en justice, ou devant une autorité constituée. Les autres sont atteinte alors même qu'aucun acte n'a été présenté ou mis en usage.
Certaines conventions, nous le verrons au paragraphe deuxième, donnent parfois ouverture aux droits de succession : la cause de la transmission est alors dans le décès.
N" 8. — TrusmittloBS ligtlai.
En règle générale, les lois d'enregistrement n'atteignent pas les transmissions entrevifs qui s'opèrent de plein droit, par l'effet direct de la loi.
Il n'en est pas de même, nous le verrons, des lois sur les droits de succession.
1° Transmissions légales directes.
Pour échapper aux droits établis par les lois d'enregistrement, les transmissions légales doivent être dépourvues de tout élément constitutif conventionnel : il faut que la loi seule opère entièrement et immédiatement la transmission.
Seule, entièrement, immédiatement, par conséquent, sans que les intéressés doivent intervenir pour la constituer; en un mot, la loi doit placer l'objet transmis dans le patrimoine de l'intéressé.
Exemple :
Transmission, aux enfants d'époux divorcés par consentement mutuel, de la propriété de la moitié des biens de chacun des époux (i) (art. 305 du c. c).
(1) Le gouvernement propose à la législature de frapper cette transmission du droit proportionnel de mutation uar décès. Que 1 on établisse un droit proportionnel, soit; que ce soit un (froit d'enregistrement, rien de mieux, puisque la transmission est entrevils. Ce sera une exception à notice i*ègle. Mais établir un droit de succession sur une transmission entrevife, actuelle, dont le décès n'est ni l'objet, ni la cause, ni l'occasion, c'est le renversement des règles juridiques les plus élémentaires ; tout au moins, c'est mettre le
L'acte qui constate purement et simplement une transmission légale n'est donc pas susceptible de recevoir l'impression du droit proportionnel, à moins qu'il n'opère novation de la transmission légale, en y substituant une transmission conventionnelle.
Certaines transmissions directes sont assujetties aux droits de succession : elles ne sont pas entrevifs, leur cause est dans le décès.
droit fiscal en désaccord avec le droit qui le domine, et cela sans nécessité, par pure fantaisie.
La date et le lieu du divorce sont assimilés, dit le projet de loi, à la date et au lieu du décès ; pourquoi, puisqu'on était en si bonne voie, ne pas pousser jusqu'au bout et aire que l'on assimilait au décès le divorce lui-même? Un petit effort eut suffi pour que désormais les époux divorcés fussent morts civilement, — pour la moitié de leurs biens, aux yeux de la loi fiscale ! Assez d'assimilations, assez de bizarreries de ce fçenre, nous n'en n'avons que trop déjà.
Voyons comment on tente de justifier cette extravagance juridique ; voici la raison invoquée, textuellement extraite de l'exposé des motift (projet ie
'y a pas lieu de soustraire pareille mutation, opérée par la loi belge ou étrangère, au droit établi sur les successions et les mutations par décès, en ligne directe. Aussi, l'art. 3 du projet assimile-t-ii cette transmission de biens à celle qui s'opère par décès ».
Que Ja mutation opérée par l'art. 305 soit une succession anticipée en ligne directe, c'est ce que le code civil se garde bien de dire. 11 conserve, au contraire, à cette mutation, son caractère naturel de transmission entrevifs ; il dépouille les père et mère dans l'intérêt de l'institution du mariage, dans le propre intérêt des époux ; c'est un moyen de vérifier la fermeté de leur volonté et de s'assurer que le divorce n'est demandé que pour les causes • les plus irrésistibles ». (Exposé des motift de Treilhartl). Le code n'a pas même eu pour but d'avantager les enfants; il a voulu simplement mettre une entrave de plus au divorce.
Du reste, le code eut-il considéré cette mutation comme un acompte accordé sur la succession future des père et mère, que cette considération ne lui enlèverait aucunement son caractère de transmission entre vifs. Le partage d'ascendants entrevifs est un partage anticipé de succession, et cependant la transmission qu'il contient est entrevifs, et, comme telle, assujettie aux droits d'enregistrement.
Rien n'apparait qui démontre la nécessité de déroger au droit civil et de transformer le caractère de la transmission qu'il établit. Sans doute, la loi fiscale peut s'écarter de la loi civile, mais point arbitrairement; il est indispensable que le besoin d'un changement soit démontré.
EstKîe à dire qu'on doive refuser à l'Etat le droit de mutation en ligne directe sur la moitié des biens transmis sans impôt pendant le divorce, droit qu'il perd aujourd'nui. nonobstant le décès des époux? Non assurément, il convient que ce droit lui soit accordé dès la transmission et comme elle s'opè'*oentrovifs, c'est un droit de mutation entrevifs qu'il faut créer et non
"'établir un droit d'enreun délai déterminé, pour le droit d'enregistrement dit de mutation.
29 Transmissiowt légales indirectes.
Les transmissions qui ne sont pas opérées directement et entièrement par la loi, qui sont simplement préparées de manière à recevoir le consentement des intéressés et ne sauraient s'effectuer sans l'aide de ce consentement, restent sujettes aux droits des transmissions conventionnelles quand elles reçoivent, dans un acte, la consécration du consentement.
Ainsi, les actes qui constatent Vexercice d'un droit abandonné par la loi à la volonté des personnes, sont toujours passibles des droits proportionnels d'enregistrement : Texercice de la faculté est la convention ou la disposition atteinte par la loi fiscale.
Au contraire, ceux qui ne constatent que Yexécution d'un droit complètement organisé et déjà transmis par la loi elle-même, ne subissent que le droit fixe.
§ 2. — Transmisfiion par décès résultant des consentions.
173. — Les actes, en principe, ne donnent naissance qu'aux droits d'enregistrement; cependant, ils renferment parfois des conventions donnant ouverture soit aux droits de succession, soit cumulativement aux droits d'enregistrement et de succession.
Pour discerner l'espèce de droit oue l'acte engendre, on recherche, par l'analyse juridique de la convention actée, si la transmission a pour sujet la succession ou les biens qui en dépendent, et si le décès en est la catise en même temps que l'occasion : dans ce cas, la transmission sera soumise aux droits de succession. Au contraire, les droits d'enregistrement seront seuls applicables si le décès n'est que V occasion de la transmission. Et les deux espèces de droits pourront être réclamés si, d'une part, le décès détermine la nature de l'objet transmis et est la cause et roccasion d'une transmission, et si, d'autre part, il est l'occasion seulement d'une autre transmission indépendante de la première, bien qu'elle y fasse suite.
H* 1. — L« dieii ditonaint U eo&tiituiM le r«1ô*t trtaimii et produit U ettiM et l'oeeuioB d« la trusmiMion mU*.
La transmission qui s'opérera en vertu de Tacte, entre le prémourant
et le survivant des contractants, a pour objet la succession, pour cause une institution d'héritier et pour occasion le décès.
Exemple : Un acte contient une donation de biens à venir faite pendant le mariage par le mari à sa femme, qui l'accepte.
L'acte seul, non la transmission, est entrevifs. L'objet de Vacte^ en la forme du moins, est une donation ; Tacte aurait même tous les caractères et tous les effets de la donation, si le donateur y transmettait ses biens présents et s'en dépouillait actuellement. Mais Facte transmet des biens à venir, ceux qui dépendront de la succession du donateur. L'objet de la transmission est donc une succession, la cause une institution d'héritier, le décès l'occasion de la transmission. Si l'acte est entre vifs, la transmission ne l'est pas: elle est entre mort et vif.
Le droit de transmission engendré par un tel acte est donc bien un droit de succession.
M' s. — L« dieii n'tit 4110 l'oMaiion dt la truumisaion.
La transmission qui s'opère en vertu de l'acte entre le prémourant et le survivant des contractants n'a pas pour objet une succession, ni pour cause une institution d'héritier ; on transmet des biens présents, à titre commutatif ou à tout autre titre onéreux. La transmission est donc bien entrevifs. Cependant, son effet est soumis à la condition suspensive du décès. Dans ces circonstances, le décès ne produit pas la transmission, il n'agit que comme accomplissement de la condition et, par suite, il est l'occasion de la transmission. Conséquence : les droits exigibles sont les droits d'enregistrement, sauf que l'exigibilité en reste suspendue jusqu'au décès.
Exemple :
Acte portant vente d'un immeuble au profit de deux acheteurs, qui stipulent l'acquisition au profit du survivant.
Dans cet acte, on trouve deux transmissions, l'une qui va du vendeur aux deux acheteurs : nous n'avons pas à nous en occuper pour notre démonstration ; — l'autre, qui s'opère entre les deux acheteurs et va du prémourant au survivant : c'est à celle-ci que nous nous attachons.
L'objet de cette transmission est la moitié qui appartient au prémourantdes acheteurs, dans l'immeuble, en vertu de l'acquisition collective ; sa cause est la transmission identique qu'il recevrait de son coacquéreur, s'il lui survivait. Transmission actuelle, réciproque, des deux moitiés de l'immeuble ; plus exactement, contrat commutatif et
aléatoire, puisque chacun des acheteurs, au moyen de la cession de sa moitié a, en cas de survie, la chance d'obtenit' la totalité de l'immeuble. Le décès, ici, ne produit ni l'objet, ni la cause, mais uniquement l'occasion de la transmission. Il n'est que l'accomplissement de la condition sus|>ensive de survie à laquelle l'effet de la transmission a été subordonné ; il indiquera d'abord le moment précis auquel la transmission enirevirs sortira ses effets, ef , ensuite, le nom de celui des deux acheteurs à qui le sort aura réservé le bénéfice de l'acquisition. Les droits engendrés par un tel acte sont des droits d'enregistrement.
H- 3. - U Util tnitit : Ti^at, U s
Supposons un acte réunissant les deux bjpothèses qui viennent d'être examinées.
Exemple :
Même acte qu'au n" g^, avec la modalité suivante : vente d'un immeuble au profit de deux acheteurs, qui stipulent l'acquisition au profit du survivant, sous la charge, imposée à ce derniei', de payer une soimne déterminée à la succession du prémouranl.
Cet acte engendre trois transmissions: la première va du vendeur aux deux acheteurs; la deuxième, du prémourant des acheteurs au survivant; la troisième, du pi'émouraut à ses héritiers.
La première est étrangère à notre sujet.
Le caractère de la seconde a été déterminé au numéro deux : contrat commutatifet aléatoire; il s'y ajoute un élément, — un prix — qui le transforme en vente.
ïja troisième transmission a pour objet et pour cause la transmission du prix aux héritiers de l'acheteur prémouraut.
Le décès, dans la seconde transmission, n'est que l'occasion de la transmission.
Tandis que dans la troisième, il agit tout à la lois comme objet, cause et occasion.
SECTION 2. — Caractère des lois d'enregistrement. g t". — Ce sont d«s lois d'impM.
— De ce que les lois d'enregistrcraent sont des lois ., découlent dos conséquences qui ont été exposées
au livre j)reraier ; nous rappellerons celles qui se rattachent à l'exécution de la loi : P une loi est indispensable pour créer l'impôt; 2° les lois d'enregistrement doivent être renouvelées annuellement; 3° ce sont des lois spéciales, exceptionnelles, d'application exclusive et d'interprétation restrictive ; 4^ les droits qu'elles éteblissent ne peuvent être remis ni réduits par le roi, mais il en est autrement des peines qu'elles prononcent pour infraction à leurs dispositions.
N» 1. — Une loi est indispensable ponr erier llmpAt.
Pas d'impôt sans loi (art. 110 de la Constitution).
Motif: l'impôt étant un sacrifice supporté dans la limite rigoureuse des dépenses nationales, les citoyens doivent naturellement être appelés à exprimer leur avis sur sa nécessité et son importance.
N* 2. — Les lois d'enrogistremont doiTont être renonTolios annuellement.
Faute de renouvellement, les lois qui établissent les impôts ne peuvent plus être appliquées Tannée suivante.
On a eu i)Our but, notamment, d'éviter les excès de fiscalité dans la perception, en permettant au législateur d y mettre un terme, en cas de nécessité.
N- S. — Les lois d'enregistrement sont des lois spéciales, d'application exclusiTo et
d'interprétation restrietire.
Il importe de distinguer entre Tapplication et Tinterprétation.
^0 Application.
L'application des lois d'enregistrement est exclusive et restrictive.
A. Application exclusive.
175. — Le principe de l'application exclusive des lois d'enregistrement est absolu. La loi générale est repoussée toutes les fois que la loi fiscale établit, sur un ou plusieurs points, un système vraiment complet, indépendant du système organisé par la loi générale.
Mais, si la loi d'enregistrement n'établit pas de système spécial, ou si elle ne crée qu'un système spécial incomplet, elle cesse d'être exclusivement applicable ; la loi générale peut alors être invoquée pour régler les points qui n'ont
pas été réglés, ou pour compléter ceux qui n'ont pas été réglés entièrement.
I. Les lois d^enregistremeiit, à raison de leur caractère de lois spéciales, excluent, on le conçoit, l'application du droit commun aux points qu'elles organisent complètement ; en effet, l'organisation, même d'un système spécîial différent du système général adopté pour le droit commun, comporte, en soi, dérogation à la loi générale.
Pour les points réglés, la loi spéciale est réputée loi générale ; mais elle n'a ce caractère que dans les limites de sa disposition ; au delà, la loi générale conserve son empire.
IL Au contraire, les lois d'enregistrement sont censées se référer entièrement à la loi générale pour les points qu'elles ne règlent pas du tout et, dans certaine mesure, pour ceux qu'elles règlent d'une manière incomplète.
Points qu'elle ne règle pas : la loi générale n'est pas exclue par la spécialité du caractère des lois d'enregistrement ; le législateur, en faisant une loi spéciale, n'est pas présumé avoir voulu écarter les principes généraux ; admettre le contraire, ce serait, en matière d'enregistrement, lui prêter gratuitement l'intention de mettre l'Etat et les contribuables hors du droit commun ; il est plus ratioimel de croire qu'il s'est référé aux principes généraux du droit.
Points réglés d'une manière incomplète : sans aucun doute, la loi spéciale sera suivie quant au principe qu'elle établit ; mais la loi générale donnera l'appoint nécessaire ; ces deux cléments seront sagement combinés dans l'application.
B. Application restrictive.
176. — En principe, les dispositions des lois spéciales sont d'application restrictive ; les lois d'enregistrement le sont tout particulièrement, à raison de leur caractère de lois d'impôt : l'application analogique de l'impôt est donc interdite.
Par conséquent, on ne peut étendre, par analogie ou induction, à un acte non tarifé, le droit d'un acte tarifé, le premier ressemblât-il au second.
Mais l'acte non tarifé est susceptible de recevoir l'application du droit d'un acte tarifé, lorsqu'il révèle, à l'analyse
juridique, les éléments mêmes que le législateur a entendu imposer dans 1 acte qu'il a nommément désigné.
On a formulé la règle en des termes que nous croyons devoir relever à raison de la confusion qu'ils entraînent inévitablement.
Mais avant d'entrer dans la discussion, force nous est d'anticiper en mentionnant, dès à présent, un principe qui trouvera ses développements ailleurs.
D'après ce principe, tous les actes qui, d'une part, ne se trouvent dénommés dans aucune des dispositions du tarif relatives aux droits fixes spécifiques, et qui, d'autre part, ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, ne sont assujettis qu'au droit fixe général de 2.40 (i).
Par conséquent, c'est ce droit fixe qui sera applicable toutes les fois que l'acte ne sera pas compris dans le tai'if soit des droits fixes spécifiques, soit des droits proportionnels.
Mais dans le cas opposé, ce sera ou un droit f\:Le spécifique ou le le droit proportionnel.
C'est par l'analyse juridique que l'on reconnaît le tarif départi à un acte, que l'on discerne s'il encourt un droit quelconque, droit fixe générîd, droit fixe spécifique, ou droit proportionnel, et si c'est un droit fixe spécifique, ou un droit proportionnel, lequel.
Supposons que l'analyse amène ce résultat : l'acte, de sa nature, est sujet au droit proportionnel, mais il n'est nommément compris ni au tarif des droits proportionnels, ni au tarif des droits spécifiques. Par conséquent, il ne doit subir que le droit fixe général de fr. 2.40.
Or, il se trouve que cet acte, quoique non porté expressément dans la nomenclature de ceux qui sont frappés du droit proportionnel, off*re grande ressemblance avec un autre acte, expressément tarifé.
Ici se présente une question qu'il importe de résoudre : Pourra-t-on appliquer à l'acte non dénommé par la loi le droit proportionnel d'un acte dénommé ?
Certainement non, si, pour arriver à la perception, on doit recourir à l'analogie, c'est-à-dire appliquer le droit parcequ'il y a ressemblance entre les deux actes; l'analogie est interdite par le très simple motif qu'elle aboutirait à créer des impôts sans loi.
Mais la réponse sera aflîrmative dès qu'il aura été démontré, par un procédé de logique qui exclut l'analogie, que le tarifatteint les éléments
(1) Alt. 68, § 1, n*> 51, de la loi fondamentale.
de lacté que la loi n'a pas dénommé m terminis. En effet, appliquer le tarif d*un acte nommément indiqué par la loi à un acte qui, bien que ne Tétant pas, renferme cependant les éléments que le législateur a eus en vue dans la (axe de l'acte désigné, ce n'est pas appliquer l'impôt par similitude, c'est-à-dire en créer un nouveau, mais au contraire adapter directement l'impôt créé pour tels éléments, à un acte qui les renferme — voilés sous une autre qualification ou mélangés à d'autres éléments formant une convention complexe, s'écartant, en apparence, des cas prévus. Ce n'est, en somme, autre chose qu'appliquer purement et simplement le tarif à ce qu'il contient lui-même.
Le caractère dominant des éléments de l'acte, leur portée exacte ne pourront être discernés et fixés qu'à l'aide d'une analyse minutieuse, et l'impôt ne sera dû que quand ces éléments auront été reconnus comme étant ceux mêmes que la loi atteint. Mais jamais, nous le répétons, l'application du tarif ne pourra être basée sur l'analogie ; cène serait plus appliquer la loi d'impôt, mais l'étendre arbitrairement.
On a dit : •* Il n'est pas nécessaire qu'il existe, dans le tarif des droits proportionnels, une disposition expresse concernant l'acte ou la chose que l'on veut y soumetti'e; il suflflt qu'il se trouve dans le tarif une disposition implicite; cela suffit, mais c'est indisi)ensable •> (i).
Voilà la formule que nous critiquons: elle peut prêter à erreur, en ce que, pour démontrer qu'il y a disposition implicite, on procédera «* par induction, par conséquence -, selon les explications que donne l'auteur.
Certes, c'est à bon droit que le raisonnement par induction est usité en matière juridique; mais pour tirer d'une proposition ses conséquences, même naturelle^, encore faut-il qu'elle soit susceptible de l'extension que produit le raisonnement par induction ; or, les dispositions qui établissent les impôts répugnent à toute extension. Et puis l'induction conduit si facilement à l'analogie; on peut même dire qu'elle la produit toujours, puisqu'elle tend à démontrer que, les éléments d'une chose ou d'une proposition étant semblables à ceux d'une autre, ils doivent produire un résultat semblable: c'est bien là de l'extension
(I) Dubois, professeur à la Faculté de droit de Nancy, Leçon d'ouverture^ p. 18.
Dans un sens analogue : Déniante, professeur à la Faculté de droit de Paris, Exposition raisonnde des principes^ 2*^ édition, n° 16.
M. Demante parait avoir abandonné son principe, car nous l'avons vainement cherché dans la 3*^ édition' de son ouvrage.
analogique, inadmissible quant au sujet qui nous occupe, de Favis même de l'auteur de la formule que nous repoussons.
Ou recherchera donc par la seule analyse, en excluant avec soin toute analogie, si l'acte renferme ou non les éléments qu(î la loi atteint; si on ne met à jour, par ce moyen, aucun des éléments tarifés d'un droit proportionnel, on appliquera à l'acte le droit flxe général, qui est acquis aux parties dès que l'acte ne peut donner lieu au droit proportionnel; ce sont les termes de l'art. 68, § 1, n® 51.
2o Interprétation.
177. — Les dispositions de la loi d'enregistrement sont d'interprétation restrictive; en cas d'obscurité, la loi s'interprète en faveur du contribuable.
Motifs : P Les lois d'impôt sont exceptionnelles, par conséquent d'étroite interprétation comme toute exception ; 2^ elles renferment un élément conventionnel; or, les conventions s'interprètent toujours en faveur du débiteur.
De là suit qu'en cas de doute réel sur le point de savoir si un acte est ou non sujet au droit proportionnel, il y aura lieu de se prononcer pour la non exigibilité.
De même, l'acte est-il sujet au droit proportionnel et le doute portet-il sur la quotité du droit exigible, le droit le moins élevé emportera la préférence.
Ou encore, est-ce la liquidation qui est douteuse, on la fera de la manière la plus favorable aux intérêts du contribuable.
Lorsqu'il s'agit du droit d'acte, on prétend ajouter une autre cause d'interprétation restrictive à celle qui vient d'èire tirée du caravUère de la loi d'impôt : l'acte devrait être interprété d'après ses termes ; l'Etat ne pourrait jamais recourir aux circonstances extérieures; eu un mot, restriction de l'analyse aux termes de l'acte. Celte proposition sera examinée à son heure.
N« 4. ~ Les droit! étabUs par la loi d'e&rogriatrement no ponTont être romia ni ridnits par le roi.
178. — Aucune exemption, ni modération, ni privilège dans le payement de l'impôt ne peut être accordé qu'en vertu d'une*^loi (art. 112 Constitution).
Application du principe de l'égalité des belges devant la loi.
Ce point a été développé au livre premier.
Mais il en est au t rement des amendes fiscales, qui ont le caractère de peines : le roi peut les remettre ou réduire par application de l'art. 73 de la Constitution. Si le texte de l'article ne vise que les amendes prononcées par les juges, la disposition est applicable a fortiori aux amendes fiscales.
Il y a plus : d'après un arrêté du régent, du 18 mars 1831, organique de l'administration des finances, pris en exécution de l'art. 67 de la Constitution, le ministre des finances a le droit «* de statuer sur les réclamations ayant pour objet la remise d'amendes et d'augmentation de droits à titre d'amendes (doubles droits) autres que celles prononcées par lejuge et d'arrêter les transactions entre Tadministration et les contribuables, dans le cas oft elles sont autorisées par les lois •• (art. 9).
§ 2. — Influence da droit civil sur la loi d'enrefiristrenient.
H* 1 . — PrédomiBABM d« drtit 9iiû.
179. — Le droit civil domine la loi d'enregistrement (et en général, toutes les lois fiscales) en ce sens qu'il détermine la nature et par conséquent le caractère et les effets des actes et transmissions que la loi d'enregistrement frappe de Tira pot.
Le rôle de la loi d'enregistrement consiste donc à taxer les actes et les transmissions entrevifs dont la loi civile détermine la nature.
C'est le droit civil contemporain de l'acte ou de la transmission qui en détermine la nature, et non le droit civil en vigueur au moment où la formalité de l'enregistrement est donnée.
Exception :
Les actes ot transmissions dont la loi d'enregistrement a exceptionnellement déterminé la nature. Le caractère doit en être apprécié d'après la loi fiscale, qu'elle soit ou non antérieure au code civil.
I. Le principe : •* le droit civil domine le droit fiscal '^ est le plus important de la matière non seulement par Tintérèt financier qu'il
met en jeu, mais aussi à raison des difficultés inhérentes à son application. Il est consacré par la loi d'enregistrement : les droits d'enregistrement, dit l'art. 4 de la loi fondamentale, «* sont fixes ou proportionnels suivant la nature des actes et mutations qui y sont assujettis *» ; or, la nature d'un* acte se détermine par l'appréciation de son caractère et de ses effets d après les règles du droit civil, lorsque la loi fiscale n'y a pas dérogé. C*est ainsi, du reste, que l'entendait Duchâtel, lorsqu'il disait au Corps législatif que la loi de l'enregistrement viendra un jour s'appuyer d'une manière stable sur le code civil et celui de la procédure (séance du 18 ventôse, an IX).
La doclino et la jurisprudence sont unamines à reconnaître l'exactitude du principe et à l'appliquer (1).
IL C'est le di'oit civil contemporain de l'acte ou de la transmission qui est applicable.
En effet, il s'agit de déterminer la nature et par conséquent le caractère et les effets de l'acte, en vue de lui appliquer le tarif qui convient à ses dispositions. Or, le caractère et les effets d'un acte sont régis par le droit civil en vigueur au moment de sa confection ; on en trouve un exemple dans la note ci-dessous
Par conséquent, l'acte fait sous l'empire du code civil doit être apprécié d'après les règles du code civil. Objectera-t-on qu'un acte, quoique formé sous l'empire du code civil, doit cependant être apprécié d'après le caractère que lui imprimait le droit civil en vigueur à
(1)MM. Championniôre et Rigaud, ont rei)roché à Merlin de le rejeter (Traité des droits cVenregislremcnt^ introd. p. 6 n'^ 11); M. Dubois, {Leçon d'ouverture des cours d'enregistrement, p. 26) dit que c'est l'honneur de ces auteurs d'avoir combattu et renversé le faux pi'incipe soutenu par Merlin.
Kn réalité, lereproclie n'est pas fondé.
11 convient d'abord de remarquer que l'illustre procureur général n'a pas traité la question à fond; il s'est fait l'écho d'une théorie, sans objet aujourd'hui, sur le rôle de la cour de cassation en matière ttsealo, de laquelle on a 3U induire l'opinion qu'on lui attribue. Mais en fait, Merlin, loin de com- )attre l'applicabilité du droit civil au droit fiscal l'admet et, qui mieux est, a met en pratique dans le réquisitoire même qui contient le passage relevé par Championnière et Rigaud. Il examine et discute, en effet, le caractère civil de l'acte contesté. Il suffit de fire attentivement Merlin et l'arrtH rendu en suite de son réquisitoire {Répertoire^ \^ enregistrement, § XIV) pour voir que le caractère de l'acte en litige a été apprécie d'après les règles du droit civil. 11 s'agissait d'un acte qualitié société, que la cour a interprété en cession ; Merfin lui déniait aussi le caractère de société, et il appuyait sa démonstration sur les principes du droit romain (encore en vigueur à Lyon lors de la formation du contrat litigieux, le titre des sociétés tlu code civil n'ayant pas encore été promulgué) par conséquent, sur les principes du droit civil alors en vigueur.
l'époque de la loi de frimaire, et cela par la raison que le tarif de cette loi, en nommant les actes et contrats, s*y rétère virtuellement pour en déterminer le caractère?
Il faut admettre l'objection pour les actes dont la loi fiscale a exceptionnellement déterminé le caractère dans le sens du droit civil de l'époque. Mais il faut la repousser pour tous autres actes, en vertu du principe que la loi générale (le droit civil moderne) c-onserve son empire toutes les fois que la loi spéciale n'y déroge pas. La loi fiscale, sauf les exceptions, n'a aucunement pour objet de déterminer, soit directement, soi t indii'octement par référence à la loi civile de son époque, le caractère des actes et contrats soumis à l'impôt; elle taxe les actes et transmissions d*ai>rès la nature que leur imprime la législation sous laquelle ils sont nés. D'ailleurs, lorsque, chaque année, le législateur renouvelle le tarif de la loi d'enregistrement, son intention est évidemment de l'appliquer aux actes tels qu'ils sont caractérisés par le droit en vigueur au moment où il statue.
Examinons maintenant le cas où l'acte aujourd'hui présenté à la formalité aura été formé sous la législation civile qui était en vigueur à l'époque de la loi de frimaire. Cette hypothèse ne surgira jamais à propos d'actes notariés, car ils étaient déjà, à cette époque, soumis à l'enregistrement dans un délai de rigueur; elle ne pourra se présenter — rarement, on le conçoit, — qu'à propos d'actes sous seings privés.
Est-ce que l'acte sous seings privés formé sous la législation civile en vigueur à l'époque de la loi de frimaire et aujourd'hui présenté à l'enregistrement, devra, pour la perception de l'impôt, être apprécié d'api'ès cette législation ou d'après la législation actuelle? Evidemment, nous supposons que les deux législations ont des principes différents quant à la détermination de la nature de l'acte; sans quoi la question n'aurait pas d'intérêt.
Pour l'applicabilité de la législation civile actuelle, on peut dire que le droit n'est acquis à l'Etat qu'à partir de l'enregistrement, quelle que soit la date de Tacte; que, par conséquent, le droit doit être liquidé d'après les principes du droit civil en vigueur au moment de l'enregistrement.
Cette opinion, à notre sens, n'est pas admissible; elle confond deux choses distinctes : l'objet de la dette et son exigibilité. L'objet de l'impôt, ou la matière imposée c'est, nous le dirons plus loin, la nature de l'acte (plus, s'il est passible du droit proportionnel, les valeurs qu'il
met en mouvement). Or, la nature d'un acte ne peut s'apprécier que d'après les principes du droit civil sous l'empire duquel il a été formé; c'est donc ce droit civil qui déterminera à la fois la nature de l'acte et la matière imposée. La formalité de l'enregistrement n'est qu'une condition d'exigibilité de l'impôt.
III. Les actes et transmissions dont la loi d'enregistrement a exceptionnellement déterminé le caractère doivent être appréciés par cette loi et non par le code civil, qu'elle y soit ou non antérieure.
Plusieurs dispositions de la loi d'enregistrement impriment à certains actes un caractère particulier, tout différent de celui que leur attribue la loi civile.
Dans cette hypothèse, il y a lieu d'apprécier l'acte ou la transmission d'après la loi fiscale, car il n'est plus permis de dire que celle-ci se réfère à la loi générale. Nous avons vu, en effet, que la référence n'a lieu qu'à l'égard des actes sur le caractère desquels la loi spéciale no statue pas.
Quand deux lois, l'une spéciale, l'autre générale, disposent do manières différentes sur un même point, la disposition de laloi spéciale est préférable, on le comprend ; elle implique, en effet, exclusion lacit(î de la loi générale : in totojure, generi per speciem derogatur. Il faut la préférer, non l'étendre, car la dérogation de la loi spéciale est une exception et toute exception est d'application restrictive.
La règle est applicable, sans c('ntestc,aux lois fiscales formées sous l'empire du code civil, puisque la volonté du législateur de déroger au droit civil s'induit du fait même de l'attribution d'un caractère autre que celui consacré par le droit commun.
Mais l'application de la règle peut faire difficulté dans le cas où la loi spéciale est antérieure au code civil. La loi de frimaire, qui renferme plusieurs dérogations au code, lui est antérieure. A-t-elle pu, à l'égard des actes auxquels elle attribue un caractère particulier, déroger par anticipation à la loi générale, qui lui est postérieure? Ce serait mal poser la question, et la solution ne pourrait être que négative.
Il faut demander si la loi spéciale est de plein droit abrogée par la loi générale postérieure. Spécialement, faut-il dire que le code civil, en attribuant à l'acte un caractère contraire à celui de la loi spéciale, déroge à celle-ci et efface le caractère particulier qu'elle avait créé?
La question est d'une importance majeure, on le conçoit : s'il est vrai que le code civil, loi postérieure, déroge à la loi de frimaire, il
faudra faire table rase de toutes les dispositions de cette loi qui attribuent un caractère particulier à certains actes, et, naturellement, écarter aussi les enseignements de la doctrine et de la jurisprudence de l'ancien droit, à l'aide desquels elles ont été édifiées.
Le code civil, à notre sens, n'a pas dérogé au caractère particulier attribué par la loi de frimaire.
Le principe est que les lois spéciales ne sont pas tacitement abrogées par les lois générales postérieures, sauf intention contraire résultant soit de Tobjet, soit de l'espritde la loi générale postérieure. L'abrogation tacite est fondée sur l'incompatibilité entre les deux volontés exprimées par le législateur; l'une exclut nécessairement l'autre, et puisqu'il y a nécessité d'en sacrifier une, il est rationnel que ce soit l'ancienne; la préférence du législateur est toute exprimée.
Mais lorsque les deux volontés sont compatibles, peuvent cx)exister, il n'y a plus nécessité d'en sacrifier une; l'incompatibilité faisant défaut, l'abrogation n'a pas lieu. Or, dans notre hypothèse, le caractère assigné parla loi d'enregistrement à des actes déterminés, en vue de la perception de l'impôt établi sur ces actes, n'est nullement incompatible avec le caractère général attribué aux mêmes actes par la loi postérieui'e. Par conséquent, les dispositions du code civil sur le caractère des actes dont la loi d'enregistrement avait déjà exceptionnellement fixé le caractère ne font nullement obstacle à l'application exclusive de cette dernière loi.
Exemple : La loi de frimaire attribue au marché-vente le caractère d'un acte immédiatement translatif. Le code civil, au contraire, y voit une vente à livrer ne contenant pas de transmission, actuellement du moins. La dérogation du code civil n'efface pas la disposition particulière delà loi de frimaire.
Auti'e exemple : le dé|)nt de sommes chez les particuliers est un acite translatif d'après la loi de frimaire; d'après le code civil, cet acte n'est pas Iranslalif ; par conséquent, aux yeux de la loi d'impôt, l'acte reste translatif malgré le principe contraire introduit par la loi générale postérieure.
R* 2. — Les fietions dn droit eiTU.
180. — Le principe de la prédominance du droit civil est général ; il ne comporte d'autres exceptions que celles expressément prévues par la loi fiscale.
Par conséquent, tout le droit civil — les fictions comme les autres dispositions — domine le droit fiscal. Le principe est applicable à toutes les fictions, même à celles qui déterminent la nature des actes présentés à l'enregistrement.
Quand le législateur suDstitue une fiction à la réalité, la fiction devient réalité pour tous, pour l'Etat comme pour les citoyens.
L La fiction devient réalité pour tous.
a) Réalité : dans les limites que la loi a tracées : au delà, Ja fiction reprend son caractère propre, exceptionnel.
Par conséquent, les fictions sont d'application et d'interprétatipn restrictives : ni extension à des cas non prévus, ni analogie, ni induction, à moins que le législateur ne les ait élevées à la hauteur d'un principe général.
b) Pour tous. Ainsi, la fiction de Texterritorialité, de la personnification civile des sociétés, de la représentation en matière de succession, du partage, sont obligatoires pour l'Etat comme pour les citoyens. L'État, du reste, Ta maintes fois reconnu, en provoquant des lois spéciales destructives des eff*ets légaux de certaines fictions.
Ainsi, c'est pour anéantir les efifets de la fiction de la rétroactivité des clauses de partage inégal dans les contrats de mariage contenant adoption de la communauté, que l'Etat a fait insérer dans Li loi de 1851 sur les successions, une disposition frappant du droit proportionnel celles de ces clauses qui attribuent la communauté au survivant des époux. Par la rétroactivité de la clause, Tépoux survivant est censé avoir été seul propriétaire de la communauté dès le jour du mariage; par conséquent, aucune transmission n'a lieu, au décès du prémourant, entre celui-ci et le survivant, de sorte que l'Etat ne pouvait percevoir le droit proportionnel. Il le perçoit depuis la loi de 1851, cette loi dérogeant formellement à la fiction de la rétroactivité.
Ainsi encore, par son effet rétroactif, la renonciation à succession était exclusive de toute transmission entre le renonçant et ses cohéritiers. Pour percevoir le droit proportionnel de transmission, il fallait détruire cette ficiion de rétroactivité. L'Etat l'obtint du législateur par la même loi.
Il en fut de même pour la renonciation à communauté, etc.
II. Le principe est applicable aux fictions qui déterminent la nature des actes présentés à lenregistrement.
La règle exposée supra, d'après laquelle la loi civile détermine le caractère des actes toutes les fois que la loi d'enregistrement ne leur a pas attribué un caractère particulier, ne reçoit aucune restriction dans les dispositions de la loi fiscale; dès lors quand un acte contient Tapplication rigoureusement exacte de l'une des fictions du droit civil, TElat doit en subir les effets et percevoir le droit en conséquence, dût- il n'obtenir que ledroit fixe ; il ne pourrait donc y substituer la réalité en vue de percevoir le droit proportionnel auquel elle donnerait lieu. Il n'en serait autrement qu'en cas de fraude, mais seulement après preuve de la fraude.
Par exemple, on présente à la formalité un acte constatant un payement avec subrogation conventionnelle par le créancier au profit du bailleur de fonds qui le paye. L'opération juridique a été conclue et actée exactement dans les limites de la fiction établie par le droit civil ; l'acte porte que les parties entendent faire une subrogation, non une cession ou un prêt; que le bailleur de fonds ne spécule pas, mais accomplit un acte de bienfaisance; qu'il aura simplement droit au remboursement de son avance, et à l'intérêt en vertu de l'action de mandat, ou de gestion d'affaires; que c'est en exécution de la fiction légale que le créancier le subroge dans ses droits, actions, privilèges et hypothèques; que le créancier payé ne sera pas soumis à la garantie de l'existence de la créance; bref, les parties font un payement avec subrogation, ni plus ni moins. En outre, aucune disposition de l'acte ne modifie les effets légaux de la subrogation; ainsi, pas d'intervention du débiteur déclarant se tenir la subrogation pour notifiée, ou reconnaissant le subrogé pour son nouveau créancier ; pas de stipulation d'intérêts destinée à remplacer les intérêts auxquels le subrogé a droit en vertu de son avance. En un mot, on s'est tenu dans les limites étroites de la fiction. Dans ces conditions, l'Etat est lié par la fiction ; les effets que la loi y attache lui sont opposables; il ne peut interpréter la subrogation en cession ou en prêt, dans le but de percevoir le droit plus élevé auquel ces opérations donneraient ouverture si elles avaient été consommées en réalité. C'est en vain qu'il prétendrait que, dans la réalité des choses, la subrogation aux droits et actions du créancier payé a le caractère d'une cession et doit conséquemment subir le droit des cessions. En effet, considérer la réalité des choses alors que le législateur l'anéantit
pour la remplacer par la fiction, c'est entreprendre contre sa volonté, c est violer la loi.
N' S. — La date iiiMrUiiit des aetM privis.
181. — Les dispositions de la loi civile sur la date incertaine des actes privés sont applicables en matière d'enregistrement. Cependant, on doit distinguer entre le cas où racte est invoqué contre l'Etat — alors il ne lui est pas opposable — et celui où il est invoqué par l'fltat contre les contribuables, alors l'Etat est lié par la date incertaine.
10 Acte invoqué contre VEtat,
Le principe de droit civil d'après lequel les actes sous seings privés n'ont d'effet contre les tiers que du jour où ils ont acquis date certaine (art. 1328 c. c.) peut être invoqué par l'Etat toutes les fois que, pour échapper à la réclamation d'un droit, les contribuables lui opposent un acte sous seings privés sans date certaine.
L'Etat est un tiers et les tiers peuvent repousser les actes dépourvus de date certaine. Par conséquent, lorsque les intéressés produisent un acte qui aurait pour effet, s'il avait acquis date certaine, de les soustraire au payement du droit réclamé, l'Etat peut écarter cet acte et agir comme s'il n'existait point.
L'application de la règle suppose que les intéressés ont pu se procurer une preuve littérale du droit qu'ils opposent à l'Etat : leur acte doit avoir date certaine.
La loi fondamentale n'exclut pas le principe ; elle l'applique au contraire à la date des actes sous seings privés produits en matière de prescription des droits et des peines encourues (art. 62). Cependant, quand les intéressés se sont trouvés dans l'impossibilité de se procurer une preuve littérale, la règle ne reçoit pas son application, puisqu'ils peuvent, alors, invoquer les autres preuves de droit commun.
Exemple concernant la preuve littérale :
Un tiers a construit une maison sur le terrain d'autrui.
Le propriétaire du terrain lui vend ensuite le sol ; l'acte porte que la maison appartient déjà à Tacheteur, qui Ta fait construire à ses frais avant l'acquisition; il est présenté à la formalité. Le droit est perçu sur la valeur des constructions comme sur celle du sol, par la raison que les constructions, en vertu de l'accession légale, appartiennent au
propriétaire du sol, et que la transmission du sol avec les constructions, opérée sans preuve du droit.de propriété antérieur du constructeur, comprend nécessairement transmission des constructions. L'acheteur demande la restitution du droit perçu sur les constructions, qui lui appartiennent, dit-il, en vertu d'un acte sous seings privés portant renonciation du propriétaire du sol à l'accession légale, antérieurement à l'érection des constructions, — et il produit cet acte, dont la date,en effet, est antérieure à la construction. Preuve littérale de l'acquisition du droit d'accession. Mais la date de l'acte n'a pas la certitude que les tiers peuvent exiger : il n'a pas été enregistré avant le commencement des constructions. L'Etat sera fondé à le rejeter, en disant au constructeur : «* je ne suis pas lié par votre acte ; à mes yeux, il n'existe pas ; le propriétaire du sol est resté propriétaire des constructions et comme l'acquisition que vous venez de faire comprend les constructions aussi bien quelesol, vous me devez le droit sur le tout •».
2« Acte invoqué par V Etat contre les contribuables.
Le principe de la date incertaine ne peut être opposé par l'Etat dans le cas où c'est lui qui invoque l'acte contre les signataires. Il est lié, comme les parties le sont entre elles, par la présomption de sincérité de la date incertaine — et il Test pour toutes les conséquences de l'acte.
Le motif de décider, c'est que, entre les parties, l'acte fait foi, jusqu'à preuve contraire, de sa date, nonobstant l'incertitude de celle-ci; ce n'est qu'à regard des tiers que la date est dénuée de foi dans le cas où elle n'a pas acquis la certitude voulue par la loi. Or, dans notre hyjpothèse, l'Etat n'agit pas comme tiers, mais bien au nom des parties, puisqu'il en exerce les droits, ou tout au moins se prévaut de leur œuvre ; il est donc lié de la même manière qu'elles.
Exemple :
L'Etat, pour la demande d'un droit de mutation immobilière, invoque un acte sous seings privés à date incertaine. 11 se base sur cet acte, il se prévaut de sa date pour régler la perception du droit, ou du double droit si la mutation remonte à plus de trois mois. Par cela même qu'il se fonde sur la date incertaine qui lie les parties, il est lié lui-même, en sorte qu'il ne peu t plus la rejeter pour réclamer des suppléments de droits du chef, par exemple, de constructions qui auraient été élevées par l'acheteur dans l'intervalle entre la date de l'acte et son enregistrement, en prétendant que faute de date certaine avant l'enregistrement, elle^
sont censées appartenir au vendeur en vertu de l'accession légale, et que, par conséquent, le droit doit être liquidé sur la valeur des constructions comme sur celle du sol. En admettant la date de lacté comme point de départ de la mutation, il l'admet également pour les conséquences de la mutation, pour l'accession des constructions dans le chef de Tacheteur. Et Tacheteur étant devenu propriétaire des constructions depuis la date de l'acte, le droit n'est dû que sur le sol nu.
N« 4. — Lannllitâ dM wtw.
182. — La question de savoir si les principes du code civil sur la nullité des actes sont applicables à la perception des droits d'enregistrement sur les actes présentés à la formalité, recevra sa solution au siège de la matière {exigibilité des droits).
Il s'agit ici d'une autre question : l'Etat est-il fondé à invoquer la nullité des actes qui lui sont opposés soit pour échapper au payement des droits qui seraient exigibles sur d autres actes, n'était la nullité des premiers, soit pour payer des droits moins élevés.
Nous croyons que la solution doit être affirmative dans les cas de nullité d'ordre public et dans les cas de nullité absolue d'ordre privé, et négative — sous le bénéfice d'une distinction — dans les cas de nullité relative d'ordre privé.
l^ Nullités d'ordre public.
Ces nullités étant établies dans l'intérêt général de la société, tous les membres de la société, y compris TEtat, qui en est le gérant, peuvent s'en prévaloir.
29 Nullités absolues dordre privé.
Bien que sa nullité ait été établie dans l'intérêt privé des parties, l'acte est non avenu, inexistant, ou pour mieux dire, il n'y a pas d'acte. Et s'il n'y a pas d'acte, les parties ne peuvent l'opposer à l'Etat pour se soustraire au payement des droits dont elles sont débitrices à raison d'autres actes.
3° Nullités relatives dordre privé.
L'acte existe, mais il est susceptible d'annulation ; l'action en nullité n'appartient qu'aux parties, qui sont libres de l'exercer ou de ne pas l'exercer; elles peuvent même confirmer l'acte annulable.
Prenons une espèce : acte de société en nom collectif entre trois personnes dont Tune apporte un immeuble à la société. L'acte est entaché d'un vice qui le rend annulable. Postérieurement, cession d'action au profit des deux autres dissociés, par Tassocié qui a apporté l'immeuble : droit à 0.65 % sur cette cession si la nullité de lacté de société ne peut être opposée par l'Etat; au contraire droit à 5.50 % pour vente d'immeuble si la nullité peut être opposée.
Or, l'Etat ne peut opposer la nullité. Par cela même que les associés invoquent l'acte de société, ils l'exécutent, d'où confirmation (art. 1338, 3® alinéa du c. c). L'acte confirmé étant valable, l'Etat doit l'admettre comme base de la liquidation du droit dû sur l'autre acte.
Mais, dit la finale de l'article, la confirmation ne peut préjudicier aux droits des tiers. L'objection n'a aucune valeur. La réserve ne profite qu'aux tiers qui ont acquis des droits réels; l'Etat n'ayant pas de droit réel, est exclu du bénéfice de la réserve.
Et à supposer que le fait d'invoquer l'acte annulable n'emporte pas exécution, ni par conséquent confirmation, encore l'Etat ne pourrait-il opposer la nullité, par le motif qu'elle n'a été introduite qu'au profit des parties; quanta exercer l'action en nullité en leur nom par voie d'action subrogatoire, cela ne se peut : l'Etat, nous l'avons vu, n'a pas cette action .
Prenons maintenant un autre exemple. Dans celui qui précède, l'acte annulable a été dressé avant l'autre. Dans noire nouvelle hypothèse, l'acte annulable a été dressé après l'acte dont on voudrait éviter les droits :
Licitation d'immeubles successoraux, tranchée au profit de Tun des cohéritiers. Le droit sera exigible à 5.50 % sur les parts acquises. Les héritiers font ensuite un acte portant partage de tous les biens de la succession ; dans ce partage, les immeubles licites sont compris dans le lot du colicitant à qui ils o:it été adjugés sur licitation. Cîonséquences : droit fixe sur le partage et sur la licitation. Les deux actes sont présentée ensemble à la formalité. L'agent de l'Etat constate que le partage est atteint d'une nullité relative. S'il peut invoquer celte nullité contre les parties, les effets du partage sont écartés, et le droit à 5.50 **/o sera exigible sur la licitation.
Cette hypothèse, toute différente de la précédente, exclut l'application du principe que l'Etat ne peut invoquer la nullité des actes contre les parties.
L*Etat peut ici rejeter Tacte annulable parce que cet acte n'a pas la force nécessaire pour paralyser les eifels du précédent, qui, lui, est valable, et doit en conséquence subir les droits dont il est passible par lui-même. En somme, les parties essayent de se soustraire au payement du droit acquis à TEtat sur un acte valable, et cela en présentant à la formalité un acte boiteux, susceptible d'annulation. Vains efforts!
SECTION 3. - Statut.
183. — Les lois d'enregistrement sont de statut réel. Motifs : d'une part, comme elles sont une manifestion de la souveraineté nationale, leurs effets ne s'étendent pas au delà des frontières; c'est là qu'expire la puissance souveraine de la nation. D'autre part, elles n'imposent que les biens situés dans le territoire, à l'occasion de la circulation juridique q^ui se produit dans le territoire.
Mais les lois belges et étrangères peuvent établir des impôts à toccasion de la transmission des biens, à la condition de ne les exiger que dans l'intérieur du pays où leur toute puissance peut s'exercer.
I. Notre impôt proportionnel de mutation ne peut atteindre, à l'étranger, les immeubles situés à ^étranger; réciproquement, Timpôt des transmissions immobilières établi par la loi étrangère, ne peut atteindre, en Belgique, les biens qui y sont situés.
Mais si les biens eux-mêmes ne peuvent être atteints directement, les acquéreurs des biens peuvent être imposés à l'occasion de leur acquisition. En effet, si Timpôt belge ne peut atteindre, à Vétranger^ les immeubles situés en pays étranger, c'est parce que la loi belge n'y a aucune puissance ; mais rien ne s'oppose à ce qu'elle exige, en Belgique, delà part des sujets belges et même des sujets étrangers qui y résident, un impôt à raison de latransmission d'immeubles étrangers opéréesoit à l'étranger, soit en Belgique, entre les sujets belges ou étrangers.
De même, quoique l'impôt étranger ne puisse atteindre, en Belgique, les immeubles situés en Belgique, rien ne s'oppose à ce que la loi étrangère établisse et exige des belges ou autres étrangers, mais seulement dans les limites du territoire soumis à sa domination, un impôt quelconque à l'occasion de la transmission des immeubles belges.
C'est par application de cette distinction que notre loi de 1817 exige
le droit de succession à raison de la transmission, à titre successif, de biens étrangers, par un habitant du royaume, à ses héritiers autres qu'en ligne directe. Cet impAt peut être exigé et le payement en être poursuivi en Belgique contre les héritiers belges et étrangers y ayant leur résidence, mais non dans le pays de la situation des biens, ni dans aucun autre paysofi les débiteurs auraient transporté leur résidence. Dira-t-on que l'Etat belge, comme les particuliers, a le droit de poursuivre en pays étranger le recouvrement de sa créance et d'y faire exécuter ses débiteurs par la saisie de leurs biens? que si les titres piivés sont, en général, exécutoires en pays étranger, on doit à plus forte raison, en décider ainsi des lois? Nous répondrons : non, TEtat belge n'a pas le droit de poursuite et d'exécution en pays étranger; une différence capitale existe entre l'exécution des titres qui trouvent leur source dans la volonté privée des parties et ceux que crée la volonté du législateur ; la volonté privée des parties ne connaît pas de bornes territoriales ; partout elle est maîtresse, partout elle peut l'ecevoir son exécution; mais la volonté du législateur a des limites, elle expire aux frontières (i).
II. Ce que nous venons de dire de l'impôt des transmissions d'immeubles appelé droit de mutation, doit être étendu aux di'oits d'enregistrement sur les actes portant des transmissions de biens meubles.
Ainsi, les actes étrangers portant transmission de biens meubles situés à l'étanger ne sont pas assujettis aux droits proportionnels belges lorsqu'on les présente à la formalité de lenregistrement en Belgique. Toutefois, la loi a restreint Tapplication du principe aux seuls actes authentiques étrangers (2). Lorsque l'acte a été fait à l'étranger sous signatures privées, ou en Belgique, par acte authentique ou sous seings privés, les droits proportionnels sont exigibles : le législateur, craignant la fraude consistant en la supposition de biens étrangers, considère les biens comme situés en Belgique; mais encore une fois, l'Eîat ne peut exiger les droits qu'en Belgique, au moment où il donne la formalité ; si les agents donnaient la formalité sans recevoir les droits, ou si tous les droits n'avaient pas été perçus lors de la formalité, la poursuite n'en pourrait avoir lieu qu'en Belgique, non en pays étranger, par la raison déjà exprimée que la force exécutoire des lois d'une nation s'éteint à ses frontières.
(1^ Merlin, Questions^ v^ Jugement, § XIV.
(2) Avis du Conseil d'Etat des 15 novembre et 12 décembi'o 1806.
SECTION 4. — Non-rétroacUvité.
184. — Le principe général de la non-rétroactivité des lois est applicable en matière d'enregistrement, comme en toute autre matière, sauf les dérogations que le législateur peut toujours apporter au principe, même sans tenir compte des droits acquis.
Par conséquent, en l'absence de toute dérogation, le tarif (le tarif, et non la nature) d'un acte est déterminé par la loi qui était en \igueur au jour où le droit à la perception a été acquis à l'Etat : la loi postérieure ne peut être invoquée ni par TEtat, si elle introduit un tarif plus élevé, ni par les contribuables, si elle réduit le tarif en vigueur.
Sauf dérogation. En effet, le législateur peut toujours déroger au principe de la non-rétroactivité, à la condition de respecter les droits acquis, c'est-à-dire entrés dans le domaine de quelqu'un, au point de constituer un droit de propriété (art. 11 de la Constitution).
Quand pourra- t-on assimiler au droit de propriété l'exonération d'impôt résultant d'une loi antérieure à la loi nouvelle? Jamais. En établissant un nouvel impôt sur une transmission de propriété qui déjà a subi l'impôt créé par la loi antérieure, le législateur ne touche nullement à la propriété même du contribuable; il met un nouveau prix aux services que l'Etat est appelé à rendre à raison de l'exercice régulier du droit de propriété, voilà tout; et dès que le nouveau prix a été établi par une loi, l'Etat peut en exiger le payement.
Par conséquent, le législateur est libre de grever de droits d'enregistrement avec rétroactivité remontant au jour de leur date, des actes et transmissions qui en étaient alors exempts.
Evidemment, l'équité exige que le législateur n'use pas de ce pouvoir exorbitant, mais sa liberté n'est pas paralysée par la Constitution, et c'est ce que nous voulions faire ressortir.
185. — La loi fondamentale (art. 73) et les lois postérieures ont respecté le principe de la non-rétroactivité. La loi du 27 ventôse an Ia, art. l^^ y a toutefois apporté certaine modification. Egalement la loi du G août 1887, en ce sens que les baux d'une date antérieure ont été admis à
jouir, pendant un an, des nouveaux droits, — disposilion
favorable aux contribuables, qui ont ainsi profité de la réduction que l'application du principe leur eût fait perdre. En fait, le législateur n'a nas, jusqu'ici, usé de la rétroactivité contre les contribuaDles.
CHAPITRE III
Nature de l'impôt et de la formalité.
SECTION 1. — Définitioii de l'impôt et de la fbrmalité.
§ 1 . — Définition de Timpôt.
186. — L'impôt d'enregistrement, outre qu'il constitue une partie importante du prix des services généraux rendus par TEtat à la collectivité des citoyens, est en même temps le prix spécial du service déterminé que rend également l'Etat aux citoyens en particulier, en leur procurant soit la formalité d'enregistrement, avec les avantages qui en découlent, soit la protection de la transmission et de la propriété transmise (aux termes des actes présentés et des mutations verbales déclarées).
L'impôt est fixe, proportionnel ou gradué suivant la nature et l'importance des services et, par conséquent, suivant la nature et l'importance des actes et des mutations.
I. L'impôt d'enregistrement est une partie notable du prix des services généraux rendus par l'Etat à la collectivité des citoyens.
Application d'un principe déjà énoncé : les impôts sont destinés à couvrir les dépenses faites par l'Etat dans l'intérêt des citoyens et de la nation.
II. L'impôt d'enregistrement est le prix spécial des services privés rendus par l'Etat aux citoyens en particulier en leur procurant :
1° Les avantages de la formalité de l'enregistrement.
Cette formalité a des vertus propres et produit des effets fort utiles pour les citoyens ; ainsi, elle imprime une date certaine aux actes et écrits sous seings j)rivés ;-en même temps, elle leur donne l'existence publique indispensable à l'exercice, en justice, des droits civils quïl$ mettent en action.
2^ La protection ultérieure de la propriété transmise par les actes et par les conventions verbales qui doivent ou peuvent être soumis à la formalité de l'enregistrement.
L'Etat a pour mission de faire respecter le droit de propriété. Evidemment, pour accomplir sa mission, il doit avoir connaissance du droit de propriété. L'enregistrement de l'acte ou de la convention portant transmission, en donnant à l'Etat connaissance de ce fait, lui ouvre le droit au prix de la protection.
in. L'impôt d'enregistrement est complexe; suivant la nature et l'importance des services rendus par l'Etat, les droits sont fixes, proportionnels ou gradués.
La nature et l'importance des services. Elles dépendent de la nature et de l'importance des conventions enregistrées, puisque celles-ci donnent la mesure des obligations de l'Etat. On conçoit que les services à rendre ne soient pas les mêmes pour tous les actes, pour toutes les conventions ; leur caractère et leur étendue sont corrélatifs à la nature et à l'importance de l'acte ou de la convention. Le prix des services doit donc varier dans la même mesure.
Le service est-il minime, une somme fixe suflîra pour indemniser l'Etat ; est-il considérable à raison de la valeur de l'objet auquel il s'applique, l'équité voudra qu'il soit proportionné au prix du service, à la valeur de l'objet.
Telle est la raison d'être du système adopté par la loi fondamentale dans la division des droits d'enregistrement.
N» 1. — Droit flze.
Le droit fixe s'applique à tous les actes et écrits qui ne renferment aucune transmission de valeurs, ou qui renferment des transmissions dont l'existence est suspendue par une condition.
C'est la règle générale. L'exception va bientôt suivre.
Le droit fixe est lui-même complexe : général et spécifique.
a) Le droit fixe général est le prix attaché à l'exécution et aux effets de la formalité de l'enregistrement donnée, à la réquisition des citoyens, à tous actes et écrits qui, ainsi que nous venons de le dire, ne renferment aucune transmission de valeurs. Le taux en est peu élevé et uniforme ; en dehors .du point de savoir si l'acte est translatif, la loi ne considère ni sa nature, ni ses effets ; elle ne voit que la formalité et ses conséquences. C'est le prix de la formalité, a dit Duchâtel, — avec les avantages y attachés, ajouterons-nous, car c'est à tort que
l'expression du rapporteur ferait croire que le prix ne représente que l'exécution matérielle de Tenregistrement.
b) Le droit fixe spécifique est aussi le prix attaché à l'exécution et aux effets de la formalité de Tenregistrement donnée non seulement à ces mêmes actes et écrits non translatifs, mais parfois aussi à des actes ou écrits renfermant des transmissions que la loi, par mesure de faveur, exemptedu droit proportionnel : c'est l'exception annoncée plus haut. Le taux du droit fixe spécifique n'est pas uniforme comme celui du droit fixe général : la loi, pour en déterminer le montant, a tenu compte de la nature de l'acte ou de la convention actée, en même temps que des effets attachés à l'exécution de la formalité.
Exemple : les actes portant constitution de sociétés.
En résumé :
10 Droit fixe général :
S'applique à tous les actes et écrits sans transmission ou contenant une transmission non actuelle.
C'est le prix de l'exécution de la formalité et des effets qui en découlent, abstraction faite de la nature de l'acte ou de la convention actée.
2® Droit fixe spécifique:
S'applique aussi à tous les actes et écrits sans transmission et parfois à des actes translatifs exemptés du droit proportionnel.
C'est le prix de la formalité, de ses avantages et de la protection que donnera l'Etat aux effets de l'acte.
Les effets d'un acte dépendent de sa nature; aussi, la quotité du droit est-elle établie suivant la nature des actes.
N« 2. — Droit proportionn*!.
Le droit proportionnel s'applique : Pà tous les actes contenant li-ansmission de biens meubles et immeubles; 2° aux transmissions en propriété et en usufruit d'immeubles, conclues par conventions verbales déclarées ou dissimulées.
C'est, a dit Duchâtel, une contribution îissise sur les valeurs. Et nous ajouterons : contribution qui est le prix de la protection due à la transmission des valeui's et au droit de propriété qu'elle crée.
La loi, pour la fixation de la quotité du droit proportionnel, considère la nature de l'acte, de la transmission et des biens transrais. Nature de l'acte ; la quittance est taxée à un droit moins élevé que
Tobligation. Nature de la transmission : la donation en ligne collatérale paye un droit plus élevé que la donation en ligne directe. Nature des biens transmis : la vente de biens immeubles subit un droit plus élevé que la vente de biens meubles.
La proportionnalité se justifie : on comprend que le prix des services varie suivant Timportaniîe des valeurs à protéger.
Les différences de taux de l'impôt suivant la nature des actes s'expliquent également; im acte de quittance demandera, moins qu'un acte d'obligation, Tappui et le secours de TEtat. Suivant Ja nature des biens : les transmissions de meubles sont sujettes, en général, à moins de formalités que les transmissions d'immeubles ; la protection de la propriété mobilière exige aussi moins de soins que celle de la propriété immobilière.
Mais la différence de taux à raison de la nature de la transmission se justifie par d'autres motifs; par exemple, dans les cas indiqués de deux donations, Tune en ligne directe et l'autre en ligiie collatérale, si l'Etat, en demandant au législateur d'imposer la première, montre plus de modération, ce n'est pas en considération des services qu'il rend : ils sont les mêmes dans les deux cas; mais le droit dû sur les donations étant, en principe, fixé au taux des donations en ligne collatérale, la loi, par une exception d'équité que justifie la proximité du degré de parenté, accorde une réduction en faveur des donations en ligne directe; en agissant ainsi, elle obéit à une considération morale très respectable.
Quant à la formalité elle-même, on n'en tient pas compte dans la fixation du prix des services; elle s efface devant l'intérêt majeur delà transmission ; elle n'a ici qu'un caractère accessoire, occasionnel, celui d'une révélation de la transmission.
En résumé, pour la fixation du droit proportionnel, le législateur se base avant tout sur la nature de l'acte, de la transmission, des biens transmis et parfois aussi sur la qualité des contractants.
N« 3. — Droit grtdai.
La loi du 10 juillet 1877 soumet les actes de protêt à l'enregistrement dans un délai de quatre jours et les assujettit à un droit gradué, c'est-à-dire à un droit qui suit les sommes par catégories.
Nous n'avons pas à insister sur ces droits, les actes qu'ils atteignent n'étant pas de la compétence des notaires.
§ 2. — FormaUté.
187. — L'enregistrement est une formalité consistant en la reproduction, analytique ou littérale, des actes et des déclarations, faite sur des registres spéciaux et relatée sur les actes, par un préposé de l'administration appelé receveur, moyennant payement préalable des droits auxquels Tacte ou la déclaration donne ouverture.
Elle est unique, indivisible, facultative ou obligatoire dans des délais déterminés.
Son but est double : assurer la garantie et la protection aux intérêts privés, ainsi que le payement de l'impôt qui en est le prix.
Ses effets sont civils et fiscaux.
I. Reproduction analytique ou littérale des actes et des déclarations susceptibles de la formalité.
a) Analytique ou littérale.
En principe, analytique, c'est-à-dire reproduisant en substance toute les dispositions de l'acte.
Elle est littérale pour les actes sous seings privés contenant des obligations synallagmatiques et pour les testaments olographes ; cela se comprend : ces actes sont remis aux intéressés après Texécution de la formalité, et les préposés n'ayant pas le droit d'en prendre communication chez les particuliers,à l'exemple de ce qu'ils peuvent faire chez les notaires et autres dépositaires publics, l'administration, sans une reproduction littérale, eût été dans l'impossibilité de vérifier l'exactitude des perceptions opérées.
Toutefois, la reproduction littérale n'est pas exigée par la loi fondamentale; c'est une mesure administrative, déjà prescrite par une circulaire du 19 vendémiaire an VI.
b) Des actes et des déclarations.
Tous les actes civils et commerciaux, parfaits et imparfaits, tous les écrits qui ne sont pas des actes proprement dits, même non signés, tous les documents, même dépouillés de caractère juridique, toutes les pièces que les citoyens peuvent avoir intérêt a faire enregistrer sont susceptibles de recevoir la formalité. L'enregistrement, en effet, a été institué dans l'intérêt des citoyens et de la société.
Les écrits en langue étrangère doivent être présentés à la formalité
avec une traduction en une des langues usitées dans le pays connue par le préposé (i).
Certains actes y sont obligatoirement soumis.
Les déclarations susceptibles de la formalité ont pour objet les mutations de propriété ou d'usufruit d*immeubles sans acte.
II. Faite sur des registres spéciaux et relatée sur les actes, par le receveur de l'enregistrement.
Le registre dans lequel sont enregistrés les actes notariés porte le titre : ** Registre de formalité et de recette ; actes civils publics ••.
11 est divisé en cases.
Nous donnons, d'autre part, le modèle de deux cases en blanc et de deux cases remplies (une case par acte, mais en cas d'insuffisance, on peut écrire d'une case à l'autre).
a) La formalité se fait, sur le registre, de la manière suivante : dans la première colonne, le receveur inscrit le numéro sous lequel lacté a été porté au répertoire ; dans la seconde, il mentionne la date de l'acte en toutes lettres, la dénomination de Tacte et le nom, la profession et la demeure des comparants ; puis, en suivant, les conditions de l'acte ou son objet, le nom, la qualité et la résidence du notaire ; la date de l'acte (en toutes lettres, sauf le millésime) ; le nombre des/ôles de l'acte, des renvois ; la somme, en toutes lettres, perçue par le receveur ; et dans la colonne, la même somme, en chiffres.
b) La mention de l'enregistrement 5Mr Vacte soumis à la formalité se fait de la manière suivante :
•♦ Enregistré deux rôles, sans renvois, à... le... volume... folio... recto... case... reçu, en principal et additionnels,... (en toutes lettres), Le receveur (signature) »».
c) Registres spéciauœ. Les registres de formalité ne sont pas publics. Les receveurs n'en peuvent délivrer des extraits qu'aux parties contractantes ou à leurs ayant-cause. Exceptionnellement, les tiers peuvent obtenir les extraits dont ils auraient besoin, sur une ordonnance du juge de paix (art. 58 de la loi fondamentale). Il est dû au receveur un franc par recherche de chaque année indiquée et cinquante centimes par chaque extrait, outre le papier timbré, (même article). L'art. 18 des lois électorales coordonnées établit aussi une exception.
(1) Arrêté du 24 prairial an XI ; arrêté du 28 août 1829, art. 23 de la Constitution.
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IIL Moyennant payement préalable des droits auxquels lacte ou la déclaration donne ouTerture.
Le payement des droits doit accompagner la réquiâtion ; il est dcmc préalable à Texécution de la formalité.
Les droits des actes, porte le texte, seront payés avant Fenregistrement. Nul ne pourra en atténuer ni différer le payement, sous le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelqu^autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu (i).
IV. La formalité est unique, indivisible, facultative ou obligatoire dans des délais déterminés.
aj Unique. On ne peut exiger deux foimalités pour un même acte, fût-il passé en double minute ou en plusieurs originaux. Un seul enregistrement, une seule fois le droit, pour les divers originaux ; mais rien ne s'oppose à ce que la relatio7i de Fenregistrement soit mise sur chaque original, sans frais.
b) Indivisible. En présentant un acte à la formalité, on ne peut scinder ses dispositions et demander la formalité pour Fune, les autres exceptées. L'enregistrement est donc indivisible en ce sens qu'il doit s'appliquer à Facte entier.
c) Facultative ou obligatoire dans les délais déterminés. En principe, la réquisition de la formalité est facultative.
Exceptions ;
La formalité est obligatoire dans les délais prescrits par la loi pour les actes et transmissions suivants :
P Les actes notariés ;
2<> Les testaments déposés chez les notaires ou par eux reçus ;
3^^ Les actes sous seings privés portant soit transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles (de jouissance : bail, sous-bail, cession, subrogation de bail, antichrèse) ;
A^ Les mutations entrevifs verbales de biens immeubles en propriété ou en usufruit ;
Et autres exceptions étrangères au notariat.
V. Le but de la formalité est double : assurer la garantie et la protection aux intérêts privés, ainsi que le payement de l'impôt qui en est le prix.
Ce but intéresse la société tout entière, a dit Duchâtel au Conseil des
(1) Art. 28 de la loi du 22 frimaire an VII.
Cinq-cents. En effet, TEtat, par Tenregistrement, tient à la disposition de tous les citoyens, les différents avantages déjà indiqués.
L'impôt, prix de ces services, est payé au moment où la formalité est donnée.
VI. Les effets de la formalité sont civils et fiscaux
Par elle-même, la présentation à la formalité ne produit pas les effets que nous allons indiquer : accompagnée du payement de Timpôt, elle fait naître simplement le droit d'exiger l'accomplissement de la formalité.
La formalité seule produit les effets en question.
Observons tout d'abord qu'elle est dépourvue de l'authenticité attachée aux actes des officiers publics ; elle n'a qu'une force probante relative.
La formalité produit les effets suivants :
1® Elle fait foi de sa date et par conséquent donne date certaine aux actes sous signatures privées (art. 1328 c. c), en ce sens que ces actes ne peuvent plus être considérés comme ayant été faits après la date de la formalité.
Sous ce rapport, elle ne produit aucun effet à l'égard des actes notariés; par eux-mêmes, ils font foi de leur date.
Mais la formalité n'ajoute rien à la valeur des actes et ne prouve même pas leur existence, en cas de perte: ce n'est qu'un commencement de preuve par écrit, et encore cette force probante est-elle soumise à des conditions (art. 1336 c. c). En outré, l'acte non enregistré est valable.
2" Elle permet de vérifier si les actes notariés ont été dressés conformément à la loi organique du notariat, aux dispositions des autres lois qui s'y rattachent et à celles des diverses lois fiscales, et de percevoir les amendes en cas d'infraction.
3® Elle donne aux mutations entrevifs d'immeubles opérées sans acte, une publicité nécessaire pour préparer ou ouvrir l'exercice et la protection des droits du nouveau propriétaire.
40 Elle permet à l'Etat de réclamer aux parties les droits que le percepteur aurait omis d'exiger ou les suppléments, en cas de perception insuffisante. Sous le rapport du recouvrement, la formalité de l'enregistrement Mt preuve complète; c'est le titre de l'Etat.
5" Elle est aussi le titre de l'exigibilité du droit de transcription des mutations d'immeubles.
SBCnON 2. — Matière imposée.
§ 1^. — Obiet de rimpôt.
188. — Les développements que nous venons de donner concernant l'objet et le caractère des lois d'enregistrement et la nature des droits, indiquent suffisamment en quoi consiste la matière soumise à rimpôt.
Il ne nous reste qu'à résumer.
Les actes avec ou sans transmission, relatifs aux intérêts privés des citoyens et certaines transmissions opérées sans acte, par l'effet des conventions verbales des parties, tels sont les objets de l'impôt d'enregistrement.
H' 1. — Lm «êtes Mai truinniuioA.
189. — Les actes qui ne contiennent aucune transmission et les écrits gui ne sont pas des actes proprement dits, sont imposés au aroit fixe, les uns au droit fixe général, les autres au droit fixe spécifique.
1° Actes imposés au droit fixe général,
190. — Matière imposée : les actes ou écrits sans égard à leur nature particulière respective.
Il va de soi qu'avant de ranger l'acte dans la catégorie des actes imposés au droit fixe, on aura à en apprécier la nature.
Une fois que par cette première appréciation, on aura reconnu que Tacte n'appartient pas à la catégorie des droits proportionnels, il faudra considérer et sa nature et son espèce afin de reconnaître s il appartient à la catégorie des droits fixes spécifiques. Si la seconde vérification donne la certitude que Tacte n'appartient pas à cette dernière catégorie, le bénéfice du droit fixe général lui sera acquis sans qu'il faille faire de nouvelle vérification. Ce n'est qu'à partir de ce moment que la loi ne considère plus la nature particulière de chaque acte, n'a plus égard aux différences que, sous le rapport de leur objet respectif, tels actes peuvent présenter, comparés à tels autres.
Par exemple : l'acte présenté est un acte récognitif d'hypothèque, ou un acte respectueux : droit fixe général à l'un comme à l'autre, bien qu'ils soient de nature diflTérente.
Les actes imposés au droit fixe général sont appelés « actes innommés », c'est-à-dire actes qui ne sont pas compris dans la nomenclature de ceux que désignent les tarifs. C'est la définition généralement donnée. Elle est incomplète ; nous y ajouterons : ... et dont les éléments constitutifs ne sont pas les mêmes que ceux taxés sous une autre dénomination par quelque disposition des tarifs des droits spécifiques ou proportionnels.
2^ Actes passibles du droit fixe spécifique.
191. — Matière imposée : l'acte apprécié selon sa nature et son espèce, sans égard aux valeurs qui y sont désignées ou mises en circulation.
Evidemment, pour le classer dans la catégorie des actes assujettis au droit fixe spécifique, il y aura lieu, tout d'abord, d'examiner sa nature afin de s'assurer : P qu'il ne contient aucune transmission de valeurs; 2^ et que, s'il en renferme quelqu'une, elle est exceptionnellement affranchie du droit proportionnel.
Cette première vérification faite, on devra, pour déterminer le droit spécifique applicable, apprécier et la nature et Tespèce de l'acte, car les droits spécifiques sont de taux divers. Ainsi, l'acte est une ratification : droit ^xe spécifique de 2 fr. 40; ou c'est une constitution de société : droit spécifique de 7 francs; ou c'est un abandonnement de biens destinés à être vendus en direction : droit spécifique de 12 francs.
N* 2. — Les MtM portant transmission.
192. — Matière imposée : P l'acte faisant titre d'une transmission juridique de biens meubles et immeubles, en propriété, usufruit et jouissance, ou d'une transmission de sommes et valeurs à titre d'obligation ou de libération; 2^ les valeurs qui font l'objet de la transmission actée.
La quotité de l'impôt est déterminée par la nature de l'acte, de la transmission et de lobjet transmis.
Les valeurs sur lesquelles il doit être liquidé sont déterminées par la loi.
Les droits proportionnels sont de différentes quotités, à tant pour cent des valeurs mises en circulation juridique.
Les quotités sont fixées d'après la nature des actes, des transmissions et des biens transmis.
Par conséquent, pour connaître la quotité applicable à l'acte présenté à la formalité, il faut commencer par l'analyser et en déterminer la nature suivant les règles du code civil (ou celles de la loi fiscale dans les cas où elle déroge au droit civil). Par là, on saura, par exemple, si l'acte est une vente ou une donation. Après cela, on appréciera la nature de la transmission, par exemple, donation en ligne directe ou en ligne collatérale. Puis on verra la nature des biens transmis : meubles ou immeubles. La quotité pour cent exigible pourra alors être facilement connue : il suffira de consulter le tarif et d'appliquer au résultat de l'analyse juridique le taux pour cent indiqué par le tarif pour l'acte qui se rapporte au produit juridique trouvé. Pour connaître ensuite le montant des droits à payer, il sera nécessaire de fixer d'abord la valeur de l'objet transmis ; puis, sur la somme qui représentera cette valeur, on opérera le calcul du montant à payer, et cela au moyen de la règle de trois : on aura alors fait la liquidation des droits.
Les droits proportionnels reçoivent la dénomination de droits d'acte, lorsqu'ils s'appliquent à des transmissions constatées par un acte et celle de droits de mutation dans le cas où ils s'appliquent à certaines transmissions sans acte, les mutations d'immeubles en propriété ou en usufruit.
. Cette différence de qualification n'agit que sous le rapport du mode de découverte de la matière imposable ; elle est sans influence, nous le démontrerons plus loin, sur la détermination de la nature de la matière imposable : les actes comme les mutations doivent être interprétés suivant les règles générales, lorsqu'il est nécessaire de recourir à l'interprétation pour préciser la nature des transmissions.
N* 3. — Les trtnsiniBBion« sans aote.
l^ Transmissions conventionnelles.
193. — Matière imposée : d'une part, la transmission résultant de la convention des parties, et d'autre part, les valeurs transmises.
Les seules transmissions qui soient imposées sans acte sont les mutations entrevifs d'immeubles en propriété ou en usufruit.
Elles sont frappées du droit proportionnel, qui reçoit alors la dénomination de droit de mutation, et est liquidé de la même manière que le droit d'acte.
J^o Transmissions légales.
194. — Les transmissions opérées directement par la loi ne sont pas imposées.
§ 2. — Détermination des valenrs.
195. — Pour percevoir l'impôt proportionnel des actes contenant transmission, ou des transmissions opérées sans acte, nous avons vuqu il ne suffit pas de déterminer la nature de l'acte, de la transmission et de l'objet transmis; il y a lieu d'établir, en outre, l'importance de la valeur transmise : le droit proportionnel est assis sur les valeurs, dit le texte (i).
La loi fondamentale indique le mode de fixation de la valeur pour les différentes transmissions, en distinguant entre les biens meubles et les biens immeubles (2).
Ses dispositions sur ce point ont été modifiées, pour certains actes, par quelques lois postérieures.
SECTION 3. — Non-restitution des droits.
196. — Les droits d'enregistrement régulièrementperçus ne sont pas restituables, quels que soient les événements ultérieurs (3).
Exception :
P Les droits dont les lois autorisent formellement la restitution .
2^ Les droits irrégulièrement perçus.
Ainsi, un acte est frappé de nullité après le payement des droits : les parties ne pourront agir en restitution contre TEtat.
Cette grave dérogation aux principes de droit commun est injustifiable.
L'Etat est autorisé à ne pas rendre ce qu'il a reçu sans y avoirdroit ; il ne connaît pas les effets de la condictio indebiti, de Faction en répétition accordée à celui qui a payé, par erreur, ce qu'il ne devait pas.
(1) Art. 4 de la loi fondamentale.
(2) Art. 14 à 19 de la même loi, et lois postérieures.
(3) Art. 60 de la même loi.
Cet échec à un principe de morale, d'équité et de droit, feit tache dans la législation fiscale; c'est une mesure déplorable du législateur de frimaire que la féodalité, ni la royauté, ne connaissaient.
Si les seigneurs pouvaient exiger le payement des lods sur les contrats annulables, ils étaient tenus de les restituer sile contrat venait à être annulé. La i-estitution pouvait être exigée même si l'acquéreur avait connu le vice du contrat au moment du payement: il «* n'est pas permis de présumer qu'il ait payé dans le dessein de donner au seigneur lorsque la quittance exprime une cause propre et particulière et lorsqu'on peut présumer que Tacquéreur n a payé qu'afin d éviter la contrainte dont le seigneur aurait pu user' contre lui » (i).
On discutait le point de savoir si le seigneurétait soumis à une restitution absolue; Dumoulin était d'avis que le seigneur n'était tenu de rendre que ce dont il avait tiré profit ; mais cette distinction était repoussée par d'Argentré ; personne ne l'admettait au cas oti le seigneur avait connu le vice, parcequ'il il y avait une sorte de mauvaise foi le soumettant à une répétition absolue (i). Par contre, Facquéreur ne pouvait agir en répétition si la nullité du contrat provenait de son dol.
Sous la royauté, on admettait aussi la restitution au cas où la cause du payement des droits était anéantie ab initiOy mais non si la nullité du contrat n'était prononcée que pour inexécution (2).
Les travaux préparatoires ne donnant pas explicitement les raisons du principe anormal de la non restitution, on ne peut que conjecturer à ce sujet. On a indiqué comme motif la stabilité des revenus publics et les troubles que les restitutions eussent apporté dans les prévisions budgétaires. Mauvaises raisons : rien ne s'oppose à ce que chaque année on estime le montant probable des restitutions pour cause de nullité des actes; on le fait déjà pour d'autres restitutions.
Les vrais motifs, c'étaient les besoins financiers du gouvernement, très pressants à l'époque de la loi de frimaire, la nécessité d'augmenter ses ressources par tous les moyens, pour faire face aux exigences de sa politique. Par tous les moyens, passe, s'ils ne sont pas iniques ou malhonnêtes ; que Ton établisse de nouveaux droits, si les ressources du trésor sont insuflîsantes, mais que l'on ne'conserve pas ce qui a été perçu indûment : l'Etat peut imposer, non spolier.
(1) de Boutaric, Traité des droits seigneuriaux et des matières féodales p. 203, et 204.
(2) Bict, des domaines^ v^ Restitution^ n° 2.
TITRE II
Les droits et leur objet
CHAPITRE L Les diverses espèces de droits
SECTION 1. — Les droits fixes.
197. — Les droits fixes sont ainsi appelés par la raison que, ne sappliquant pas aux valeurs exprimées en l'acte, ils ne produisent qu'un impôt toujours égal au montant de la quotité, et non un impôt susceptible de varier suivant l'importance des valeurs.
L'expression « droits fixes « n'éveille pas Tidée de droits uniformes ou invariables, car à part le droit fixe général, les quotités en sont de taux divers, qui varient suivant la nature des actes. Ce qui est fixe, c'est le produit du droit. Fixe est ici employé par opposition à proportionnel. Tandis que le droit proportionnel, quoique fixe aussi sous le rapport de la quotité, donne un impôt toujours variable, le droit fixe ne produit jamais qu'un impôt invariable.
Il en est ainsi par ce qu'en général le droit Hxe ne s'applique pas, comme le droit proportionnel, aux actes translatifs. L'article 3 de la loi fondamentale le dit en termes formels : ** Le droit fixe s'applique aux actes soit civils, soit judiciaires ou extrajudiciaires qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, coUocation ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles «.
Les droits fixes se divisent en deux catégories : 1® le droit fixe général ; 29 les droits fixes spécifiques.
§ 1. — Droit fixe général.
198. — Le droit fixe général est de fr. 2.40 uniformément pour tous les actes ou écrits qui en sont passibles, quelles que soient les diflférences existant entre eux.
Il s'applique à tous actes parfaits déclaratifs, c'est-à-dire sans transmission, obligation, libération ; aux actes parfaits soumis à une condition suspensive, (en attendant l'accoraplissement de la condition); aux actes parfaits non dénommés dans les tarifs ; aux actes imparfaits, aux écrits signés qui ne sont pas des actes proprement dits et aux écrits non signés.
Aux actes parfaits non dénommés dans le tarif des droits fixes, ni dans le tarif des droits proportionnels, et qui ne peuvent, dit l'art. 68, § 1, no 51, donner lieu au droit proportionnel. Qu'est-ce à dire? que le droit fixe général n'est applicable qu'aux actes qui, bien qu'innommés dans le tarif des droits proportionnels, ne sont pas susceptibles de recevoir l'impression du droit proportionnel, à raison de ce qu'ils renfermeraient des éléments tarifés sous d*autres dénominations. (Application du principe énoncé au titre premier.)
Par conséquent, pour que le droit fixe général soit applicable à un acte parfait, il faut : 1<» que cet acte ne soit pas compris dans les autres articles du tarif des droits fixes, ni dans le tarif des droits proportionnels ; 2^ que ses éléments ne soient pas de ceux que la loi taxe du droit proportionnel sous une dénomination quelconque du tarif i>roportionnel.
§ 2. — Droits fixes spécificiaes.
199. — Les droits fixes spécifiques sont de quotités diverses suivant la nature des actes.
En général, ils s'appliquent aux actes qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni transmission; exceptionnellement, ils s'appliquent à certains actes contenant des transmissions que le législateur n'a pas voulu frapper du droit proportionnel à raison de leur caractère particulier, ou par mesure de faveur.
Il y a quinze quotités de droits spécifiques, depuis fr. 2.40, jusqu'à 500 francs. (La quotité de fr. 2.40 ne s'applique pas exclusivement au
droit fixe général, elle constitue aussi un droit spécifique dont beaucoup d'actes dénommés sont passibles.)
Les quotités du droit fixe spécifique varient suivant l'importance relative des actes, considérés sous le rapport de leur nature, et non suivant l'importance des valeurs qui y sont exprimées ou mises en mouvement.
La loi ne connaît pas le qualificatif spécifique; nous l'employons en vue de distinguer ces droits du droit hxe général, pour montrer qu'ils sont spéciaux et s'appliquent à des actes dénommés au tarif des droits fixes.
SECTION 2. — Les droits proportionnels.
200. — Les droits proportionnels sont des droits de transmission de taux aivers, à tant pour cent de la valeur des biens juridiquement transmis par les actes ou les mutations auxquels ils s'appliquent. Le taux varie suivant la nature : P des actes et mutations (art. 2, loi fondamentale), 2^ des biens faisant l'objet de la transmission — et parfois suivant la qualité des personnes.
En principe, ils atteignent toute transmission de biens enpropriété, ou usufruit — et en jouissance à titre de louage ou d'antichrèse.
En efiet, ils sont établis, dit Tart. 4 de la loi fondamentale, •• pour les obligations, libérations, condamnations, coUocations ou liquidations des sommes et valeurs, et pour toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles entrevifs «.
Ils sont assis sur les valeurs (même article).
Et les quotités en sont fixées par Tart. 69. De nouvelles quotités ont été ajoutées à celles de cet article ; au total, on en compte dix-neuf; elles vont de fr. 0.10 jusqu'à fr. 6.90 par cent francs.
Le droit proportionnel atteint donc toutes les transmissions de propriété, d'usufruit, de jouissance de biens meubles et immeubles, ainsi que les obligations et libérations de sommes et valeurs. Il atteint également, mais à notre point de Tue cela n'off're qu'un intérêt secondaire, les condamnations, coUocations et liquidations de sommes et valeurs.
§ l*'. — Tonte transmissloii de biens, en propriété, usofiroit.
Jouissance.
H* 1. — Bitai mraUM et immraUM.
La loi d'enregistrement ne déroge pas aux principes du droit civil sur la distinction et la division des biens.
Et elle frappe du droit proportionnel toute transmission de biens meubles et immeubles. Par conséquent, tous les biens meubles et immeubles selon la distinction générale du code, tous les biens corporels, tous les biens incorporels, et notamment les droits réels^ par exemple les droits d*usage, d'habitation, de servitude, de superficie» d'emphytéose, tous les droits, toutes les divisions des biens résultant des diverses dispositions du code civil, sont imposés.
Le texte est formel: « toute transmission... de biens meubles et immeubles entrevifs *» (art. 4, loi fondamentale). Le rapport de Duchâtel au Conseil des Cinq-cents n'est pas moins explicite : ** tout acte qui contient transmission de biens meubles ou immeubles ««.
Et pour ne laisser aucun doute sur sa volonté de frapper les transmissions de tous droits réels, le législateur prend soin de mentionner les principaux, à commencer par le plus considérable, celui qui les comprend tous, la propriété absolue. Puis, dans la même pensée, il mentionne l'usufruit et la jouissance à titre d'antichrèse, bien que ces droits fussent déjà considérés comme des droits réels à l'époque de la loi de frimaire. Et son intention d'imposer tous les droits mobiliers ou immobiliers, ressort avec plus d'évidence encore, lorsqu'il taxe la simple jouissance à titre de louage, malgré le caractère de droit de créance qu'elle avait déjà alors.
Où la loi de frimaire déroge parfois aux règles de droit civil, c'est lorsqu'elle attribue à certaines transmissions un caractère particulier. Mais l'exposition de ces divergences revient au tome deuxième.
H« 2. — OWg&tioiu ft libiratioma d« MmmM et Ttlann.
i"^ Obligations,
La loi n'impose pas toute obligation, tout lien de droit; ainsi, les obligations de faire échappent à l'impôt proportionnel. Elle n'atteint que les obligations de sommes et valeurs, c'est-à-dire d'espèces monétaires et de choses fongibles. Ici encore, c'est la transmission qui est
frappée : toujours Tobligation opère ou suppose la transmission actuelle ou antérieure de la somme ou de la valeur qui en fait l'objet. Les développements de la matière appartiennent au tome deuxième.
^ Libérations,
De même, la loi n'impose pas tous les modes d'extinction des obligations ; elle ne s'attaque pas à tout payement, mais seulement au payement consistant en une somme ou en une valeur.
Cependant, ce n'est pas à dire que la compensation, la confusion, la novation, la remise de la dette ne donnent jamais lieu au droit proportionnel. — Renvoi au tome deuxième.
N* s. - PropriM.
L'impôt proportionnel frappe les transmissions entre vifs, à titre gratuit ou à titre onéreux, de biens meubles et immeubles en propriété.
Le mot propriété comprend nécessairement tous les droits mobiliers et immobiliers, puisque la propriété est la somme de tous les droits.
Du reste, les biens, ce sont les droits eux-mêmes.
Par conséquent, la transmission de tout droit mobilier ou immobilier est imposée, qu'elle ait pour objet tous les droits, c'est-à-dire la propriété entière, ou une partie seulement des droits dont celle-ci se compose.
H* 4. — Uiofrnit
L'usufruit, droit réel, déjà atteint à ce litre, est imposé par une disposition formelle, nous en avons dit la raison.
La question de savoir si la transmission a pour objet l'usufruit, ou la propriété, ou une simple jouissance, a une grande importance dans l'application, à raison du mode différentiel d'estimation des valeurs sur lesquelles le droit proportionnel est assis, et du taux du droit. La loi fiscale n'ayant pas dérogé aux règles du droit civil quant à l'appréciation de la nature de l'usufruit, la question doit être tranchée par les règles du code civil.
L'usufruit limité est imposé aussi bien que l'usufruit à vie si l'usufruitier a le droit de jouir de la chose comme le propriétaire lui-même.
Mais l'usufruit, sans le droit de jouir de la chose comme le propriétaire lui-même, ne sera qu'une transmission de simple jouissance susceptible d'échapper à l'impôt proportionnel, si, d'ailleurs, elle n'a pas le caractère du louage ou de l'antichrèse.
Par contre, la transmission d'un nsnfniît àperpétnitéoud'un usufiruit avec le droit de ne pas conserver la sobstance de la chose, constituera une tninsmissk>n de propriété.
La jouissance, énoncée ea termes généraux par l'art. 4 de la loi de frimaire, n'est [vis dêûnic par le code civil, qui se borne à la mentionner : • on peut avoir, sur les biens, ou un droit de propriété, ou un simple droit de jouissance - art. 543 du c. c).
Toute ininsiuis^ion d'un simple droit de jouissance tomberait donc sous l'application de rinip*'»: pn>poriionnel, si la loi fondamentale n'avait exprimé ailleurs qu'en l'art. 4, ce qu'elle entend par jouissance. Or, aux art. 13 à !.*> et au tarif, elle limite la disposition de Tart. 4, à la j.Hùssiince à ti:re de lour\ge de choses ou d'engagement d'immeubles ^an:ichrésc\ IK>nc, le louage et Tantichrése sont les seules tnmsmissi^'usdej'juissance passibles du droit proportionnel.
§ 2. — TrmMomiaaàaaB de droits réels.
■•1. - Une* tl
L*art. 4 de la loi fondamentale ne fait pas mention spéciale de l'usage et de l'habitation; il n'y avait pas lieu, puisque ce sont des droits mobiliers ou immobiliers qui rentrent dans la disposition générale, ainsi qu'on la dit plus haut- Mais du prétendu silence de la loi on a conclu que la transmission échappe au droit proportionnel.
La proposition serait admissible s'il y avait, en réalité, silence de la
loi. Mais la loi d'enivgist rement frappe les droits réels mobiliers et
immobiliers connue la propriété absolue. D'un autre côté, les droits
d'usage et d'habitation ont le caractère d'un usufruit restreint : par
conséquent, ils sont atteints à deux titres.
Exclure le droit d'usage et d'habitation, c'est dire que la partie n'est pas comprise dans le tout. Si la propriété absolue et l'usufruit entier sont imposés, à plus forte raison la propriété démembrée, l'usufruit restreint. C'est aussi prêter au législateur ime idée de l'estriction alors que les expressions dont il s'est servi dénotent au contraire, nous l'avons vu, la volonté de frapi)er toutes les transmissions de biens meubles et immeubles, soit en propriété, soit en usufruit. S'il a pris soin de mentionner expressément la propriété et Tusufiniit, c'est pour
qu'il ne reste aucun doute sur l'étendue de son intention. Frapper toute transmission de biens meubles ou immeubles, voilà la volonté du législateur (i).
N* 2. — SerritndM riaUes.
La transmission des servitudes réelles est également atteinte quoique non expressément mentionnée : ce sont des démembrements de la propriété, des biens immeubles.
N* 3. — Hypothèque.
L'hypothèque est également un droit réel, un démembrement de la propriété, un bien. Par conséquent, elle subirait le droit proportionnel si elle était susceptible de faire l'objet d'une transmission isolée, indépendante de la transmission de la créance qu'elle garantit. Mais l'hypothèque est un droit accessoire ; on ne peut pas admettre qu'elle soit transmise sans la créance à laquelle elle s'applique ; en cas de constitution d'hypothèque ou de cession, le droit est exigible sur l'obligation ou sur la cession de la créance, et l'hypothèque en est exempte comme disposition dépendante.
N* 4. — Droit de mperfloie et d'emphyt^M.
Les droits de superficie et d'emphytéose sont des droits réels (2); leur transmission tombe donc sous l'application du droit proportionnel.
(1) On a essayé de justifier d*une autre manière la perception du droit proportionnel sur les transmissions d'usage et d'iiabitation. On commence par dire q^ue, littéralement, ces biens ne sont pas imposés. Néanmoins, on aiTive à les imposer en invoquant la tradition, la jurisprudence ancienne sur le centième denier (Demante, professeur à la Faculté de droit de Paris, Prin-' cipes de l'enregistrement.^'' édition, t. l«^ p. 28). Une telle- argumentation étonne sous la plume d'un professeur de droit fiscal. Invoquer la tradition à défaut de texte, dans le but d'imposer une valeur, c'est, en matière fiscale, faire la loi. Quand on est d'avis çiue les textes de la législation en vigueur n'imposent pas, la conclusion est inévitable : la valeur échappe à l'impôt. Ressusciter une législation abrogée pour frapper des valeurs omises par le texte, c'est se substituer au législateur. Que l'on recourre à la tradition pour préciser le caractère d'une disposition formelle de la loi, rien de mieux, mais en droit fiscal, il faut savoir se borner à cela.
L'interprétation à laquelle nous nous sommes arrêté n'a pas les vices de ce système : c'est du texte même de la loi fiscale, combiné avec les r^les du droit civil, que nous extrayons la disposition qui frappe l'usage et l'habitation.
auti
(2) Art. l'^^loi 10 janvier 1824, relative au droit de superficie; art. 1^ d'une itre loi du môme jour, relative à l'emphytéose.
§ 3. — CSondAmnatioiui, collocatloiia et liqnidattona de eemmen
etTalears.
N* 1. — 0«iidaiiuiati«u.
Les jugements de condamnation peuvent donner lieu à deux droits distincts : droit de condamnation, droit de titre.
I. Droit de condamnation. Toute condamnation, quels que soient les termes du jugement (condamnons, ordonnons, donnons acte au défendeur de ce qu'il reconnaît devoir, etc.), à des sommes ou valeurs, dommages-intérêts, dépens, est attributive ou déclarative d'un droit de créance et passible, pour ce motif, du droit proportionnel sur V expédition du jugement.
II. Droit de titre. Les condamnations prononcées sur une convention non enregistrée, — par exemple, sur une vente verbale de marchandises, donnent ouverture au droit proportionnel de titre^ indépendamment du droit de condamnation proprement dit. Le droit de titre tient lieu du droit qui aurait été perçu sur l'acte, si les parties avaient dressé un instrument de preuve de leur convention et l'avaient présenté (on en en avaient fait usage). Il est exigible sur la minute du jugement.
N" 2. — GoUoMtioiii.
On distingue Tordre judiciaire et Tordre amiable.
Il s'agit ici de Tordre judiciaire arrêté par jugement ou par procèsverbal d'ordre du juge-commissaire : il est attributif ou déclaratif du rang que les créanciei's occuperont dans la distribution du prix des biens de leur débiteur commun.
Le droit proportionnel est dû sur la minute du jugement ou du procès-verbal, à titre de condamnation (ayant pour objet la collocation).
Le droit est dû indépendamment :
1» Du droit de titre à raison des sommes et valeurs faisant Tobjet de la créance colloquée, dans le cas où elle résulte de conventions verbales ou d'un acte non enregistré.
2« Du droit de libération exigible sur l'acte contenant quittance des sommes faisant Tobjet des coUocations.
N* 8. — LiquidatioBt.
Liquidation judiciaire de sommes et valeurs, et non liquidation amiable.
Par cette liquidation, le juge détermine d'une manière précise et définitive les droits jusque là incertains et contestés des parties en cause, relativement à des sommes ou valeurs communes, indivises, sociales, ou faisant l'objet d'un compte, d'un marché, etc.
Le droit proportionnel est dû sur Yexpédition du jugement.
§ 4. ~ Le droit proportionnel est assis sur les valeurs.
Sur la valeur des objets transmis.
Dans les transmissions de sommes et valeurs à titre d'obligation et de libération, la valeur imposée, c'est le capital.
Dans les transmissions de biens meubles à titre onéreux, c'est le prix et les charges ; — à titre gratuit, c est la déclaration estimative des parties.
Dans les transmissions de biens immeubles : P à titre onéreux, c'est ou le prix exprimé, plus les charges, — ou l'estimation, par l'expertise, de la valeur vénale, dans le cas où le prix exprimé paraît inférieur à cette valeur, 2** à titre gratuit, c'est, pour les donations en ligne directe, la valeur vénale déclarée par les parties (sauf expertise) ou fixée à l'aide du multiplicateur ofllciel, et pour les donations en ligne collatérale, c'est la valeur vénale déclarée par les parties (sauf expertise) à l'exclusion du multiplicateur oflîciel.
Ces indications sommaires seront complétées au siège de la matière.
SECTION 3. — Le taux des droits.
201. — La loi du 28 juillet 1879 a fixé les droits fixes et proportionnels en sommes arrondies composées : P des droits établis en principal soit par la loi fondamentale, soit par les lois postérieures ; 2^ des accessoires dits centimes additionnels ajoutés au principal par des lois postérieures.
De sorte que les droits fixes et proportionnels en vigueur sont des impôts hétérogènes.
§ l«r — Principal.
La loi fondamentale établit la quotité des droits fixes et proportionnels en sommes principales, sans accessoires. Tout d'abord, un décime par franc, puis des additionnels, furent ajoutés au principal, à titre temporaire (subvention extraordinaire de guerre).
Lei2i\xx principal des droits fut modifié par les lois des 31 mai 1824 et 30 décembre 1832.
Les additionnels ayant été rétablis, la loi du 5 juillet 1860 les joignit au principal, et des deux éléments elle forma un principal hybride, composé d'une quotité normale, permanente, et d'accessoires anormaux et temporaires de leur nature. Dès que l'on élevait les accessoires au rang de principal, il n'y avait plus de motif de maintenir la dénomination d'additionnels ; il fallait la supprimer et faire purement et simplement un nouveau tarif en principal. Loin d'agir ainsi, on répéta la même anomalie dix-neuf ans plus tard.
En effet, la loi du 28 juillet 1879, en élevant le taux des droits, les fixe additionnels compris. En somme, nos droits fixes et proportionnels sont des impôts hétérogènes.
§ 2. — Additionnels.
La loi fondamentale avait à peine établi le taux des droits, que déjà on y ajoutait des accessoires. En effet, la loi du 6 prairial an YII ordcp^na la perception, pendant un an, d'un décime par franc, à titre de subvention extraordinaire de guerre.
Cette subvention, abrogée par la loi du 31 mai 1824, fut rétablie par la loi du 21 décembre 1838, non plus sous la dénomination de décime, employée par la loi de prairial, mais sous celle de «* centimes additionnels ". Des lois budgétaires modifièrent successivement le montant des centimes additionnels ; les lois des 5 juillet 1860 et 28 juillet 1879 les rendirent invariables, en les ajoutant au montant des droits en principal.
Le tarif aujourd'hui en vigueur est celui de la loi du 28 juillet 1879, sauf quelques modifications que nous ferons connaître plus loin, en indiquant la quotité des divers droits.
SECTION 4. — Les droits d*acte et les droits de matation (i).
202. — Les droits d'acte et do mutation ne sont autre chose que les droits fixes et proportionnels eux-mêmes, divisés en deux classes au point de vue de leur exigibilité, qui est fondée sur renregistrement, facultatif pour certains
(1) Cet intitulé manquo d'exactitude et induit en erreur; aussi nous ne l'emj)l()yons qu'à re^frel, uniquement parce qu'il est consacré par Tusa^e et sans aucune intention, on le verra d'ailleurs, de souscrire par là à toutes les conséquences que l'on en déduit.
actes et obligatoire pour les autres actes et les mutations sans acte.
Les droits d'acte et de mutation ne sont donc pas comme notre titre pourrait le faire supposer, de nouveaux impôts indépendants de ceux que nous connaissons : simple division des droits fixes et proportionnels, à l'effet de distinguer les droits inévitablement exigibles par ce fait que les actes et les mutations qu'ils frappent sont soumis à un enregistrement obligatoire, des droits que les parties ont la faculté de ne pas rendre exigibles à raison de ce que l'enregistrement des actes qu'ils atteignent est facultatif.
§ l»'. — Droits d'acte.
203. — Tous les droits créés par la loi fondamentale sont des droits d'acte (i), car quoi que l'on dise, elle n'atteint pas les mutations entre vif s sans acte. C'est la loi du 27 ventôse an IX oui a décrété l'exigibilité des droits sur les mutations entre vils verbales.
204. — Les droits d'acte, par opposition aux droits de mutation (aux droits rendus exigioies sur les mutations) sont ceux qui sont exigibles sur la présentation volontaire ou obligatoire des actes.
Ils s'appliquent par conséquent :
P Aux actes dont l'enregistrement n'est pas obligatoire dans un délai déterminé.
Ce sont les actes sous seinjjs privés oui ne renferment aucune transmission de propriété, d'usuiruit, ou de jouissance à titre de louage ou d'antichrôse, de biens immeubles.
Les droits de ces actes ne sont exigibles que sur la réçjuisition volontaire de la formalité, ou, à défaut de réquisition, sur l'usage que les parties font des actes.
2^ Aux actes dont l'enregistrement est obligatoire dans les délais déterminés par la loi.
Ce sont : 1^ les actes notariés, quelqu'en soit l'objet ; 2° les actes sous seings privés contenant transmission d'im-
(1) Des droits d'acte et de mutation par décès ; mais ses dispositions sur ce dernier point sont abrogées en Belgique.
meubles en propriété, usufruit, ou jouissance à titre de louage ou d antichrèse.
205. — Quels sont les délais? Il va de soi que les droits des actes sous seings privés dont Tenregistrement n'est pas obligatoire ne sont pas exigibles dans un délai déterminé; l'exigibilité est attacnée au mit de la présentation volontaire ou de l'usage des actes.
Les droits des actes dont l'enregistrement est obligatoire sont exigibles dans les délais suivants :
P Actes notariés : dans les dix ou quinze iours de leur date, suivant que le notaire réside ou ne réside pas dans la commune où le bureau d'enregistrement est établi — à peine d'amende ;
2° Actes sous seings privés portant transmission de biens immeubles en propriété ou en usufruit: dans les trois mois de leur date, à peine d'un droit en sus; à défaut de présentation des actes dans le délai, il y est suppléé par les présomptions légales de l'art, lé, et les droits sont exigioles sur ces présomptions ;
3° Actes sous seings privés portant transmission de la jouissance d'immeubles à titre de louage ou d'anticbrèse : aussi dans les trois mois de leur date et pareillement à peine d'un droit en sus ; à défaut de présentation des actes dans le délai, il y est suppléé par les présomptions légales de l'art. 13 et les droits sont exigibles sur ces présomptions.
Les droits établis par la loi fondamentale sont exigibles sur les actes et sur les mutations par décès, non sur les mutations entrevifs sans acte.
Mais la loi du 27 ventôse an IX a rendu les droits de la loi de frimaire exigibles sur les mutations entrevifs sans acte.
La législation belge ayant abrogé les dispositions relatives aux mutations par décès, la loi fondamentale, pour nous, n'établit plus que des droits d*acle.
Dans un sens, tous les droits proportionnels sont des droits de mutation, puisqu'ils ont pour objet des transmissions de biens; mais par droit de mutation, opposé à droit d'acte, on entend les droits exigibles
sur la mutation dépourvue d'acte ; en ce sens, les droits de la loi fondamentale ne sont pas des droits de mutation, bien qu'ils s'appliquent à des transmissions.
Les textes de la loi et les travaux préparatoires démontrent que les droits établis par la loi de frimaire sont des droits d'acte, et non des droits de mutation entrevifs.
10 Les textes.
L'art. 2 ne vise pas les mutations entrevifs, mais bien les mutations par décès ; par conséquent, d'après le texte même de l'article, les droits d'enregistrement sont fixes ou proportionnels suivant la nature des actes et des mutations par décès (aujourd'hui suivant la nature des actes, puisque le droit de mutation par décès n'est plus régi, en Belgique, par la loi de frimaire).
L'art. 3 n'est relatif qu'aux ttcte5 — aux actes qui ne renferment aucune transmission.
L'art. 4 combiné avec l'art. 2 et l'art. 69, s'applique aux actes qui contiennent transmissions en général, donc aux actes portant transmission enirevifs ; les mutations dont il parle sont les mutations par décès.
L'art. 9 est relatif aux actes qui contiennent transmission de propriété ou d'usufruit ; l'art. 10 aux actes contenant transmission de biens; l'art, 11 aux actes quelconques qui contiennent plusieurs dispositions ; l'art. 14 aux actes qui contiennent transmission de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens meubles ; Fart. 15 aux actes portant transmission de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens immeubles; l'art. 16 d,ux actes en général; l'art. 17 aux actes portant transmission de propriété ou d'usufruit d'immeubles à titre onéreux ; les art. 22 et 38 aux actes sous seings privés et aux actes étrangers portant ou transmission de propriété ou d'usufruit et biens immeubles, ou louage, ou anlicbrèiie des mêmes biens.
Les autres articles qui s'occupent des actes et des mutations, ou des mutations seules, visent encore les actes et les mutations par décès, non les mutations entrevifs sans acte. Ainsi, l'art. 25 relatif aux délais pour l'enregistrement des actes et des déclarations fait allusion aux déclarations des mutations par décès, non aux déclarations des mutations entrevifs; la loi fondamentale ne connaît pas ces dernières déclarations, qui n'ont été établies que plus tard, par la loi du 27 ventôse an IX. L'art. 28, qui indique le moment où doit avoir lieu le payement des droits, a en vue les droits des actes et des mutations par
décès. L'art. 69 fixe le taux des droits proportionnels des actes et mutations par décès ;si l'intitulé de Tarticle dit simplement, « mutation « les paragraphes premier 3*^, troisième 4^, quatrième 2®, sixième 3®, huitième 2° qui spécifient les droits des mutations par décès, ne laissent aucun doute sur l'application exclusive du mot mutation aux mutations par décès. Enfin, l'an. 73, statuant sur l'exécution de la loi, réserve les effets de l'anciemie législation pour *- les acles faits et les mutation par décès effectuées avant la publication de la présente *» — preuve nouvelle que la loi tout entière ne s'applique qu aux actes et aux mutations par décès.
On opposera sans doute à notre thèse, le texte de l'art. 12 de la loi fondamentale, dans le but de prouver que les dispositions de cette loi s'appliquent aussi aux mutations entrevifs sans acte. Cet article est conçu en ces termes : ** La mutation d'un immeuble en propriété ou usufruit sera suffisamment établie, pour la demande du droit d'enregistrement et la poursuite du payement contre le nouveau possesseur, soit par l'inscription de son nom au rôle de la contribution foncière, et des payements par lui faits d'après ce rôle, soit par des baux par lui passés, ou enfin par des transactions ou autres actes constatant sa propriété ou son usufruit «.
Voilà, dira-t-on, qui est clair : les droits proportionnels des mutations entrevifs d'immeubles en propriété ou en usufruit sont exigibles sur de simples présomptions ; un acte n'est donc pas nécessaire ; dès lors, il faut conclure que la loi établit l'impôt sur les mutations sans acte.
Non pas; la loi fondamentale n'établit pas l'impôt sur les mutations entrevifs sans acte. Les droits qu'elle crée ne s'appliquent qu'aux mutations par décès, et aux actes. Loin de déroger au principe général de la loi, nous allons le montrer, la disposition de l'art. 12 le renforce au contraire. Elle suppose, en effet, qu'un acte sous seings privés a été dressé pour constater la mutation et que cet acte, dont l'enregistrement est obligatoire à peine d'un droit en sus, en vertu des art. 22 et 38, n'a pas été présenté à la formalité dans les délais requis et ne sera jamais présenté; en un mot, le nouveau propriétaire cache frauduleusement son titre d'acquisition. Dans cette situation, l'art. 12 permet à l'Etat de suppléer au défaut de production de l'acte de mutation par des présomptions tirées : 1° soit de l'inscription du nouveau possesseur au rôle de la contribution foncière et des payements par lui
faits d'après ce rôle; 2** soit d'actes constatant sa propriété ou son usufruit.
Cela est tellement vrai que le texte de la loi du 27 ventôse an IX, le seul qui ait donné à l'Etat le droit d'exiger Timpôt proportionnel sur les mutations entrevifs sans acte, suppose lui-même l'existence d'un acte que le nouveau possesseur cache dans le but d'échapper à l'impôt ; l'art. 4 le dit en termes clairs : les mutations entrevifs de propriété ou d'usufruit d'immeubles seront enregistrées dans les trois mois de l'entrée en possession, à peine d'un droit en sus, alors même •• que les nouveaux possesseurs preïenrfr^een^ qu'il n'existe pas à.% conventions écrites •». Et la suite de l'article confirme encore cette supposition d'un acte non représenté : «• à défaut d'acte^ dit-il, il y sera suppléé par des déclarations détaillées et estimatives... *»
Fin l'an IX comme en l'an VII, le législateur suppose donc l'existence d'un acte dont le droit était éludé au moyen de la négation de Texistenco mémo de Tacte. Le droit était donc toujours un droit d'acte. Et pour en faire un droit sur la mutation verbale, il a fallu, par un texte formel, imposer la mutation elle-même, la mutation sans acte, et obliger le nouveau possesseur à fournir une déclaration suppléant à l'acte non produit.
2° Les travaux préparatoires.
Lors de l'élaboration de la loi fondamentale, Duchâtel, dans toute l'étendue de son rapport, oppose l'acte à la mutation par décès ; citons notamment le numéro neuf : ** tout acte qui contient transmission de biens meubles ou immeubles y est assujetti; les mutations qui s'opèrent joar décès y sont également soumises •»,
Et lorsqu'il propose de frapper de nullité le défaut d'enregistrement des mutations foncières entrevifs, c'est à Vacte qu'il s'attaque, non à la mutation sans acte : «* nous ne. voyons d'autres moyens, dit-il, que de déclarer nuls les actes en question (portant transmission de propriété foncière) lorsqu'ils ne seront pas présentés à l'enregistrement dans le délai prescrit (n** 26.) (Conseil des Cinq cents, séance du 6 fructidor an VI.)
Le législateur ayant repoussé la nullité des actes emportant mutation de biens fonds pour s'en tenir, à leur égard, à l'enregistrement obligatoire, aux amendes et aux présomptions établies par l'art. 12, Duchâtel, dans une séance ultérieure, émit l'opinion que ces mesures n'auraient pas autant d'efficacité que la nullité, mais réaliseraient
cependant un grand bien; cette appréciation lui fournit l'occasion de faire une remarque très significative, c'est que les présomptions de l'art. 12 autorisent « la demande des droits de ces sortes d'actes lorsque leur existence est notoire » (Conseil des Cinq cents, séance du 17 brumaire an VII).
Il suit de là que les présomptions de l'art. 12 sont fondées sur la notoriété de l'existence des actes de mutation.
C'est dans ces conditions que la loi du frimaire fut adoptée.
Mais, on ne tarda pas à reconnaître que les présomptions de l'art. 12, précisément parce qu'elles ne s'appliquaient qu'à l'existence d'un acte, et non à l'existence de la mutation elle-même, laissaient le champ libre à la fraude ; en effet, pour mettre les présomptions à néant, les acheteurs usaient d'un moyen fort simple : ils prétendaient qu'aucun acte n'avait été dressé pour constater leur acquisition ; l'Etat se trouvait désarmé.
Aussi, dès l'an IX, Duchâteldemanda-t-il au C/Orps législatif, que les droits proportionnels fussent exigibles non plus uniquement sur les actes, mais aussi sur les mutations elles-mêmes, afin que les acheteurs ne puissent plus nier l'existence des actes sous seings privés en vertu desquels ils possédaient, ni se dire détenteurs en vertu de conventions verbales (Corps législatif, séance du 18 ventôse an IX).
A la séance du 27 ventôse, Duchâtel fut plus explicite encore : l'art. 4 du projet, dit-il, •• n'a d'autre but que de prescrire la manière de supplée^" au défaut de représentation du titre.
Les travaux préparatoires de la loi prouvent donc à l'évidence que les droits établis par la loi de frimaire sont des droits d'acte, et non des droits sur les mutations entrevifs sans acte.
C^s développements étaient nécessaires pour mettre en relief lobjet de la loi fondamentale ; d'un autre coté, jls contribuerontàéclairer sous leur vrai jour les effets do la distinction entre les droits d'acte et les droits de mutation.
§ 2. — Droits de mutation.
206. — Les droits de mutation entre vifs sont ceux qui, parmi lés droits proportionnels établis par la loi de frimaire, sont applicables, en vertu de la loi du 27 ventôse an IX, aux mutations entrevifs d'immeubles en propriété ou en usufruit résultant soit d'actes sous seings privés dont les
propriétaires nient l'existence, soit de conventions veroales.
Les droits sont exigibles et doivent être payés à peine d'un droit en sus, dans les trois mois : a) de la date des actes au cas où l'acte dressé n'étant pas représenté, l'Etat est parvenu à y suppléer au moyen des présomptions de 1 art. 12 de la loi de frimaire ; b) de l'entrée en f)ossession, si, à défaut d'existence d'un acte, l'Etat prouve a mutation verbale au moyen des présomptions du même art. 12 (i).
La loi du 27 ventôse an IX a donc pour objet de rendre les droits proportionnels exigibles sur les mutations résultant d'actes dont l'existence est niée — et sur les mutations verbales.
Les droits sont liquidés et perçus sur des déclarations détaillées et estimatives (art. 4 de la même loi).
Les raisons qui ont déterminé le législateur à exiger les droits sur les mutations entrevifs de la propriété ou de l'usufruit de biens immeubles sans acte, ou dont les actes sont niés, ont été exposées au paragraphe précédent ; nous y renvoyons.
Qu'il suffise de faire remarquer que la loi de ventôse règle l'exigibilité des droits sur les mutations sans acte ou avec acte dont l'existence est niée — et que la loi de frimaire règle l'exigibilité des droits sur les actes emportant mutation qui sont présentés ou dont l'existence est prouvée par les présomptions.
§ 3. — Effets de la distmction.
207. — La distinction des droits d'acte et des droits de mutation a pour conséquences de déterminer quels actes ou guels faits juridiques sont soumis à un enregistrement facultatif ou obligatoire, de régler le mode de aécouverte de la matière imposable, de désigner l'objet de la matière, d'indiquer Finstant précis de la naissance de la créance de TEtat et d'en régler l'exigibilité et le payement.
(1) Nous «gournons l'examen de la question de savoir si l'Etat peut
t commun, outre mutation verbale.
invoquer, dans ce dernier cas, les preuves de droit commun, outre les pré somptions spéciales, pour établir 1 existence de la mut^ '
Mais si la distinction désigne l'objet de l'impôt, elle n'a
Î)as pour effet d'établir une différence entre l'objet acte et 'objet mutation, quant au mode d'appréciation de leur nature respective ; sous ce rapport, aucune distinction n'est à faire entre l'acte et la mutation : l'un et l'autre sont régis par les règles de droit commun sur l'interprétation des conventions.
I. La difiérence entre le droit d'acte et le droit de mutation n'est qu'un mode de découverte de la matière imposable :
1° Acte portant transmission mobilière. Deux modes de découverte : 1** la présentation, et 2° l'usage de l'acte.
29 Acte portant bail ou antichrèse. Trois modes de découverte : 1° la présentation, 2® Tusage, et 3® la preuve, par les présomptions spéciales, de l'existence de l'acte.
3<^ Acte portant transmission immobilière en propriété ou en usufruit. Trois modes de découverte : P la présentation, 2^ l'usage, S® la preuve, par les présomptions spéciales, de l'existence de l'acte non représenté, qu'elle soit ou non niée.
4<> Mutation sans acte. Un seul mode de découverte : la preuve de l'existence de la mutation par les présomptions légales, et peut-être, ce point sera examiné plus tard, par les preuves de droit commun.
IL Une fois la découverte faite, on sait si l'acte ou la mutation est soumis à un enregistrement facultatif ou obligatoire; on connaît aussi l'objet de la matière imposable, Tinstant précis de la naissance de l'impôt et l'époque de son exigibilité.
Mais l'espèce d'impôt applicable n'est pas encore révélée ; elle dépend d'un autre élément: l'appréciation de la nature de l'acte ou de la mutation. Ce point est réglé par les principes généraux de l'interprétation des conventions ; aussi faut-il se garder de confondre le mode de découverte avec le mode d'appréciation.
Le mode de découverte diffère selon qu'il s'agit du droit d'acte ou du droit de mutation.
Le mode d'appréciation est le même et pour le droit d acte et pour le droit de mutation.
Nous ne disons pas que le droit d'acte peut être exigé, comme le droit de mutation, sur la découverte du fait de la transmission, mais qu'une fois la transmission découverte par la présentation, l'usage et
les autres moyens, l'acte, pour la détermination de sa nature, de son caractère et de ses effets, est régi par les mêmes règles d'interprétation que la mutation.
Or, d'après ces règles, qui s'appliquent à toute convention, — aux conventions actées comme aux conventions verbales, — il faut, pour apprécier la nature du fait juridique, recourir, lorsqu'il y a lieu, aux circonstances extérieures.
Cependant, on enseigne, en sens contraire, que la distinction exerce une influence restrictive sur le mode de détermination du caractère des actes, par conséquent sur leur interprétation au point de vue de la liquidation des droits.
Avant d'aborder l'examen critique de cette opinion, que la doctrine et plusieurs décisions de la jurisprudence élèvent à la hauteur d'un principe indiscutable, il convient d'en donner la formule: c'est l'objet du numéro suivant.
208. — Pour déterminer la nature de la mutation en vue de la liquidation de l'impôt, il faut apprécier le fait juridique en lui-même, et pour atteindre ce but, il estindispensable de recourir aux circonstances extérieures, même si un acte a été dressé pour faire titre de la mutation — car l'objet de l'impôt est le fait juridique, non l'acte.
'tandis que pour déterminer la nature d'un acte, il faut s'attacher à ses termes, non au fait juridique en lui-même; l'objet de l'impôt, c'est l'écrit, non les circonstances extérieures qui, du reste, ne peuvent prévaloir contre l'acte. Par conséquent, l'Etat dans la perception, et le juge dans sa décision, ne peuvent sortir de l'écrit; ils aoi vent y rechercher le véritable caractère de la convention ou de la disposition dont il est le titre.
Motifs : •
1° De ce que l'art. 2 de la loi de frimaire porte que les droits sont flxes ou proportionnels suivant la nature des actes et des mutations, il suit que pour percevoir le droit d'acte, on doit considérer l'acte en lui-même, l'écrit, et pour la perception du droit de mutation, s'attacher au fait juridique et le considérer en lui-même, sans égard à l'acte ;
2° Le droit d'acte ne frappe pas le fait juridique, mais bien l'écrit
qui en fait preuve. Asseoir l'impôt sur la convention, c'est frapper un objet que la loi n'atteint pas;
3® Du reste, on ne peut, pour l'appréciation des actes, admettre aucune preuve, de quelque nature qu'elle soit, contre et outre leur contenu, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors, ou depuis leur rédaction (art. 1341 c. c).
Au contraire, la prohibition n'existe pas pour l'appréciation d'une mutation ; en effet, le droit porte sur le fait juridique et non sur l'acte ; par conséquent, on doit admettre les preuves extérieures (i).
209. — Ces propositions ne sont vraies qu'en ce qui concerne les mutations verbales ; elles sont absolument erronées à l'ég^ard des actes.
Quel que soit leur objet, — mutation entrevifs d'immeubles en propriété ou en usufruit, ou transmission soit de la jouissance des mêmes biens,soit de la propriété, de l'usufruit ou de la jouissance de biens meubles — les actes doivent être appréciés suivant la nature du fait juridique dont ils sont l'instrument de preuve ; c'est là une règle générale d'interprétation à laquelle la loi fiscale n a pas dérogé. Les droits sont assis sur des conventions et des valeurs réelles, les différentes dispositions de la loi le prouvent, et cela est de tradition ; ils sont le prix de services qui ne s'appliquent qu'à des transmissions réelles, et non à des transmissions mntaisistes; certes, le législateur n'a pas eu la pensée d'abandonner l'impôt à la merci des plaisants et peut-être des fraudeurs.
L'acception restreinte que l'on attribue au mot «* acte « en lui opposant le mot « mutation » ne peut avoir pour résultat de faire échec aux principes que nous venons de^rappeler ; il y a, dans cette opposition, un jeu de mots, en même temps que le résultat d'une erreur. En effet, par mutation, l'art. 2 entend les mutations par décès, lesquelles, assurément, ne sont pas susceptibles d'acte; il ne s'agit
(1) Championnière et Rigaud, Traité des droits d*enregistretnent^ t. l*"', no 135.
L'art avec lequel ces auteurs ont su présenter leur doctrine iustitte la vogue dont elle a joui ; nous-même l'avons suivie, mais une étude approfondie nous en a montré Finanité.
nullement des mutations entrevifs : si les droits des mutations par décès sont les seuls droits de mutation sans acte, il va de soi que tous les autres droits, même ceux des mutations entre vifs, sont des droits d'acte.
Et, du reste, en admettant que l'art. 2 s'applique aussi aux mutations entre vifs, la restriction que l'on pourrait tirer de la comparaison des deux termes « acte » et« mutation », ne serait que le fruit d'un argument a contrario, d'autant plus inadmissible que les dispositions de la loi, la tradition et les principes généraux le repoussent formellement.
Par conséquent, l'Etat et le juge, chacun dans sa sphère, peuvent rechercher la nature de Tacte dans les circonstances extérieures, conformément à la règle générale, toutes les fois que le scriptum laisse quelque doute sur la volonté des parties, sur le véritable caractère du aestiim. Certes, ce n'est pas en s'en tenant aux obscurités dfe l'écrit ue Ton trouvera ce qui a été fait réellement; c'est le fond es choses qu'il faut sonder : là se trouvent les éléments d'appréciation sur lesquels reposent l'exigibilité et la perception de l'impôt.
En essayant de justifier ces propositions, nous rencontrerons les arguments sur lesquels s'étaye Topinion adverse.
Un mot d'abord du principe que Ton ne peut admettre aucune preuve contre et outre le contenu de l'acte — car s'il est applicable, toute discussion ultérieure devient inutile.
Le principe . n'est pas applicable; il ne lie que les parties, non les tiers, ni le juge.
L'Etat est un tiers; il peut donc toujours prouver, en dehors du contenu des actes, l'existence des faits juridiques qui sont de nature à modifier, ou à compléter les énonciations des actes instrumentaires, et cela d'autant plus légitimement queles parties ont besoinde sa protection et y recourent en demandant l'accomplissement de la formalité d'enregistrement ; évidemment il a intérêt à connaître entièrement l'objet de la garantie qu'il a pour mission de procurer — en premier lieu pour bien connaître l'étendue de ses obligations, ensuite pour en percevoir exactement le prix.
Pour deux raisons, le principe ne lie pas le juge à qui est dévolue
rinterprétation de la convention actée. D'abord, le juge ne peut s'en rapporter à l'écrit, puisque c'est sa défectuosité même qui est cause du litige ; ensuite, la loi lui fait un devoir de rechercher rintention des parties au fond des choses plutôt qu'en s'arrètant au sens littéral des termes (art. 1156 c. c).
Cela dit, entrons dans les détails.
If' 1. — L« droit d'acte est ét4bli, comme le droit de mntatioB, sur le fkit juridique.
D'après la doctrine opposée, le droit d'acte serait établi non sur le fait juridique lui-même, tel qu'il est dans sa réalité, mais seulement sur le fait juridique apparent, tel que l'acte le manifeste. L'écrit serait la matière imposée plutôt que l'acte, — l'acte qui, pourtant, s'étend au fait juridique réel, à raison de l'identification de la convention et du titre.
Dans ces conditions, ce n'est pas le fait juridique qui est atteint, mais son reflet plus ou moins fidèle, la relation plus ou moins exacte qu'en fait l'écrit. En somme, le législateur aurait établi l'impôt d'enregistrement sur des écritures telles quelles, qui pourraient ne répondre à aucune réalité ; d'avance, il aurait admis que l'Etat, pour régler le prix de ses services publics, serait tenu d'accepter toutes les déclarations, toutes les inexactitudes, toutes les obscurités, voire même des récits fantaisistes et mensongers ! Par nature de racte,la loi entendrait exclusivement la nature de ce que renferme l'écriture. L'impôt serait à la merci des plaisants et des fourbes !
Inutile, croyons-nous, d'insister ; il est clair que le législateur n'a pu, un seul instant, songer à établir une règle aussi peu rationnelle. Rien, dans son œuvre, n'accuse cette pensée ; et pour la lui attribuer, il ne sufl^t pas de prêter au mot »» acte »» un sens restrictif qui ne lui est pas propre ; il faut établir, avec preuves, que le législateur a voulu cette restriction.
Cette démonstration, on ne la fournit pas, et pour cause : les textes s'y refusent.
En effet : l^ les droits des actes sont fixes ou proportionnels suivant la nature des actes (art. 2). Qu'est-ce que la nature d'un acte ? Comment se détermine-t-elle ? La nature d'un acte, ce n'est pas l'écriture, c'està-dire l'apparence, mais le fond, ce qui le constitue juridiquement : l'essence, le caractère, les attributs, les effets de la convention. Il va de soi qu'elle ne peut se déterminer avec certitude que par les éléments
qui la composent ; or, ces éléments seront tantôt contenus dans Facte, clairement apparents, tantôt obscurcis ou dissimulés par les termes employés ou la forme donnée, ou la complexité d'éléments hétérogènes» ou encore Tacte n'en renfermera qu'une partie ; dans ces derniers cas, n'est-il pas évident qu'il faudra sortir des termes de l'acte pour apprécier sa nature?
Les actes ne sont pas dressés pour faire preuve de choses quelconques, mais de faits juridiques qui, aux yeux de l'Etat, consistent en transmissions : le droit proportionnel, dit l'art. 4, est établi pour les obligations, libérations... et pour toute transmission de propriété, d'usufruit, ou de jouissance de biens meubles et immeubles.
Cette manière de dire vise la transmission aussi bien que l'acte qui lui sert de titre. Et le même article ajoute que le droit proportionnel est assis sur les valeurs — sur la valeur de la transmission — la valeur vraie, réelle, les mesures prises pour la déterminer prouvent assez que c'est elle que l'on a voulu atteindre.
2° Pour fixer les quotités du droit, le législateur ne se borne pas à qualifier les actes du nom de la transmission ou de la convention dont ils sont le titre ; il établit des nuances entre différents actes similaii*es, imprimant même un caractère particulier à plusieurs, — toujours en vue de saisir le véritable fait juridique.
3® Ce qui, particulièrement, révèle la volonté de s'attacher au fond de la convention, ce sont les diverses mesures prises contre la fraude, notamment par l'art. 40, qui punit d'une amende égale au triple droit, certaines dissimulations dans les actes, publics comme privés, lorsqu'elles parviennent à la connaissance de l'Etat par une contre-lettre tenue secrète.
Cette dernière disposition, comme, du reste, l'économie générale de la loi, montre suffisamment qu'une fois l'acte présenté à la formalité, une fois l'exigibilité acquise à l'Etat, les droits sont dus sur le fond de lacté, sur la transmission réelle, ce qui se conçoit très-bien, puisque, nous l'avons rappelé à maintes reprises, l'impôt est le prix de la sécurité due à la transmission véritable.
Du reste, c'est un principe juridique élémentaire que la nature d'un acte est déterminée par le fond.
La loi fiscale n'a nullement dérogé à ce principe ; elle ne dit pas, en effet, que le droit rendu exigible par la présentation, sera perçu d'après la qualification et les apparences que les parties auront données à
l'acte, ou exclusivement d'après le sens, même incomplet, de ses termes. Il s'agit d'un acte, du titre d'une opération juridique ; c'est donc le sens juridique qu'il faut rechercher pour asseoir le droit. Le titre est-il complet, toutes ses dispositions sont-elles en parfaite concordance, la volonté des parties apparait-elle avec certitude, évidemment on suivra la lettre de Tacte : credenda est scriptura.
Au contraire, le titre est-il incomplet, ou certaines dispositions sontelles en désaccord avec d'autres, ou avec la qualification donnée à la convention, enfin y a-t-il doute sur la direction prise par la volonté des parties, il faudra abandonner les termes et rechercher l'intention et la volonté réelles dans la vérité des faits ; dans ce cas, non quod scriptunif sed quod gestuyn est, inspicitur ; l'art. 1156 c. c. consacre le principe.
Les auteurs dont nous combattons la théorie reconnaissent d'ailleurs(i) que le gestum doit s'accorder avec le scriptum et qu'il doit prévaloir en cas de contrariété ; mais ils n'acceptent le principe qu'avec une restriction : gestum disent-ils, s'entend de ce qui se passe dans Vacte et non de ce qui se fait extérieurement. La valeur de la dernière proposition est connue ; elle revient à dire que la nature d'un acte c'est la nature de ce que contient l'écriture. D'un autre côté, elle contredit la première : le gestum^ quand il y a lieu de s'y attacher, s'entend toujours de ce qui s'est passé extérieurement. La restriction n a donc aucune valeur. Par conséquent, en cas de contrariété entre l'acte et le fait, c'est à l'extérieur que l'on trouvera la vérité, et non dans l'acte.
N« 2. — L'art. 2 de la loi fondamentale ne viBe pas les matationa entroTlte. — Coniéqnenoef.
Les mutations dont il parle sont les mutations par décès.
La loi de frimaire ne connaît pas le droit de mutation entre vifs sans acte, mais seulement le droit de mutation par décès ; elle n'établit que des droits d'acte, même pour les transmissions d'immeubles en propriété ou en usufruit, ainsi que nous l'avons démontré.
Et si les droits de succession sont les seuls droits de mutation sans acte qu'établisse la loi de frimaire, tous les autres droits sont nécessairement des droits d'acte. Et si les droits que l'on qualifie de mutation depuis la loi du 27 ventôse an IX étaient des droits d'acte lors de la promulgation de la loi de frimaire, il est matériellement impossible qu'en portant cette dernière loi, le législateur ait eu l'intention de
(1) Championnière et Rigaud, Traité, n° 104.
défendi'e le recours aux circonstances extérieures, concernant le droit d'acte, par le motif qu'il les admet en ce qui touche le droit de mutation. On ne peut donc lui faire dire, par une opposition inadmissible : par cela que j'admets les recherches extérieures pour le droit de mutation entrevifs sans acte, je les repousse pour les droits de mutation avec acte.
H» 3. — Hypothise oppoiie à la pré«id«it« : Tart. 2 ▼!•• 1m mutations entroTifs. — Ooni^qiitneM.
D'après la proposition qui précède, l'art. 2 de la loi fondamentale ne vise pas les mutations entrevifs sans acte. Conséquence : impossibilité d'argumenter de l'opposition entre le mot ** acte » de cet article, et l'expression « mutation entrevifs »• qu'il ne renferme pas.
Au contraire, d'après l'hypothèse qui va suivre, l'art. 2 viserait les actes et les mutations entrevifs sans acte. Conséquence : de l'opposition entre les deux expressions, il résulte que pour la mutation il faut considérer le fait juridique et pour l'acte l'écrit, rien que l'écrit.
Ainsi que nous l'avons vu, la base de cette hypothèse est fausse ; néanmoins, nous voulons admettre pour un instant son exactitude : les conséquences que nous en déduirons seront absolument différentes de celles de MM. Cham pionnière et Rigaud.
Supposons donc qu'il soit vrai de dire que les droits proportionnels établis.par la loi de frimaire s'appliquent aux mutations entrevifs ver- Jjales et sont dus et exigibles sur la mutation elle-même ; comme, pour les percevoir, l'Etat doit recourir aux circonstances extérieures (ils sont établis sur un fait), il faut, à l'inverse, décider que les droits d'acte sont exigibles sur l'acte lui-même, et que, pour les percevoir, l'Etat ne peut recourir aux circonstances extérieures-, puisqu'ils sont établis sur un acte et non sur un fait : il est rationnel d'admettre que le législateur a entendu régler ce dernier cas d'une manière opposée au premier.
C'est l'argument a contrariOy puisqu'il tend à prouver qu'en admettant les circonstances extérieures pour la perception du droit de mutation, le législateur a entendu les exclure dans le cas opposé, c'est-à-dire pour la perception du droit d'acte.
Et, remarquons-le, l'exclusion amenée par cette argumentation est une dérogation au principe général d'après lequel la nature des actes est forcément déterminée par les circonstances extérieures, par le gestum, — toutes les fois qu'il y a à rechercher la volonté des parties.
Or, les dérogations à une règle générale ne peuvent jamais résulter d'un argument a contrario (arg. de Fart. 1164 c. c).
Pour démontrer que le législateur a voulu déroger à la règle générale et exclure le recours aux circonstances extérieures en ce qui concerne la perception du droit d'acte, il faudrait donc établir cette volonté d'une autre manière, — prouver, par exemple, qu'elle résulte d'un autre texte de la loi de frimaire. Or, tous les autres textes, toutes les autres dispositions de la loi, — nous avons cité notamment la disposition relative aux contre-lettres, — toute la loi prouve au contraire que le législateur a entendu asseoir le droit d'acte sur la convention vraie plutôt que sur les énonciations plus ou moins exactes de l'acte.
La thèse de MM. Championnière et Rigaud n'ayant aucune valeur, même dans Tbypothèse inexacte où ils se sont placés, elle est a fortiori sans influence sur la proposition que nous avons défendue sous le n«2.
N« 4. — GoBsiqneneas dn principe que c'est la loi da 27 Tentèse aa IX qui antoriie l'eiigiliUité du
droit proportionnel sur la matatien eUe-même.
Ici, nous revenons au principe que nous préconisons : c'est la loi de Tan IX et non la loi de frimaire qui a autorisé l'exigibilité du droit proportionnel sur les mutations sans acte ou dont les actes sont niés.
La conséquence du principe n'est pas douteuse : la loi de l'an IX, en rendant le droit proportionnel exigible sur la mutation verbale ou dont l'acte n'est pas représenté, autorise implicitement le recours aux circonstances extérieures.
Mais en résulte-t-il une dérogation au principe général d'après lequel les circonstances extérieures sont également admissibles pour la liquidation du droit d'acte ?
Si rafl3rmative était vraie, encore une fois, ce serait l'argument a contrario, avec cette différence, plus défavorable encore, qu'il tendrait à prouver que le législateur de l'an IX, en autorisant implicitement le recours aux circonstances extérieures, pour les mutations, aurait modifié la législation de frimaire, en fermant cette voie à l'Etat pour les actes. C'est le contraire qu'il faut admettre : la loi de l'an IX, a simplement étendu au droit de mutation le principe général qui, sous l'empire de la loi de frimaire, régit le droit d'acte. Si les circonstances extérieures doivent déjà être consultées pour la liquidation du droit d'acte, à plus forte raison doit-on y recourir, cela est inévitable, quand il s'agit de la liquidation du droit de mutation. Telle est la
véritable portée de la disposition spéciale de la loi de Tan IX. Il n'en résulte donc aucune dérogation au principe général qui régit Finterprétation des actes.
La loi de l'an IX ne fait que remettre à jour une disposition des législations féodale et royale que la loi du 19 décembre 1790 avait supprimée. Sous le régime féodal, les seigneurs, et sous le régime royal, les fermiers, pouvaient exiger, les premiers, les lodset ventes, et les seconds, le droit de centième denier en prouvant le fait de la mutation : ils n'étaient pas astreints à prouver l'existence d*un titre (i) ce qui n'empêchait pas que les droits de contrôle, dont la plupart étaient gradués suivant les sommes et valeurs, fussent exigibles sur les éléments véritables des conventions constatées par les actes, et non sur les seules données de l'écrit, — tellement qu'en cas d'obscurité, le contrôleur interprétait les actes d'après les faits et selon son impression personnelle ; et à défaut de désignation et d'évaluation des objets, il appliquait le droit le plus fort (^. La législation du contrôle, sous le rapport de Tappréciation du véritable caractère des contrats, était bien plus sévère que la législation de frimaire ; les fausses énonciations, les fausses estimations surtout, étaient prohibées et punies, par exemple les déclarations des contrats de mariage donnaient lieu, dans certains cas, à la peine du quadruple des droits et à des amendes qui s'élevaient jusqu'à 200 livres.
L'interprétation que nous donnons à la loi actuelle s'appuie donc sur la tradition en même temps que sur les textes et les travaux préparatoires.
Quotités des droits.
SECTION 1. — Quotités et ol^et des droits dacte. § 1''''. — Quotités et ol:det des droits fixes.
N« 1. — Broit fis* général.
210. — La quotité du droit fixe général est de fr. 2.40 pour tous les actes, indistinctement, qui ne sont pas
(1) de Boutaric, Traité, p. 120.
(2) Art. 4 du tarif du 29 septembre 1722, rendu applicable à plusieurs autres dispositions, par d'autres articles du môme tarif.
dénommés au tarif des droits fixes, ni dans aucun autre article de la loi fondamentale, et qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel (art. 68, § P"*, n** 51 de la loi fondamentale).
Bien que les tarifs renfermeut la nomenclature des actes les plus usuels, le législateur n'a pu prévoir tous les actes, toutes les conventions de la vie civile.
Les actes innommés (i) sont cependant susceptibles d'enregistrement comme les actes nommés; sans la disposition rappelée, la formalité eut forcément été donnœ gratis, car on ne peut percevoir un impôt sans loi ; en outre, l'égalité dans la répartition de l'impôt eut été violée (p. 27). C'est pour éviter ces dérogations aux principes fondamentaux de l'établissement des impôts que le législateur a créé un droit général pour tous les actes omis aux tarifs des droits fixes et proportionnels.
Nous citerons, comme innommés, les actes et écrits suivants :
Actes récognitifs d'hypothèque ; actes respectueux ; actes constatant un effet direct de la loi civile; actes imparfaits; actes exemptés des droits proportionnels, mais volontairement présentés à la formalité ; actes soumis à une condition suspensive ; adhésions ; adjudications préparatoires; associations pures et simples, ne réunissant pas les caractères de la société ; bilans ou états de situation d'une société ou d'une maison de commerce; cahiers des charges préalable à une adjudication publique ; cautionnement des héritiers, pour sûreté des droits de succession tenus en suspens (art. 20, loi 27 décembre 1817) ; cession de priorité de rang hypothécaire sans prix stipulé; désaveu de paternité; désignation d'immeubles; dispenses de notification, en cas de purge; donations non acceptées; écrits non signés; écrits signés ne constituant pas des actes proprement dits; établissement de propriété; états de dettes et états estimatifs à annexer à une donation; facture non acquittée ; incommunauté de biens (déclaration d') ; inventaire sous seings privés, commercial ou civil ; liquidation de communauté et de succession sans arrêté de compte, ni payement, ni dation en payement, ni partage; nomination de tuteur par acte de dernière volonté; pension constituée par le mari au profit de la femme, pendant l'instance en divorce par consentement mutuel; prêt à usage; procès-verbal de
(1) L'Académie écrit • innomé n mais à tort, ainsi que Littré en fait la juste remarque.
difficultés et de dires au cours d'une liquidation de communauté ou de succession ; production de titres en matière d'ordre et de distribution par contribution de deniers; promesse de mariage; promesse unilatérale de vente; prorogation de délai (du terme d'exigibilité d'une obligation) ; reconnaissance d'enfant naturel ; renonciation autre que la renonciation à communauté, legs, ou succession; suscriplion de testament mystique.
H* 2. — Droits fixes spéeiflqnss.
211. — Les quotités des droits fixes spécifiques varient, on le sait, suivant la nature des actes. Nous allons les indiquer, ainsi que les actes auxquels ils s'appliquent, en suivant la gradation des taux.
Droit fixe de 2 francs 40 centimes ; 1° Art. 68, § yor de la loi fondamentale :
1° Les abstentions, répudiations et renonciations à succession, legs ou communauté, lorsqu'elles seront pures et simples, si elles ne sont pas faites en justice; il est dû un droit par chaque renonciation, et pour chaque succession à laquelle on renonce ;
29 Les acceptations de successions, legs ou communautés, pures et simples; il est dû un droit par chaque acceptant et pour chaque succession ;
3° Les acceptations de transports, ou délégations de créances à terme, faites par actes séparés, lorsque le droit proportionnel a été acquitté pour le transport ou la délégation ; et celles qui se font dans les actes mêmes de délégations de créances aussi à terme ;
4** Les acquiescements purs et simples quand ils ne sont point faits on justice;
5^ Les actes de notoriété ;
6** Les actes qui ne contiennent que l'exécution, le complément et la consommation d'actes antérieurs enregistrés;
70 Les actes refaits pour cause de nullité ou autre motif, sans aucun changement qui ajoute aux objets des conventions ou à leur valeur;
8® Les adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n'est pas supérieur à celui de la précédente adjudication, si elle a été enregistrée;
9° Les adoptions;
10® Les attestations pures et simples ;
11*» Les avis de parents, autres que ceux contenant nomination de tuteurs et curateurs ;
12° Les autorisations pures et simples;
13° Les bilans ;
14** Les brevets d'apprentissage qui ne contiennent ni obligation de sommes et valeurs mobilières, ni quittance ;
15* Les cautionnements de personnes à représenter en justice ;
16° Les certifications de cautions et de cautionnements;
17<> Les certificats purs et simples, ceux de vie par chaque individu, et ceux de résidence;
18** Les collations d'actes et pièces ou des extraits d'iceux, par quelque oflScier public qu'elles soient faites.
Le droit sera payé par chaque acte, pièce ou extrait coUationné ;
19® Les compromis qui ne contiennent aucune obligation de sommes et valeurs donnant lieu au droit proportionnel ;
20*^ Les connaissements ou reconnaissances de chargement par mer et les lettres de voiture.
Il est dû un droit par chaque personne à qui les envois sont faits;
21® Les consentements purs et simples;
22® Les décharges également pures et simples, et les récépissés de pièces ;
23® Les déclarations aussi pures et simples en matière civile ;
24° Les déclarations ou élections de command ou d'ami, lorsque la faculté d'élire un command a été réservée dans l'acte d'adjudication ou le contrat de vente, et que la déclaration est faite par acte public, et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudication ou du contrat;
25® Les délivrances de legs pures et simples ;
26® Les dépôts d'actes et pièces chez des ofllciers publics ;
27® Les dépots et consignations de sommes et effets mobiliers chez des officiers publics, lorsqu'ils n'opèrent pas la libération des déposants ; et les décharges qu'en donnent les déposants ou leurs héritiers, lorsque la remise des objets déposés leur est faite ;
28° Les désistements purs et simples ;
29® Les devis d'ouvrages et entreprises qui ne contiennent aucune obligation de somme et valeur, ni quittance;
30® Les exploits, les significations, celles des cédules des juges de paix, les commandements, demandes, notifications, citations, offres ne
faisant pas titres au créancier et non acceptées, oppositions, sommations, procès-verbaux, assignations, protêts, interventions à protêt, protestations, publications et affiches, saisies, saisies-arrêts, séquestres, mainlevées, et généralement tous actes extrajudiciaires des huissiers ou de leur ministère, qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, sauf les exceptions mentionnées dans la présente ;
Et aussi les exploits, significations, et tous autres actes extrajudiciaires faits pour le recouvrement des contributions directes et indirectes, et de toutes autres sommes dues à la nation, même des contributions locales, mais seulement lorsque la somme principale excède 25 francs.
Il sera dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur, en quelque nombre qu'ils soient, dans le même acte, excepté les copropriétaires et cohéritiers, les parents réunis, les cointéressés, les débiteurs ou créanciers associés ou solidaires, les séquestres, les experts et les témoins, qui ne seront comptés que pour une seule et même personne, soit en demandant, soit en défendant, dans le même original d'acte,
lorsque leurs qualités y seront exprimées (i) ;
3P Les lettres missives qui ne contiennent ni obligation, ni quittance, ni aucune autre convention domiantau lieu droit proportionnel;
32*^ Les nominations d'experts ou arbitres;
33° Les prises de possession en vertu d'actes enregistrés ;
34** Les prisées de meubles ;
35° Les procès-verbaux et rapports d'employés, gardes, commissaires, séquestres, experts, arpenteurs et agents forestiers ou ruraux;
36° Les procurations et pouvoirs pour agir ne contenant aucune stipulation ni clause donnant lieu au droit proportionnel ;
37° Les promesses d'indemnités indéterminées et non susceptibles d'estimation ;
38° Les ratifications pures et simples d'actes en forme ;
39° Les reconnaissances aussi pures et simples ne contenant aucune obligation ni quittance ;
40° Les résiliements purs et simples, faits par actes authentiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés ;
41° Les rétractations et révocations;
42° Les réunions de l'usufruit à la propriété, lorsque la réunion
(1) Loi 27 ventôse an IX, art. 13.
s*opère par acte de cession, et qu'elle n'est pas faite pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a été perçu lors de Taliénation de la propriété ;
43° Les soumissions et enchères, hors celles faites en justice, sur des objets mis ou à mettre en adjudication ou en vente, ou sur des marchés à passer, lorsqu'elles seront faites par actes séparés de Tadjudlcation ;
44° Les titres nouvels ou reconnaissances de rentes dont les contrats sont justifiés en forme ;
45° Les transactions, en quelque matière que ce soit, qui ne coatiennent aucune stipulation de somme et valeur, ni dispositions soumises par la présente à un plus fort droit d'enregistrement ;
46° Les actes (les cédules exceptées) et jugements préparatoires, interlocutoires ou d'instruction des juges de paix ; certificats d'individualité, procès- verbaux d'avis de parents, visa de pièces et poursuites préalables à l'exercice de la contrainte par corps ; les oppositions à levée de scellés, par comparence personnelle dans le procès-verbal ; les ordonnances et mandements d'assigner les opposants à scellés ; tous autres actes des juges de paix non classés dans les paragraphes et articles suivants, et leurs jugements définitifs portant condamnation de sommes dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à fr. 2.40;
47° Tous les procès- verbaux des bureaux de paix desquels il ne résulte aucune disposition donnant lieu au droit proportionnel, ou dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à fr. 2.40.
48° Les actes et jugements de la police ordinaire et des tribunaux de police correctionnelle et criminelle, soit entre parties, soit sur la poursuite du ministère public, avec parties civile, lorsqu'il n'y a pas condamnation de sommes et valeurs ou dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à fr. 2.40 et les dépôts et décharges aux greffes desdits tribunaux, dans les mêmes cas où il y a partie civile ;
49° Les jugements qui seront rendus en matière de conlributions soit directes soit indirectes, ou pour autres sommes dues à la nation, ou pour contributions locales, quel que soit le montant des condamnations et de quelque autorité ou tribunal qu'émanent les jugements ;
50° Les procès-verbaux de délits et contraventions aux règlements généraux de police ou d'impositions;
2° Loiê postérieures.
51° Les cautionnements des conservateurs des hypothèques (à passer devant le tribunal civil de la situation des biens) (art. 5, loi 21 ventôse an VII), — des receveurs particuliers de la navigation intérieure (art. 1 1 , arrêté 8 prairial an XI, en exécution de la loi du 7 germinal an VIII),
— des receveurs communaux, pour sûreté de leur gestion (art. 117, loi 30 mars 1836), — des trésoriers des fabriques d'église (art. 10, loi 4 mars 1870), — des receveurs des commissions administratives provinciales des bourses, (art. 23, loi 19 décembre 1864);
52° Les donations en faveur des hospices (art. 1, loi 15 frimaire an XII) — des pauvres et des hôpitaux (loi des 7 et 17 pluviôse an XII), — des congrégations hospitalières de femmes (art. 11, décret du 18 février 1809), — des feibriques d église (art. 81, décret du 30 décembre 1809),
— des séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques (art. 67, loi 6 novembre 1813) ;
53° Les actes faits ou passés en Belgique ou à l'étranger, contenant transmission de biens immeubles situés à l'étranger ; (avis du Conseil d*Etat du 10 brumaire an XII);
54° Les actes authentiques passés dans les pays étrangers contenant transmission de biens meubles sis à l'étranger, ou obligation pour prêts faits en objets de ces pays et stipulés payables dans les mêmes pays et dans les monnaies qui y ont cours (avis du Conseil d'Etat du 12 décembre 1806);
55" Les déclarations à faire (devant notaire) par les titulaires de cautionnements, en faveur de leurs bailleurs de fonds, pour leur assurer le privilège de second ordre sur le montant des cautionnements (art. 1 et 3 du décret du 22 décembre 1812) ;
56*» Les adjudications au rabais et marchés pour constructions, réparations, entretien, approvisionnements et fournitures dont le prix doit être payé par le Trésor public ou par les administrations provinciales et communales, ou par des établissements publics; les cautionnements y relatifs (loi du 4 juin 1855);
570 Les titres nouvels de rentes au profit des établissements publics, dont les titres primordiaux ne sont pas justifiés en forme, lorsqu'il est certifié par la députation permanente du conseil provincial que la rente a été créée avant l'introduction de l'enregistrement (art, 1*"^ arrêté royal du 5 mars 1823);
58° Les baux à ferme des barrières provinciales et les marchés des
entrepreneurs des travaux des ponts et chaussées (art. 5 loi 7 germinal an VIII);
59** Les actes d'acquisition de navires à titre onéreux (art. 3 loi 12 avril 1864).
60° Les actes de cession par des sociétés ou par des particuliers,. de la totalité ou de partie de l'exploitation des lignes de chemins de fer dont ils sont ou deviendraient propriétaires (art. 2 loi 8 juin 1867) .
Droit fixe de 2 francs 50 centimes :
Les actes de prestation de serment, pour entrer en fonctions, de tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public quelconque, dans l'intérêt de l'Etat, des provinces, des communes ou des établissements publics, lorsque le mandat n'est pas salarié actuellement, ou que la rémunération n'est pas supérieure à 1500 francs (art. 1, loi 31 décembre 1888). (Quand la rémunération est supérieure à 1500 francs, le droit d'enregistrement est fixé à 5 francs ; il est applicable aux actes de prestation de serment des avocats, avoués, notaires et huissiers (même article) — voyez droit fixe de 5 francs.)
Droit fixe de 4 francs 20 cottimes :
Les jugements portant concession, prorogation ou révocation de sursis provisoire (art. 610, loi 18 avril 1851, sur les faillites).
Droit fixe de 4 francs 70 centimes :
1» Art. 68y§2 de la loi fondamentale.
1" Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et papiers. Il est dû un droit pour chaque vacation;
29 Les clôtures d'inventaires ;
3*^ Les procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance et de levée de scellés. Il est dû un droit pour chaque vacation;
4° Les procès-verbaux de nomination de tuteurs et curateurs;
5° Les jugements de juges de paix portant renvoi ou déchargededemande, débouté d'opposition, validité de congé, expulsion, condamnation à réparation d'injures personnelles, et généralement tous ceux qui, contenant des dispositions définitives, ne donnent pas ouverture au droit proportionnel ;
6® Les ordonnances des juges des tribunaux civils rendues sur requêtes ou mémoires, celles de référé, de compulsoire et d'injonction, celles
portant permission de saisir-gager, revendiquer ou vendre, et celles des commissaires du Directoire exécutif dans le cas où la loi les autorise à en rendre.
Les actes et jugements préparatoires ou dlnstruction de ces tribunaux et des arbitres ;
Et les actes faits ou passés aux greffes des mêmes tribunaux, portant acquiescement, dépôt, décharge, désaveu, exclusion de tribunaux, affirmation de voyage, opposition à remises de pièces, enchères, surenchères, renonciation à communauté, succession ou legs (il est dû un droit par chaque renonçant), reprise d'instance, communication de pièces sans déplacement, affirmation et vérification de créance, opposition à délivrance de jugement;
7° Les ordonnances sur requêtes ou mémoires, celles de réassigné, et tous actes et jugements préparatoires ou d'instruction des tribunaux de commerce.
Et les actes passés aux greffes des mêmes tribunaux, portant dépôt de bilan et registres, opposition à publication de séparation, dépôt de sommes et pièces, et tous autres actes conservatoires ou de formalité.
29 Lois postérieures.
8° Les procès- verbaux de vérification de créances dans les faillites (art. 3, loi 14 juin 1851).
9*^ Les concordats consentis conformément aux art. 512 et suivants du c. commerce et les sursis de payements, obtenus en vertu des art. 593 et suivants du même code (art. 4, même loi).
10® Les quittances de répartitions données par les créanciers aux curateurs, aux faillites, en exécution de Tart. 563 du c. de commerce (art. 6, même loi).
11<> Les procès-verbaux relatifs à la reddition de comptes des curateurs aux faillites dans les cas prévus par les art. 519 à 533 du c. de commerce (art. 8, même loi).
12° Les actes ci-dessus repris sous les numéros 8 à 11, produits en justice ou dressés en exécution de la loi du 29 juin 1887, relative au concordat préventif de la faillite (art. 30 de la loi du 29 juin 1887).
Droit fiœe de 5 francs :
Les actes de prestation de serment des avocats, avoués, notaires, huissiers et des fonctionnaires dont le traitement est supérieur à 1500 francs (art. 1, loi 31 décembre 1888).
Droit fixe de 1 francs :
Art. 68, %^ delà loi fondamentale,
1° Les contrats de mariage qui ne contiennent d'autres dispositions que des déclarations, de la part des futurs, de ce qu'ils apportent euxmêmes en mariage et se constituent, sans aucune stipulation avantageuse entre eux.
La reconnaissance y énoncée, de la part du futur, d'avoir reçu la dot apportée par la future, ne donne pas lieu à un droit particulier.
Si les futurs sont dotés par leurs ascendants, ou s'il leur est fait des donations, par des collatéraux ou autres personnes non parentes, par leur contrat de mariage, les droits, dans ce cas, sont perçus suivant la nature des biens, ainsi qu'ils sont réglés dans les § IV, VI et VIII de l'article suivant ;
2« Les partages de biens meubles et immeubles entre copropriétaires, à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en soit justifié.
S'il y a retour, le droit sur ce qui en sera l'objet sera perçu aux taux réglés pour les ventes ;
3<> (Sans objet aujourd'hui);
4** Les actes de société qui ne portent ni obligation, ni libération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou autres personnes.
Et les actes de dissolution de société qui sont dans le même cas ;
5^ Les testaments et tous autres actes de libéralité qui ne contiennent que des dispositions soumises à l'événement du décès, et les dispositions de même nature qui sont faites par contrat de mariage entre les futurs ou par d'autres personnes.
Le droit pour ces dispositions par acte de mariage sera perçu indépendamment de celui du contrat;
6° Les unions et directions de créanciers.
Si elles portent obligationde sommes déterminées par les cointéressés envers un ou plusieurs d'entre eux, ou autres personnes chargées d'agir pour l'union, il sera perçu un droit particulier, comme pour obligation ;
70 Les expéditions des jugements des tribunaux civils rendus en première instance ou sur appel, portant acquiescement, acte d'affirmation, d'appel, de conversion d'opposition à saisie, débouté d'opposition, décharge et renvoi de demande, d'échéance d'appel, péremption d'instance, déclinatoire, entérinement de procès-verbaux et rapports,
homologation d'actes d'union et atermoiement ; injonction de procéder à inventaire, licitation, partage ou vente; mainlevée d'opposition ou de saisie, nullité de procédure, maintenue en possession, résolution de contrat ou de clause de contrat pour cause de nullité radicale, reconnaissance d'écriture ; nomination de commissaire, directeurs et séquestres ; publication judiciaire de donation, bénéfice d'inventaire, rescision, soumission et exécution de jugement;
Et généralement, tous jugements de ces tribunaux, ceux de commerce et d'arbitrage, contenant des dispositions définitives qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, et dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à sept francs, et qui ne sont pas classés dans les autres paragraphes du présent article (i).
2^ Loi du 27 ventôse an IX, art. 12 et 14.
Les jugements portant résolution de contrats de vente pour défaut de payement quelconque sur le prix de l'acquisition, lorsque l'acquéreur ne sera point entré en jouissance (art. 12, loi 27 ventôse an IX).
Droit fixe de 12 francs :
P Les abandonnements de biens, soit volontaires, soit forcés, pour être vendus en direction ;
2° Les actes d'émancipation ; le droit est dû par chaque émancipé ;
30 Les déclarations et significations d'appel des jugements des juges de paix aux tribunaux civils (art. 68, § 4, loi fondamentale).
Droit fixe de 14 francs :
P Les transmissions de brevet par acte entrevifs ou testamentaire (art. 21, loi 24 mai 1854);
2^ Les transmissions par actes entrevifs ou testamentaires de marques de fabrique ou de commerce (art. 7, loi P*" avril 1879).
Droit fixe de 15 francs :
Les contrats de remplacement dans la milice nationale (art. 196, loi 8 janvier 1817, et art. P^ § P»", loi 28 juillet 1879).
(La loi de 1817 ayant été abrogée par la loi du 3 juin 1870, purement et simplement, sans exception, ni rétablissement delà disposition fiscale qu'elle renfermait touchant le contrat de remplacement militaire,
(1) Voyez rai*t. 12 de la loi du 27 ventôse an IX, rappelé au numéro suivant.
ce contrat n'est plus spécialement imposé aujourd'hui ; cependant, le droit existe encore ; en effet, la loi du 28 juillet 1879, art. 1**'', § 1" l'a maintenu, en le portant de 14 à 15 francs. Mais si le droit existe, aucune disposition ne l'applique plus au contrat de remplacement militaire ; on peut donc sou tenir que ce contrat rentre sous Tempire du tarif proportionnel applicable aux louages de services — etcomme le louage a ici le caractère d'un marché, c'est le droit de marché à 1,40 %, sur le prix stipulé, qui serait exigible (art. 69, § 3, n^ 1) et non le droit de bail ordinaire).
Droit fixe de 23 francs :
Les déclarations et significations d'appel des jugements des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage (art. 68, § 5, loi fondamentale).
Droit fixe de 35 francs :
1** Les actes de divorce ;
2^ Les jugements des tribunaux civils, portant interdiction, et ceux de séparation de biens entre mari et femme, lorsqu'ils ne portent point condamnation de sommes et valeurs, ou lorsque le droit proportionnel ne s'élèvera pas à trente-cinq francs ;
3** Le premier acte de recours au tribunal de cassation, soit par requête, mémoire ou déclaration, en matière civile, de police, ou cori*ectionnelle (art. 68, § 6, loi fondamentale).
Droit fiœe de 58 francs :
Les expéditions de jugement du tribunal de cassation délivrés à partie. Un droit par expédition (art. 68, § 7, loi fondamentale).
Droit fixe de 145 francs :
Les permis de changer de nom de famille ou d'y jouter un autre nom (art. 12, loi 31 mai 1824).
Droit fixe de 250 francs :
La naturalisation ordinaire (sans additionnels) (art. 1®^, loi du 7 août 1881).
Droit fi^e de 290 francs :
Les lettres de noblesse ou la collation d'un rang de noblesse supérieur (art. 12, loi 31 mai 1824).
Droit fixe de 500 francs :
Là grande naturalisation (art. 1, loi du 7 août 1881).
§ 2. — Quotités et obiet des droits proportionnels d'acte.
212. — Les droits proportionnels d'acte sont de taux divers suivant la nature des actes et des transmissions qu'ils constatent. On va les indiquer, ainsi que les actes, en suivant la gradation des taux. Minimum : tout droit proportionnel qui ne s'élève pas à 60 centimes, est porte de plein droit à ce taux (art. 3, loi 27 ventôse an IX).
Droit de 10 centimes par cent francs :
Les cautionnements des baux de toute nature, des sous-baux, subrogations, cessions et rétrocessions de baux, d'une durée inférieure à 27 ans (art. 1, 2, 3 et 4, loi 6 août 1887).
Droit de 20 centimes par cent francs :
1<* Les baux de toute nature, d'une durée inférieure à 27 ans, sur le prix cumulé de toutes les années et les charges imposées au preneur, (art. 1, même loi) ; pour les baux d'immeubles en plusieurs lots, par adjudication publique, le droit est perçu sur les sommes que contient cumulativement le procès- verbal (art. 5, même loi) ;
2° Les sous-baux, subrogations, cessions et rétrocessions des baux d'une durée inférieure à 27 ans (art. 4, même loi) ;
30 Les cautionnements de baux de 27 ans et plus, des baux à durée illimitée et des baux à vie (art. 2 et 3, même loi).
Droit de 30 centimes par cent francs :
P Les prêts sur biens meubles faits ou continués pour six mois au plus (art. 10, loi 24 mars 1873);
2® Les prêts et les ouvertures de crédit, consentis pour une année au plus, sans autre garantie réelle que le privilège agricole, les cessions des créances qui en résultent et les quittances des sommes prêtées quelle que soit la durée du prêt primitif (art. 25, loi 15 avril 1884).
Droit de 32 centimes et demi par cent francs :
1** Les abandonnements pour fait d'assurance ou grosse aventure, en temps de guerre (art. 69, § 2, loi fondamentale) ;
29 Les actes et contrats d'assurance en temps de guerre (même article) ;
3. Les cautionnemenls de comptable envers TEtat (même article);
4^ Les donations entrevifs de biens meubles en ligne directe par contrat de mariage (art. 5, loi l*»" juillet 1869 ) ;
5* IjCS cautionnements pour ventes publiques d'effets publics étrangers et d'actions dans des fonds étrangers, de marchandises en détail réputées telles dans le commerce, de bois sur pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore recueillis (art. 13, loi 81 mai 1824 et 11, loi 20 mai 1846).
Droit de 35 centimes par cent francs :
IjCS actes de vente de machines et appareils employés dans les établissements industriels, mais seulement lorsqu'ils seront soumis à la formalité dans la quinzaine de la livraison des objets vendus (art. 4, loi 18 décembre 1851).
Droit de 40 centimes par cent francs :
IjCS baux de 27 ans et plus, les baux à durée illimitée et les baux ù vie — sur le prix cumulé de toutes les années et les charges imp()S(Vâ au preneur, pour les baux de 27 ans et plus ; sur un capital formé (le dix fois le prix et les charges annuelles pour les baux à vie et sur un capital formé de vingt fois le prix et les charges annuelles pour les baux à durée illimitée (art. 2, loi 6 août 1887).
Lorsque le bail est fait en plusieurs lots, par adjudication publique, l(î di'oit est perçu sur les sommes que contient cumulativement le procés-vcrbal (art, 5, même loi).
Droit de 65 centimes par cent francs ; /° Art, 69, § 2, loi fondamentale.
l" Los abandonnements pour fait d'assurance ou grosse aventure.
Le droit est perçu sur la valeur des objets abandonnés.
Mu temps de guerre, il n'est dû qu'un demi-droit ;
2" Les actes ot contrats d'assurances.
Le droit est dû sur la valeur de la prime.
Vax t(Mnps (le guerre, il n'y a lieu qu'au demi-droit ;
:i" (Sans ohj(>i) ;
r* L(*s aternioiemenls entre débiteurs et créanciers.
Le droit est perçu sur les sommes que le débiteur s'oblige de payer ;
5« (Sans objet) ;
6® Les billets à ordre, les cessions d'actions et coupons d'actions mobilières des compagnies et sociétés d'actionnaires, et tous autres effets négociables de particuliers ou de compagnies, à l'exception des lettres de change tirées de place en place (lesquelles sont exemptes).
Les effets négociables de cette nature pourront n'être présentés à l'enregistrement qu'avec les protêts qui en auront été faits ;
7® Les brevets d'apprentissage, lorsqu'ils contiendront stipulation de sommes ou valeurs mobilières, payées ou non ;
8° Les cautionnements de sommes et objets mobiliers, les garanties mobilières et les indemnités de même nature.
Le droit sera perçu indépendamment de celui de la disposition que le cautionnement, la garantie ou l'indemnité aura pour objet, mais sans pouvoir l'excéder.
Il ne sera perçu qu'un demi-droit pour les cautionnements des comptables envers la république ;
9° Les expéditions des jugements contradictoires ou par défaut, des juges de paix, des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage, de la police ordinaire, delà police correctionnelle et des tribunaux criminels, portant condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens entre particuliers, excepté les dommagesintérêts, dont le droit proportionnel est fixé à 2,70 % sous le § V, nombre 8, ci-après.
Dans aucun cas, et pour aucun de ces jugements, le droit proportionnel ne pourra être au-dessous du droit fixe, tel qu'il est réglé dans l'article précédent pour les jugements des divers tribunaux.
Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur un jugement rendu par défaut, la perception sur le jugement contradictoire qui pourra intervenir n'aura lieu que sur le supplément des condamnations: il en sera de même des jugements rendus sur appel et des exécutoires.
S'il n'y a pas de supplément de condamnation, l'expédition sera enregistrée pour le droit fixe, qui sera toujours le moindre droit à percevoir.
Lorsqu'une condamnation sera rendue sur une demande non établie par un titre enregistré et susceptible de l'être, le droit auquel l'objet de la demande aurait donné lieu s'il avait été convenu par acte public
sera perçu indépendamment du droit dû pour lacté ou le jugement qui aura prononcé la condamnation ;
10® Les obligations à la grosse aventure, ou pour retour de voyage ;
11® Les quittances, remboursements ou rachats de rentes et redevances de toute nature; les retraits exercés en vertu de réméré, par actes publics, dans les délais stipulés, ou faits sous signature privée, et présentés à Tenregistrement avant Texpiration de ces délais, et tous autres actes et écrits portant libération de sommes et valeurs mobilières.
^ Lois postérieures.
12® Les actes portant ouverture de crédit sur hypothèque ou sur gage: acompte de 0,65 % sur le droit de 1,40 %; le surplus du droit, ou 0,75 7o, est exigible à la réalisation du crédit (art. 6 et 8, loi 24 mars 1873) ;
13" Les donations entrevifs, en propriété ou en usufruit de biens meubles, autrement que par contrat de mariage (art. 5, loi l^ juillet 1869) ;
14® Les ventes publiques et aux enchères d'effets publics étrangers et d'actions dans les fonds étrangers, de marchandises réputées telles dans le commerce, de bois sur pied, de récoltes pendantes, et de fruits non encore recueillis (art. 13, loi 31 mai 1824 ; art. 11, loi 20 mai 1846);
15® Les ventes publiques en gros ou en détail de marchandises spécifiées à l'art. 2 de la loi du 20 mai 1846 ;
16® Les ventes de meubles et marchandises après faillite (art. 5, loi
14 juin 1851);
17® Les prêts et ouvertures de crédit agricoles consentis pour plus d'une année et les cessions des créances qui en résultent (art. 25, loi
15 avril 1884).
Droit de 1 franc 40 centiynes par cent francs : Art. 69, § 3, loi fondamentale,
1® Les adjudications au rabais et marchés, autres que ceux compris dans le paragraphe précédent, pour constructions, réparations et entretien, et tous autres objets mobiliers susceptibles d'estimation, faits entre particuliers, qui ne contiendront ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, denrées ou autres objets mobiliers;
2® (Sans objet) ;
3** Les contrats, transactions, promesses de payer, arrêtés de compte, billets, mandats ; les transports, cessions et délégations de créances à terme ; les délégations de prix stipulées dans un contrat, pour acquitter des créances à terme envers un tiers, sans énonciation de titre enregistré, sauf, pour ce cas, la restitution dans le délai prescrit, s'il est justifié d'un titre précédemment enregistré ; les reconnaissances, celles de dépôts de sommes chez des particuliers, et tous autres actes ou écrits qui contiendront obligation de sommes, sans libéralité et sans que l'obligation soit le prix d'une transmission de meubles ou immeubles non enr^istrée.
4* (Sans objet).
Droit de 1 franc 70 centimes par cent francs :
V Les donations entrevifs en propriété ou en usufruit de biens meubles, par des collatéraux et autres personnes non parentes, faites par contrat de mariage aux futurs (art. 69, § 6, P, loi fondamentale);
2" Les donations en propriété ou en usufruit de biens meubles, par contrat de mariage, par l'adoptant à l'adopté, et ses descendants (art. 8, loi P' juillet 1869).
Droit de 2 francs 70 centhnes par cent francs : l^ Art. 69, § 5, loi fondamentale.
1^ Les acyudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions, marchés, traités, et tous autres actes, soit civils, soit judiciaires, translatifs de propriété, à titre onéreux, de meubles, et autres objets mobiliers généralement quelconques, même les ventes de biens de cette nature faites par la nation ;les ventes de gré à gré de récoltes et de bois sur pied.
Les adjudications à la folle enchère de biens meubles sont assujetties au même droit, mais seulement sur ce qui exc>ède le prix de la précédente adjudication, si le droit en a été acquitté;
2<» Les constitutions de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, et de pensions, à titre onéreux, les cessions, transports et délégations qui en sont faits au même titre ;
3« (Sans objet) ;
4° Les élections ou déclarations de command ou d'ami, sur adjudication ou contrat de vente de biens meubles, lorsque rélection est faite après les vingt-quatre heures, ou sans que la faculté d'élire un command ait été réservée dans l'acte d'a^udication ou le contrat de vente ;
5^ Les engagements de biens immeubles (antichrèse) ;
6® Les parts et portions acquises par licitation de biens meubles indivis;
70 Les retours de partages de biens meubles;
8° Les dommages-intérêts prononcés par les tribunaux criminels, correctionnels et de police.
29 Lois postérieures.
9® Les ventes volontaires aux enchères publiques de marchandises réputées telles dans le commerce (et non prévues par Tart, 2 de la loi du 20 mai 1846) dans le cas où les procés-verbaux, catalogues et annonces y relatifs ne porteront pas expressément que les acheteurs n'auront à payer aucun frais en sus des prix d'adjudication (art. 1, loi 5 juillet 1860);
10® Les mutations à titre onéreux ou gratuit, de rentes à charge des communes, et non inscrites au Grand Livre de la dette publique (art. 1 et 2, arrêté 8 juillet 1814, du gouverneur général de la Belgique) ;
11» Les ventes de biens immeubles dépendant du domaine national (art. 0, loi 15 floréal an X).
Droit de 3 francs 40 centimes par cent francs :
Les donations entrevifs en propriété ou usufruit, de biens meubles, par des collatéraux et autres personnes non parentes, hors contrat de mariage (art. 69, § 6, n° 1, loi fondamentale).
Droit de 6 francs 50 centimes par cent francs ;
P Les ventes publiques en gros de marchandises neuves manufacturées (art. 2 et 11, loi 20 mai 1846);
2® Les ventes publiques, en gros, de vins (par pièces de cent litres ou par cent bouteilles au moins) sauf le cas otx le vendeur ne ferait pas le commerce de vins et ferait la vente par suite de changement de domicile (art. 2, no 10, même loi).
SECTION 2. — Quotités et dto^et des droits proportionnels
d'acte et de mutation.
§ 1^^ — Quotités des droits fixes.
213. — Les droits fixes dont 1 enumération va suivre sont des droits d'acte ou des droits de mutation, suivant
que les mutations sont constatées par des actes (c'est le plus grand nombre) ou ont lieu par des conventions verbales..
Droit fixe de 2 francs 40 centimes :
1° Les acquisitions d'immeubles par les congrégations liospitalièi*es de femmes; les donations d'immeubles en faveur des hospices, des pauvres et des hôpitaux, des fabriques d'église, des séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques (v. supra, n® 52 du droit fixe de fr. 2,40) ;
2** Les résiliements, par acte authentique, dans les vingt-quatre heures de l'acte résilié portant transmission d'immeubles (art. 68, § 1®"^, n^ 40 de la loi fondamentale).
Droit fixe de 7 francs :
P Les ameublissements dans les contrats de mariage sous le régime de la communauté ;
(Disposition dépendante du contrat de mariage, qui est tarifé au droit fixe de 7 francs par lart. 68, § :i, n® 1 de la loi fondamentale) ;
2<* Les contrats de mariage contenant adoption du régime de la communauté universelle ;
(L'apport, à la communauté, des immeubles propres des époux est aussi une disposition dépendante du contrat de mariage; ;
3° Les apports d'immeubles dans les sociétés ;
(L'apport est une disposition dépendante de la constitution de la société, qui est tarifée au droit fixe de 7 francs par l'art. 68, § 3, dP 4** de la loi fondamentale) ;
4® Les dations immobilières en payement de reprises dans les partages de communauté ;
(La dation est une disposition dépendante du partage de la communauté, qui est tarifé au droit fixe de 7 francs par Fart. 68, § 3, n^ 2 de la loi fondamentale).
§ 2. — Quotités des droits proportionnels d'acte et de matation.
214. — Les droits proportionnels dont Ténumération va suivre sont ou des droits d'acte ou des droits de mutation suivant qu'un acte a été dressé et présenté, ou découvert, ou que la transmission résulte de conventions verbales.
Droit de\0 centimes par cent francs :
Les échanges d'immeubles ruraux non bâtis situés dans la même commune ou dans des communes limitrophes (art. 1®"^, loi 17 juin 1887).
Droit de 05 centimes par cent francs :
Les échanges d'immeubles autres que ceux prévus à l'article qui précède — sur Tun des lots s'il n'y a ni retour, ni plus value, ou sur le moindre lot s'il y a retour ou plus value (art, 4, loi l®*" juillet 1869).
Droit de 1 franc par cent francs :
Les soultes ou plus value d'échanges d'immeubles ruraux non bâtis, situés dans la même commune, ou dans des communes limitrophes, lorsque la soulte ou la plus value n'excède pas soit la moitié de lu valeur du moindre lot quand la contenance totale de ce lot n'excède pas 20 ares, soit le quart de la valeur du même moindre lot quand sa contenance totale excède 20 ares (art. 3 de la loi 17 juin 1887}.
Droit de 1 franc 40 centimes par cent francs :
1<> Les donations entrevifs en propriété, en usufruit, de biens immeubles en ligne directe, par ou hors contrat de mariage (art. 5, loi 1« juillet 1869);
2° Les partages d'ascendants entrevifs d'immeubles (même article arg.).
Droit de 3 francs 45 centimes par cent francs :
Les donations entrevifs en propriété ou usufruit de biens immeubles par des collatéraux ou des étrangers par contrat de mariage (art. 69, § VIII, loi fondamentale).
Droit de 5 francs 50 centimes par cent francs :
1° Les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions et tous autres actes civils et judiciaires translatifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles à titre onéreux.
I^s adjudications à la folle enchère de biens de même nature, mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, si le droit en a été acquitté (art. 69, § VII, n^ 1, loi fondamentale) :
2° Les déclarations de command par suite d'adjudication ou contrats de vente, lorsqu'elles sont faites après les vingt-quaire heures de
ra4Judication ou du contrat ou lorsque la faculté d'élire un command n'y a pas été réservée (art. 69, § VII, n*» 3, loi fondamentale) ;
30 Les parts et portions indivises de biens immeubles, acquises par licitation (art. 69, § 7, n*» 4 même loi) ;
40 Les retours dans les partages de biens immeubles (art. 68, § 3, n° 2, même loi) ;
5® Les retours dans les échanges d'immeubles autres que ceux cidessus mentionnés (art. 69. § 7, n** 5, même loi) ;
6° Les retraits exercés après Texpiration des délais convenus par les contrats de vente sous faculté de réméré (art. 69, § 7, n9 6, même loi) ;
70 Les dations d'immeubles en payement (applic. art. 69, § 7, n^ l) ;
8° Les constitutions d'usufruit d'immeubles à titre onéreux (applic. art. 69, § 7, m 1).
Droit de 6 francs 90 centimes par cent francs :
Les donations entrevifs de biens immeubles en propriété ou usufruit, par des collatéraux et autres personnes non parentes, hors contrat de mariage (art. 69, § 8, loi fondamentale).
SECTION 3. — Quotités des droits de Jugements.
215. — Les quotités des droits des jugements ont été indiquées, ainsi que les iugements, dans les nomenclatures des aeux sections précédentes.
Ce qui va suivre n'est qu'un résumé détaché.
§ 1«. ~ Droits fixes.
Droit fixe de 2 francs 40 centimes :
l** Les jugements préparatoires, interlocutoires ou d'instruction des juges de paix ;
2" Les jugements des juges de paix, portant condamnation de sommes dont le droit proportionnel ne s'élève pas à fr. 2.40 ;
30 Les jugements de simple police et des tribunaux de police correctionnelle ou criminelle, ne portant pas de condamnation de sommes ou lorsque le droit proportionnel ne s'élève pas à fr. 2.40.
Droit fixe de 4 francs 70 centimes :
P Les jugements définitifs des juges de paix, ne donnant pas lieu au droit proportionnel. (Le droit n'est exigible que sur l'expédition du jugement.)
2^ Les jugements préparatoires, interlocutoires ou ({Instruction des tribunaux civils, de commerce et des arbitres (sur expédition).
Droit fixe de 7 francs :
1° Les jugements définitifs de condamnation des tribunaux civils, de commerce, et d*arbitres ne donnant pas lieu au droit proportionnel, ou dont le droit proportionnel ne s'élève pas à 7 francs (sur expédition).
2° Les jugements portant résolution de contrais de vente pour défaut de payement quelconque sur le prix, ou résolution de contrat pour cause de nullité radicale (sur expédition).
Droit fi^e de 35 francs :
Les jugementsd'interdiction et de séparation debiens(sur expédition^.
Di^oit fixe de 58 francs :
Les arrêts de la Cour de cassation (sur expédition).
§ 2. — Droits proportionnels.
N* 1. — Droite de oondamnation.
Droit de 65 centimes par cent francs :
Les jugements portant condamnation, coUocation ou liquidation de sommes et valeurs (sur expédition).
Droits de 2 francs 70 centimes par cent francs :
Les jugements portant condamnation à des dommages-intérêts (sur expédition).
, N- 2. - Droits de titre.
Droits de taux divers suivant la natuj^e de Vacte ou
de la convention :
Les jugements prononçant la validité ou constatant simplement l'existence d'actes non enregistrés, ou de conventions verbales. (Le droit est exigible sur la minute.)
Minimum du droit : 60 centimes.
Le droit de titre est indépendant du droit de condamnation exigible sur l'expédition du jugement.
CHAPITRE III
Actes en débet et gratis.
SECTION 1. — Actes en débet.
216. — Les droits des actes qui peuvent être exceptionnellement enregistrés en débet sont les droits fixes ou proportionnels des tarifs ci-dessus résumés. Les actes doivent être enregistrés conformément à la règle générale, mais les droits n'en sont pas immédiatement exigibles et, par conséquent, il n'y a pas lieu d'en suivre actuellement le recouvrement.
Les actes à enregistrer en débet désignés à l'art. 70, § V^ de la loi fondamentale sont aujourd'nui dispensés de la formalité (art. 1 à 3 de l'arrêté du 19 janvier 1815).
Les actes à enregistrer en débet sont indiqués par des lois et arrêtés postérieurs à la loi fondamentale.
Distinction entre les actes à enregistrer en débet ou gratis, et les actes exempts :
P Les actes à enregistrer en débet sont soumis à la formalité ; les droits n'en sont pas exigés au moment de Tenregistrement, mais ils ne restent pas moins dus à partir de la formalité : le recouvrement en est simplement suspendu jusqu'aux époques déterminées par la loi ou les arrêtés.
2° Les actes à enregistrer gratis sont également soumis à la formalité, mais sont exempts des droits.
3^ Les actes exempts des droits d'enregistrement sont aussi soumis à la formalité, qui est donnée gratis ; par conséquent, ces actes peuvent être rangés dans la catégorie précédente.
4® Les actes exempts de la formalité sont en même temps exempts des droits.
Actes concernant les habitations ouvrières
La loi du 12 août 1862, aujourd'hui abrogée par (Fart. 20 de la loi du 9 août 1889), portait :
a) Les actes entrevifs contenant transmission de biens immeubles au profit de sociétés ayant pour objet la construction de maisons et
autres bâtiments destinés à l'usage des classes ouvrières (art. l"", loi 12 août 1862);
b) Les actes portant vente, par ces sociétés, au profit d'un ouvrier, de la maison servant ou qui servira à son habitation (art. 4, même loi).
c) En cas de transmission au profit de la société, celle-ci acquitte en dix termes annuels, les droits liquidés sur les actes faits pendant le cours de chaque année. Et dans le cas d'acquisition par un ouvrier, l'acheteur se libère des droits en dix termes annuels (art. 3 et 5 de la même loi).
Ces dispositions sont remplacées par les suivantes :
a) Les ventes et adjudications aux sociétés ayant pour objet exclusif la construction, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières, ou à des administrations publiques, d'immeubles destinés à des habitations ouvrières, ne sont assujetties qu'au droit d'enregistrement de fr. 2.70 «/o (art. 14, loi 9 août 1889);
b) La même réduction est applicable aux ventes et adjudications, à des ouvriers, de biens immeubles destinés à leur servir d'habitations ou à la construction d'une habitation, pourvu que la contenance du fonds bâti ou non bâti n'excède pas 25 ares (même article) ;
c) Les actes de vente ou d'adjudication dont il s'agit sont enregistrés en débet.
Le débiteur peut acquitter en cinq termes annuels les droits liquidés sur les actes faits par lui dans le cours de chaque année. Le premier écherra le premier mars de l'année suivante. Les sommes non acquittées par une société au moment de sa dissolution deviendront immédiatement exigibles. Le vendeur demeure responsable des droits dus par l'acquéreur (art. 15, même loi).
2. Actes de F assistance judiciaire et de la procédure gratuite :
Les actes de la procédure et ceux relatifs à l'exécution du jugement, ainsi que les pièces invoquées par l'indigent à l'appui de sa demande, pour l'obtention du bénéfice de la procédure gratuite, sont enregistrés en débet, à partir du jugement d'admission (art. 11, de la loi du 30 juillet 1889).
Si l'indigent obtient gain de cause, les droits peuvent être recouvrés à charge de la partie adverse, en vertu d'un extrait du jugement ou
de rarrèt; en cas d'opposition ou d'appel, les poursuites sont suspendues.
Et si rindigent succombe, les droits ne peuvent être recouvrés à sa charge que si le bénéfice de la procédure gratuite lui est retiré (art. 12 de la même loi).
L'art. 17 de la même loi abroge Tarrôté-loi du 21 mars 1815 et les arrêtés du 11 juillet 1815, 17 août 1815 et 26 mars 1824.
Actes relatifs aux poursuites d'office en matière
civile ou disciplinaire :
Les actes et procédures faits sur la poursuite d'office du ministère public en matière civile ou disciplinaire dans tous les cas prévus par la loi sont enregistrés en débet (art. 101 de l'arrêté royal du 18 juin 1853).
SECTION 2. — Actes gratis.
217. — Les actes qui peuvent être enregistrés gratis sont exempts des droits, non de la formalité, qui est donnée avec exemption des droits.
Ne pas confondre les actes à enregistrer gratis avec les actes exempts de la formalité : les premiers sont soumis à la formalité, les seconds ne le sont pas.
Mais les actes exempts des droits d'enregistrement par cela Qu'ils ne sont pas affranchis de la formalité, rentrent dans la catégorie des actes à enregistrer gratis.
Voici les principaux actes qui peuvent être enr^istrés gratis :
Les actes portant acquisition et échange de biens faits par l'Etat, — les partages de biens entre TEtat et des particuliers et les actes y relatifs, — les acquisitions et échanges pour la liste civile (non pour le domaine privé du roi), sont les principaux actes dont la loi fondamentale ordonne Tenregistrement gratis (art. 70, § 2, n° 1 de cette loi et avis du Conseil d'Etat, des 12 et 27 février 1811).
Les actes qui ont pour objet des opérations au Grand-livre de la dette nationale (art. 24 de l'arrêté du Prince Souverain du 22 décembre 1814) ; — les actes portant constitution de sociétés coopératives (art. l^'^, loi 2 juillet 1875); — les actes et écrits relatifs au cautionnement pour garantir le payement des droits de succession, à fournir par les héritiers étrangers lorsque la succession est mobilière (art. 24, loi 17 décembre 1851); — les actes et pièces nécessaires au mariage des personnes dont Tindigence est constatée (arrêtés royaux du 6 septembre 1814; 7 mai et 20 juin 1815); — les actes de notoriété dont il est question à l'art. 70 c. c. lorsqu'ils doivent servir au mariage d'indigents (id. et arrêté royal, 7 février 1827); — les cautionnements de toute nature, fournis par les comptables de l'Etat pour sûreté de leur gestion (arrêtés des 24 février, 16 avril,et 27 juillet 1814); — lesactes, jugements et arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à l'envoi en possession, à la consignation, au payement, à l'ordre, au transfert de l'hypothèque, à la rétrocession en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, art. 24, loi 17 avril 1835); — les actes d'acquisition volontaire de terrain par les provinces, les communes, les fabriques d'église et même par les particuliers, pour cause d'utilité publique, (id.); — les ventes volontaires aux enchères publiques de marchandises réputées telles dans le commerce et non prévues par l'art, 2 de la loi du 20 mai 1846, lorsque les procès- verbaux, catalogues et annonces portent expressément que les acheteurs n'ont à payer aucuns frais en sus des prix d'adjudications, et que la condition est observée
en réalité (art. l**", loi 5 juillet 1860) ; — les warrants et cédules (art. 22, loi 18 novembre 1862) ; — les donations de sommes et autres effets mobiliers en faveur des provinces ou des communes, à la condition de les affecter à un travail d'utilité publique déterminé (loi du 24 décembre 1877) ; les cautionnements à fournir au profit de Tadministion des douanes (art 279, loi 26 août 1822) ; tous actes nécessaires à l'exécution de la loi sur la caisse générale d'épargne et de retraite (art. 18, loi du 16 mars 1865) ; — tous actes passés au nom des caisses de prévoyance des ouvriers mineurs ou en leur faveur, et ceux dont la production devra être faite pour le service de ces caisses (art. 3, 2^ de la loi du 28 mars 1868) ; — les actes et jugements pour Texpropriation dans l'intérêt des chemins vicinaux (art. 11, loi du lOavril 1841); — tous actes passés au nom de sociétés de secours mutuels ou en leur faveur ainsi que les certificats, actes de notoriéré, d'autorisation ou de revendication et autres, dont la production devra être faite par les sociétaires en cette qualité (art. 3, loi du 3 avril 1851) ; — le cautionnement ou garantie de la part de l'adjudicataire vis-à-vis de son command, dans les ventes sur expropriation forcée, soit qu'il y ait folle enchère ou surenchère (art. 47, 78 et 101 de la loi du 15 août 1854), et dans les ventes de rentes saisies sur particuliers (art. 114, loi du 15 août 1854) ; — les comptes fmts entre les curateurs aux faillites et les receveurs des consignations, et les quittances données par ces curateurs aux dits receveurs (art. 7, loi du 14 juin 1851); — les contrats passés entre la caisse généi*ale d'épargne et de retraite et les membres des comptoirs agricoles (art. 24, loi du 15 avril 1884) ; — les mutations de rentes dues par les communes et non inscrites au Grand-livre de la dette publique, lorsqu'elles n'auront pas été payées pour les termes échus dans les trois dernières années, circonstance dont il sera justifié par un certificat que le bourgmestre de la commune débitrice est tenu de délivrer sur sa responsabilité personnelle (art 3, arrêté du 8 juillet 1814); — les nominations de tuteurs et de subrogés-tuteurs d'enfants mineurs dont l'indigence est suffisamment constatée (art. royal du 20 avril 1829); — les testaments faits en pays étranger, lorsqu'après avoir été enregistrés, soit au bureau du domicile du testateur, s'il en a conservé un, soit au bureau de son dernier domicile connu en Belgique, ils doivent subir une seconde fois la formalité au bureau de la situation des biens faisant l'objet des dispositions testamentaires (art. 1000 c. c); — les procès- verbaux de ventes publiques d objets
mis en gage aiix monis-de-piété (arrêté royal da24 mai 1828); — ks actes des sociétés de chemins de fer Ticinaax tari.. 12 loi da 24 juin 1885); les procès-Terbaax et plans de bornage (art. 38, code rural'; — les actes et procès-Terbaux portant formation, modification on dissolution de sociétés ayant pour objet exclusif la construction. Tachât, la vente ou la location d'habitations ouvrières, à moins que les dits actes ne renferment des dispositions assujetties au droit proportionnel d'enregistrement (art. 12, loi du 9 août 1889) ; — les citations, jugements et certificats relatif aux poursuites ou actions devant les conseils de prud'hommes exclusivement (art. 122, loi du 31 juillet 1889).
CHAPITRE IV
Actes exempts.
SECTION 1. — Caractère de Tezemption.
218. — Les actes formellement exemptés de la formalité par une disposition de la loi sont exempts des droits en même temps que de la formalité. Mais ceux que la loi n'exempte que des droits restent soumis à la formalité.
Les actes exemptés de la formalité, et par conséquent des droits, sont exceptionnellement considérés comme enregistrés. L'exemption équivaut au payement des droits fixes et proportionnels, c'est-à-dire doit avoir les mêmes effets que le payement lui-même (i) ; il n'en est pas de même du silence de la loi.
Cependant, si la formalité était requise sur l'acte exempté, le droit fixe général lui serait applicable, comme prix du service et de 1 avantage résultant de la date certaine, non le droit spécifique ou proportionnel.
I. Il importe de ne pas confondre Vexemption formelle avec le silence de la loi.
Le silence du tarif à Tégard d'un acte n'équivaut pas à Texemption ni, par conséquent, au payement du droit; cet acte, présenté à la formalité, est sujet au droit fixe ou au droit proportionnel suivant sa nature, déterminée par l'analyse juridique. Si les éléments dont il se
(1) Arrêt cass. France du 14 janvier 1829.
compose sont tarifés sous une dénomination quelconque du tarif des droits spécifiques ou proportionnels, il sera passible de l'un ou l'autre de ces droits; s'ils ne le sont pas, le droit applicable sera le droit fixe général, conformément aux règles déjà exposées.
II. Du principe que les actes formellement exemptés de la formalité sont considérés comme enregistrés, il résulte :
1° Que Ton peut faire usage de ces actes dans un acte public (ou en justice, ou devant toute autre autorité constituée) sans les faire enregistrer avant ou en même temps que l'acte public ;
2p Que l'art. 68, § 1, n^ 6, qui assujettit au droit fixe les actes d'exécution, de complément et de consommation d'actes antérieurs enregistrés, est applicable aux actes d'exécution, de complément, et de consommation d'actes formellement exemptés.
Les actes qui n'exécutent, ni ne consomment, ni ne complètent des actes ou valeurs exemptés rentrent sous l'empire de la règle générale et subissent le droit qui leur est propre.
Ainsi, l'acte par lequel une pereonne s'obligerait à vendre une inscription nominative de la dette publique qui n'existe pas encore, serait passible du droit propre à cette obligation, bien que les cessions de rentes nominatives sur l'Etat soient exemptes de l'impôt. Pour qu'il y ait lieu au tarif fixe de fr. 2.40, il faut que l'acte exécute un acte antérieur enregistré ou exempté. Or, dans le cas supposé, il n'y a pas d'acte antérieur, puisque la rente exemptée n'existe pas. Donc, on ne peut pas considérer l'obligation de vendre comme une conséquence directe d'un acte ou d'une valeur qui a subi l'impôt ou en est exempté.
On peut objecter que le motif qui a porté le législateur à exempter du droit les acquisitions et les cessions de rentes sur l'Etat s'applique également aux actes qui ont pour but l'acquisition ultérieure et la cession des mêmes rentes.
L'objection serait admissible si, en matière d'exemption, on pouvait assimiler l'intention à la chose elle-même. Mais cette matière, à raison de son caractère exceptionnel, ne paraît pas susceptible d'assimilation.
3® Que les dispositions dépendantes d'une disposition principale formellement exemptée ne sont pas passibles d'im droit particulier, lorsqu'elles sont insérées dans le même acte que la disposition principale.
Les dispositions indépendantes de la disposition formellement exemptée, rentrent sous l'empire de la règle générale.
2° Les jugements préparatoires, interlocutoires ou d'instruction des tribunaux civils, de commerce et des arbitres (sur expédition).
Droit fixe de 7 francs :
P Les jugements définitifs de condamnation des tribunaux civils, de commerce, et d'arbitres ne donnant pas lieu au droit proportionnel, ou dont le droit proportionnel ne s*élève pas à 7 francs (sur expédition).
2° Les jugements portant résolution de contrats de vente pour défaut de payement quelconque sur le prix, ou résolution de contrat poui* cause de nullité radicale (sur expédition).
Droit fixe de 35 francs :
Les jugementsd*interdictionetde séparation debiens(sur expédition^.
D^^'oit fixe de 58 francs :
Les arrêts de la Cour de cassation (sur expédition).
§ 2. •— Droits proportionnelB.
N* 1. — Droits de eondanmatioii.
Droit de 65 centimes par cent francs :
Les jugements portant condamnation, coUocation ou liquidation de sommes et valeurs (sur expédition).
Droits de 2 francs 70 centimes par cent francs :
Les jugements portant condamnation à des dommages-intérêts (sur expédition).
N* 2. - Droits do titre.
Droits de taux divo^s suivant la natu7^e de Facte ou
de la convention :
Les jugements prononçant la validité ou constatant simplement Vexistence d'actes non enregistrés, ou de conventions verbales. (Le droit est exigible sur la minute.)
Minimum du droit : 60 centimes.
Le droit de titre est indépendant du droit de condamnation exigible sur l'expédition du jugement.
CHAPITRE III
Actes en débet et gratis.
SECTION 1. — Actes en débet.
216. — Les droits des actes qui peuvent être exceptionnellement enregistrés en débet sont les droits fixes ou proportionnels des tarifs ci-dessus résumés. Les actes doivent être enregistrés conformément à la règle générale, mais les droits n'en sont pas immédiatement exigibles et, par conséquent, il n'y a pas lieu d'en suivre actuellement le recouvrement.
Les actes à enregistrer en débet désignés à l'art. 70. § P** de la loi fondamentale sont aujourd'hui dispensés de la formalité (art. 1 à 3 de l'arrêté du 19 janvier 1815).
Les actes à enregistrer en débet sont indiqués par des lois et arrêtés postérieurs à la loi fondamentale.
Distinction entre les actes à enregistrer en débet ou gratis, et les actes exempts :
P Les actes à enregistrer en débet sont soumis à la formalité ; les droits n'en sont pas exigés au moment de l'enregistrement, mais ils ne restent pas moins dus à partir de la formalité : le recouvrement en est simplement suspendu jusqu'aux époques déterminées par la loi ou les arrêtés.
2^ Les actes à enregistrer gratis sont également soumis à la formalité, mais sont exempts des droits.
30 Les actes exempts des droits d'enregistrement sont aussi soumis à la formalité, qui est donnée gratis ; par conséquent, ces actes peuvent être rangés dans la catégorie précédente. "*
4° Les actes exempts de la formalité sont en même temps exempts des droits.
Actes concernant les habitations ouvrières
La loi du 12 août 1862, aujourd'hui abrogée par (l'art. 20 de la loi du 9 août 1889), portait :
a) Les actes entrevifs contenant transmission de biens immeubles au profit de sociétés ayant pour objet la construction de maisons et
(cet article vise les actes et procès-verbaux portant formation, modification ou dissolution de sociétés dont l'objet exclusif est la construction, Tachât, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières) et tous registres concernant exclusivement l'administration sociale, ainsi que les procurations données par les associés pour leurs relations avec la société (art. 13, loi précitée) ; — les reconnaisances des sommes remises par le créditeur au crédité en cas d'ouverture de crédit faite en faveur des sociétés ou administrations, en vue de la construction ou de Tachât d'immeubles destinés à des habitations ouvrières (art. 16, loi précitée) ; — les écritures des comités de patronage, y compris les certificats délivrés aux ouvriers, à Texclusion des actes d'emprunt ou de prêt ; — la requête tendant à procéder gratuitement, la convocation, la minute et l'expédition du jugement ou ordonnance d'admission ; actes et pièces tendant à justifier la demande de procéder gratis (art. 10, loi du 30 juillet 1889) ; — les cédules pour appeler au bureau de conciliation, sauf le droit de la signification (art. 70, § l®'^, n® 10, loi fondamentale) ; — les quittances des fournisseurs, ouvriers, maîtres de pension, et autres de même nature, produites comme pièces justificatives du compte (art. 537 code proc. civ.).
Les actes des Chambres et du Roi sont aussi dispensés de la formalité (art. 70, § 3, no 1, loi de frimaire).
220. — L'exemption en faveur des effets de commerce s étend aux avals, lorsqu'ils sont donnés sur les effets euxmêmes ; mais l'aval donné par acte séparé reste soumis à la formalité de l'enregistrement et, par suite, au payement des droits.
221. — L'exemption concernant les reconnaissances des consignations effectuées à la caisse des dépôts et consignations, les mandats et les quittances d'intérêts, ne peut être étendue aux quittances de capitaux consignés.
222. — De même, Texomption relative aux certificats de vie pour toucher les pensions ou rentes dues par l'Etat ne s'étend pas aux certificats de vie pour des pensions dues par des provinces, communes ou autres établissements publics, ou par des particuliers.
TITRE III
L'exécution de la formalité
CHAPITRE I Bureaux
SECTION 1. — Notions générales.
223. — Le bureau d'enregistrement est l'endroit où les receveurs donnent la formalité, opèrent la recette des droits et accomplissent les autres charges de leurs fonctions.
Des bureaux sont établis dans tous les chefs-lieux d'arrondissement et dans la plupart des chefs-lieux de canton (î). Dans les localités importantes, on a établi plusieurs bureaux entre lesquels les diverses branches du service ont été réparties. Dans les autres localités, il y a généralement, par canton, un bureau chargé de toutes les branches du service: timbre, enregistrement, successions, etc. Par exception, des can!o:is peu importants (où il y a peu de notaires) en sont dépourvus ; dans ce cas, un seul bureau dessert deux cantons (ainsi, le bureau de Thuin dessert les cantons de Merbes-le-Château et de Thuin ; le bureau d'Houffalize, les cantons de Vielsalm et d'Houffalize, etc.).
D'un autre côté, dans les cantons pourvus, le siège du bureau n'est pas toujours établi au chef-lieu.
224. — Les bureaux d'enregistrement doivent rester ouverts au public tous les jours, excepté les dimanches et
(1) Art. 15 de la loi des 5 et 19 décembre 1790 : « il sera établi des bureaux ])our renregistrement des actes et déclarations et pour la perception des droits qui en résulteront, dans toutes les villes où il y a un chef-lieu d'administration ou tribunal de district, et, en outre, dans les cantons où lisseront jugés nécessaires, sur Tavis des districts et départements, sans que Farrondissement d'aucun de ces bureaux puisse s'étendre sur aucune paroisse qui ne serait pas du même district *>.
iours fériés, pendant quatre heures le matin et quatre heures l'après-midi ; les heures des séances doivent être aflSchées à la porte du bureau (i).
I. Au public. Après la fermeture des bureaux, les citoyens ne peuvent plus requérir la formalité. Mais le receveur est tenu d'achever les travaux de la journée et de s'occuper de la tenue de son livre de caisse, suivant les instructions de l'administration.
On a soutenu que la formalité est utilement requise après l'heure de fermeture indiquée par Tafflche et que le receveur ne pourrait refuser l'enregistrement d'un acte qui serait présenté aussitôt après l'expiration de l'heure. Le motif de douter, c'est l'art. 1037 du c. proc. civ., relatif aux heures pour les significations et les exécutions. Mais on a décidé avec raison que cet article, spécial aux huissiers, ne déroge pas àlaloidu27mail791.
II. L'absence du receveur pendant les heures de bureau doit, en principe, être constatée par un acte extrajudiciaire. Cependant, on a jugé que la preuve testimoniale et les présomptions peuvent être invoquées dans les circonstances qui la feraient admettre en droit commun, par exemple dans le cas où il a été absolument impossible à rintéressé de se procurer une preuve littérale de l'absence du receveur.
III. Tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés. La formalité, même dans les cas urgents, ne pourrait être requise le dimanche. La loi du 18 germinal an X, a fixé au dimanche le jour de repos des fonctionnaires publics. Et la loi du 17 thermidor an VI porte que les bureaux des services publics vaquent les jours de fête nationale.
Il n'y a pas d'autres exceptions.
225. — Le receveur fait l'enregistrement à mesure que les actes lui sont présentés; ses registres de formalité sont arrêtés jour par jour (2).
C'est aussitôt après l'expiration de l'heure indiquée à la porte du bureau, que le receveur doit arrêter ses registres. Les actes présentés après l'expiration de l'heure afllchée, ne sont enregistrés qu'à la date du lendemain.
(1) Art. 11, loi du 27 mai 1791.
(2) Art. U, loi 27 mai 1791.
SECTION Z. — Indication des bureaux pour les divers actes.
226. — Il y a lieu de distinguer entre les actes notariés, les actes sous seings privés, les actes faits à l'étranger, les déclarations de mutations et celles de laccomplissement des conditions suspensives.
§ l«r. — Actes notariés.
227. — Les notaires doivent présenter leurs actes aux bureaux dans l'arrondissement duquel ils résident (i), à l'exception des procès -verbaux de ventes publiques de meubles et des inventaires (2).
Les notaires ne peuvent faire enregistrer leurs actes ailleurs qu'aux bureaux dans l'arrondissement desquels ils résident (i).
Cette règle s'applique aux actes en minute comme aux actes en brevet, aux procès- verbaux comme aux actes ordinaires.
Les actes passés en double minute doivent être enregistrés sur chaque original, au bureau de la résidence de chacun des notaires détenteurs; les droits ne sont perçus qu'une fois sur l'un des originaux; l'autre est enregistré pour mémoire.
Exceptions à la règle :
l» Les procès-verbaux de ventes publiques de meubles. Le bureau où la déclaration préalable a dû être faite est celui où la vente doit être enregistrée (bureau dans l'arrondissement duquel la vente a lieu) loi 22 pluviôse an VII, art. 6) ;
2° Les inventaires. D'après une décision ministérielle du 12 thermidor, an XII, les notaires de première classe (Cour d'appel) qui font un inventaire hors de leur résidence ont la faculté de faire enregistrer leurs inventaires aux bureaux des lieux où ils ont instrumenté, dans les dix ou quinze jours de chaque vacation, à charge de soumettre la dernière séance, contenant la clôture, au bureau de leur résidence, dans les quinze jours de sa date.
§ 2. — Actes sons seings privés.
Les actes sous seings privés peuvent être pré
(1) Art. 26 de la loi fondamentale.
(2) Art. 6, loi du 22 pluviôse an vn, et décision du 12 thermidor, an XII.
sentes à renregistrement dans tous les bureaux indistinctement (i) — à l'exception des actes annexés à un acte notarié ou déposés pour minute, lesquels doivent être enregistrés au même bureau que l'acte notarié.
Les actes sous seings privés, dit Fart. 26, peuvent être enregistrés dans tous les bureaux indistinctement. — Exception rentrant dans la règle énoncée au § 1 : les actes privés non enregistrés, déposés pour minute à un notaire pu annexés à la minute d'un acte de son ministère ; ces actes, qui font partie intégrante de l'acte notarié, doivent nécessairement être enregistrés en même temps, donc au bureau assigné au notaire pour Tenregistrement de ses actes.
g 8. — Actes passés ou ftdts à rétranger.
229. — Les actes publics passés et les actes privés faits à l'étranger sont assimilés aux actes sous seings privés faits en Belgique, et comme eux, ils peuvent être enregistrés dans tous les bureaux indistinctement (i) — à l'exception des testaments, qui doivent être présentés au bureau du dernier domicile du testateur ; et en outre, s'ils contiennent des dispositions d'immeubles, au bureau de la situation des biens (2),
L'art. 26 place les actes authentiques passés en pays étranger, sous le même régime que les actes sous seings privés belges : comme ceux-ci, ils peuvent être enregistrés dans tous les bureaux indistinctement.
Les actes privés faits à l'étranger sont soumis à la même règle.
La règle souffre exception en matière de testament. L'art. 1000 du c. c. porte que les testaments faits en pays étrangerne peuvent être exécutés sur les biens situés en Belgique qu'après avoir été enregistrés au bureau du domicile du testateur en Belgique s'il en a conservé un, — sinon au bureau de son dernier domicile connu en Belgique. En outre, si le testament contient des dispositions d'immeubles situés en Belgique, il doit être enregistré au bureau de la situation de ces biens sans qu'on puisse exiger un double droit. Il n'y a pas de délai de
(1) Art. 26, loi fondamentale.
(2) Art 1000 du ce.
rigueur. La raison de cette disposition exceptionnelle n'est point fiscale : d'ordre purement civil, elle a pour but de suspendre l'exécution du testament étranger jusqu'à sa manifestation publique par l'enregistrement, ainsi que l'observation en a été faite au Tribunal, lors de la discussion de l'art. 1000 du c. c.
En droit international privé, on est d'avis que l'enregistrement ne suffit pas et que le légataire, pour se faire envoyer en possession de son legs consistant en biens belges, doit faire rendre le testament, même authentique, exécutoire en Belgique.
§ 4. — Déclarations de matatlonB verbales.
230. — Les déclarations des mutations verbales d'immeubles en propriété ou en usufruit peuvent, faute d'un texte formel, être enregistrées, comme les actes privés, dans tous les bureaux indistinctement.
La loi n'indiquant pas le bureau ofi doit se faire la déclaration de la mutation, il semble que le débiteur des droits soit libre de choisir le bureau qui lui convient, ainsi qu'en matière d'actes privés; cependant on a jugé que le seul bureau compétent est celui de la situation des biens (Cass. franc., 9 août 1832).
Cette décision n'est pas suivie en Belgique ; on admet les déclarations dans les bureaux autres que celui de la situation.
§ 5. — Déclaration de raccomplissement d'une condition suspensive.
231. — C'est au bureau où la formalité a été donnée à lacté sous condition suspensive que la déclaration de l'accomplissement de la condition doit être faite, sans égard au bureau de la situation, quand Tacte a pour objet une mutation d'immeubles sous condition suspensive.
L'Etat peut prouver Faccomplissement des conditions suspensives à l'effet d'exiger le payement des droits.
Dans le cas où l'acte a pour objet une mutation d'immeubles, la déclaration doit être passée dans les délais légaux à peine d'un droit en sus.
De là, la nécessité, pour les parties, de déclarer en temps opportun, l'accomplissement de la condition.
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De là nécessité de distinguer entre les actes et les mutations sujets à un enregistrement obligatoire, et les actes dont Tenregistrement est facultatif.
I. L'acte notarié doit être présenté à la formalité dans des délais déterminés, sous peine d'amende, qu'il soit passible du droit d'acte ou du droit de mutation.
II. L'acte sous seings privés ou l'acte étranger n est soumis à un délai déterminé que s'il a pour objet une mutation, une antichrèse, ou un bail d'immeubles, ou lorsqu'on veut en faire usage en justice, dans un acte public, ou devant toute autre autorité constituée. Dans tous autres cas, Tenregistrement en est facultatif.
III. Cette distinction entre les actes publics et les actes privés, arbitraire en apparence, s'explique par : 1° la nécessité de soumettre à l'enregistrement tous les actes publics et 2^ l'inutilité, pour les notaires, d'un long délai.
Il est vrai que les mêmes raisons peuvent être invoquées à l'égard des actes privés, mais c'eût été gêner la liberté et présumer l'utilité de l'enregistrement dans les cas où les intéressés n'on t pas besoin d'y recourir.
Néanmoins, c'est à regret que le législateur n'a pas décrété l'enregistrement obligatoire des actes privés. Voici, en effet, ce qu'a dit à ce sujet Crétet, au Conseil des anciens :
- Les actes sous seings privés se divisent en deux espèces ; tous ceux qui transmettent des propriétés immobilières doivent aussi nécessairement être enregistrés. Mais ceux qui obligent, libèrent, ou qui ne contiennent que des conventions indéterminées, ne seront soumis qu'à un enregistrement facultatif ex éventuel, et au moment seulement où l'intérêt des parties les obligera de les produire en matière contentieuse et judiciaire.
*• Ces derniers actes sont l'instrument journalier des conventions les plus communes et les plus répétées ; ils forment une masse immense qui serait, à la véf^ité, une mine inépuisable, si l'on parvenait à les soumettre à l'enregistrement nécessaire. Le zèle pour l'amélioration des finances, et quelque hardiesse a fait naître, à la vérité, au Conseil des Cinq cents, la proposition do les frapper de nullité, faute d'enregistrement (i) ; mais elle a été écartée pour probablement ne plus
(1) Crétet a fait en^eur : la proposition â laquelle il faisait allusion ne concernait que les actes i»ortant transmission de propriétés foncièi'es.
reparaître; nous cesserons de vous en entretenir; cependant, nous regretterons que la loi ne contienne rien qui déclare la distinction très réelle entre l'enregistrement nec^s^a/re et l'enregistrement facultatifs quoique, dans le fait, elle statue d'après cette même distinction -. (Rapport de Crétet, au Conseil des anciens, sur le projet de loi de frimaire, séance du 17 brumaire an VII.)
IV. Les mutations entrevifs sans acte (non les transmissions de jouissance sans acte) sont également soumises à un enregistrement de rigueur.
SECTION 2. — Actes et mutations dont Fenregistrement
est obligatoire.
§ l<'^ — Actes notariés.
234. — Le délai d'enregistrement des actes notariés est, sauf les exceptions, de dix jours pour les notaires qui résident dans la commune où le bureau d'enregistrement est établi, et de quinze jours pour ceux qui n'y résident pas(i)'; le délai court de la date ae l'acte.
Sanction : en cas de présentation tardive, amende personnelle contre le notaire, par chaque contravention, dô 25 francs pour les actes sujets au droit fixe, — et d'une somme égale au droit (minimum 25 francs) pour les actes sujets au droit proportionnel.
Outre les amendes, le notaire contrevenant est tenu du payement des droits, sauf son recours contre les parties pour les droits seulement (2).
Le délai court du jour de la date de Tacte, ce jour non compris, de sorte qu'en réalité on compte le délai du lendemain de la date de Pacte.
Exemple : le délai pour l'enregistrement d'un acte en date du 2 janvier, reçu par un notaire résidant dans la commune où se trouve le bureau, sera compté depuis et y compris le 3, de sorte que l'acte devra être présenté à l'enregistrement au plus tard le 12 janvier, avant l'heure de la fermeture du bureau. ^
(1) Art. 20 de laloi fondamentale.
(2) Art. 33. même loi.
A partir de quel jour compte-t-on les délais des actes à vacations et des actes à plusieurs dates ?
La solution de cette question va être donnée en deux numéros :
No 1. — Âctea à Tacations.
Par actes à vacations on entend ceux qui ne peuvent être consommés dans une même séance. Ils doivent être enregistrés par séance dans les délais fixés et le délai court de la date de chaque séance, non de la date de la séance de clôture. En effet, le procès-verbal de chacune des séances constitue un acte complet, parfait par lui-même, qui doit, comme tout acte, être enregistré dans le délai ordinaire de dix ou quinze jours. On considère qu'il y a une série d'actes successifs et non un seul acte.
N' 2. — Actes à plnslenn datas.
Le délai court de la date ofi l'acte et la convention dont il est le titre ont acquis leur perfection.
1° Perfection de l'acte. — Il s'agit d'un acte notarié ; il faut donc que l'acte soit parfait comme acte notarié, c'est-à-dire, que la ou les parties l'aient signé ainsi que les témoins et le notaire, et que les autres formalités prescrites par la loi aient été accomplies.
2® Perfection de la convention dont l'acte est le titre. — Ainsi, il faut que toutes les parties qui concourent à former la convention aient donné leur consentement; cela est nécessaire pour que le lien de droit soit noué.
Pour bien saisir la portée du principe, il faut distinguer : P les actes qui constatent une seule convention; 2° ceux qui ont pour objet plusieurs conventions distinctes ; 3" ceux qui contiennent des obligations unilatérales.
1° Acte constatant une seule convention .
I/acte est parfait comme acte notarié.
Pour sa perfection, la convention, de sa nature, requiert le consentement réciproque de tous les contractants. C'est le cas des contrats commutatifs, l'échange par exemple.
L'un des échangistes porte son consentement à la date du 2 janvier, et l'autre le lendemain; le délni courra du 3 janvier.
On peut faire une objection à cette solution, dans le cas où l'acte se divise en deux clôtures. Supposons une convention commutative constatée par un acte divisé en deux clôtures, à dates différentes ; l'une
porte la date du 2 janvier et Tautre celle du lendemain. Chaque clôture est signée par l'un des contractants, les témoins et le notaire ; par conséquent, Tune et Tautre clôture constituent un acte notarié parfait ; donc il y a deux actes et le délai pour chaque acte partira de sa date propre, si Ton ne considère les actes que comme des instruments de preuve de consentements isolés et non comme le titre complet de la convention que les parties avaient en vue.
Sous le rapport du timbre, il y a deux actes distincts ; en cette matière, il suffit en effet que l'acte puisse faire justification privée, point n'est nécessaire qu'il fasse titre.
Mais en matière d'enregistrement, Tacte doit faire titre. Or, dans l'espèce, il ne fait pas litre de la convention dès la première date, mais seulement à partir de la seconde; c'est donc à partir de celle-ci, soit du 3 janvier, que courra en définitive le délai.
L'exactitude de cette proposition n'est pas douteuse si Ton ne considère que le titre complet de la convention et le but que les parties se sont proposé d'atteindre. Mais ceci regarde bien plus la question d'exigibilité du droit proportionnel que la question de l'enregistrement obligatoire. Or, tout acte notarié, qu'il fasse titre de plusieurs consentements corrélatifs ou d'un consentement isolé, est soumis à l'enregistrement dans les dix ou quinze jours de sa date ; par conséquent, le délai d'enregistrement de Tacte en plusieurs clôtures distinctes, faisant titre chacune d'un consentement, court de la date delà première clôture.
2° Acte constatant plusieurs conventions distinctes, indépendantes.
Le délai courra du jour où l'une des conventions sera devenue parfaite par le consentement de tous les contractants (l'acte étant lui-même parfait comme acte notarié). Peu importe que les autres conventions n'aient pas acquis leur perfection. Par exemple, acte constatant un échange et une vente ; l'échange a été signé le 2 janvier par l'un des échangistes et le lendemain par l'autre, ainsi que par les témoins et le notaire, mais la vente n'a acquis sa perfection que le 4 janvier : le délai pour l'enregistrement de l'acte courra du 3 janvier et non du 4 ; en effet, dès le 3 janvier, l'une des conventions et l'acte y relatif avaient acquis la perfection voulue.
Il en est de même de la procuration par plusieurs héritiers pour recueillir une succession.
3^ Acte parfait comme acte notarié, constatant une obligation unilatérale.
Reconnaissance de dette signée par le débiteur le 2 janvier et par le créancier le lendemain. L'acte a été parfait dès le 2 janvier : c'est à partir de cette date et non du 3 que courra le délai.
235. — L^t règle de l'enregistrement obligatoire des actes notariés dans le délai de dix ou quinze jours reçoit exception, (à raison de la condition suspensive qui les affecte), à l'égard des testaments, des baux île certains établissements publics, et des adjudications de terrains incultes, piais non à l'égard des autres actes soumis à une condition suspensive.
I. Testaments publics. — Les testaments reçus par les notaires ou qui leur ont été déposés, les actes de suscription des testaments mystiques, les actes notariés portant révocation de testaments, donation de biens à venir entre époux pendant le mariage, doivent être enregistrés dans les trois mois du décès des testateurs ou donateurs (i). Le délai court non de la date de l'acte, mais du jour du décès (non compris ce jour). L'obligation de faire enregistrer incombe aux héritiers, donataires, légataires ou exécuteurs testamentaires; c'est à leur diligence que la formalité doit être accomplie (i) et le notaire n'est tenu qu'à porter l'acte au bureau, sur leur réquisition. L'amende est du double droit en cas d'enregistrement tardif (2).
Il est vrai que le texte de l'art. 21 ne parle que des testaments ; mais par cela même qu'il mentionne les donataires et les héritiers, il vise indirectement les donations à cause de mort, les révocations et les suscriptions de testaments mystiques.
Ne pas confondre le testament olographe déposé avec l'acte de dépôt ; si le testament déposé ne doit être enregistré que dans les trois mois du décès du testateur, il n'en est pas de même du dépôt, acte notarié ordinaire, qui reste soumis à la règle des dix ou quinze jours.
II. Baux de certains établissements publics. — Les baux des biens des hospices et autres établissements de bienfaisance ou d'instruction publique^ reçus par un notaire, peuvent n'être enregistrés que dans les quinze jours de Vapp7*obation de Tauiorité supérieure (3) (dépulation permanente du conseil provincial). Le délai est de quinze jours, que le notaire réside ou non dans la commune où se trouve le
(1) Art. 21 de la loi fondamentale.
(2) Art. 38 de la môme loi.
(3) Art. 5 du décret du 12 août 1807.
bureau ; il courl de l'approbation et non du jour où le notaire a reçu notification de Tapprobation. 11 eilt été plus ralionnel de le faire courir du jour où le notaire a été officiellement informé de l'approbation, comme l'a fait la loi du 20 mars 1847 sur le défrichement des terrains incultes.
Le décret de 1807 établissant une exception à la règle générale, est de stricte interprétation; par conséquent, les baux des autres établissements publics doivent être enregistrés dans le délai ordinaire ; mais à raison de la condition suspensive [si approbation), ils ne sont passibles que du droit fixe général et la pei'ception du droit proportionnel n'a lieu qu'après l'approbation, sous déduction du droit fixe.
III. Adjudication de terrains incultes. — Les procès- verbaux d'adjudication de terrains incultes, dont la jouissance ou la propriété appartient à des communes ou à des communautés d'habitants qui en font usage par indivis, peuvent n'être enregistrés que dans la gum>3:am6 du jour où le notaire a reçu V information officielle de l'approbation ou de l'homologation (i).
IV. Actes stipulant une condition suspensive. Les actes notariés contenant stipulation d'une condition qui suspend l'existence ou les effets de la convention doivent être enregistrés dans les délais ordinaires, là loi n'établissant aucune exception à leur égard; ils ne sont passibles que du droit fixe génér^alet le droit proportionnel n'est exigible que lors de l'accomplissement de la condition.
§ 2. — Actes soas seings privés.
236. — Les actes sous seings privés soumis à un enregistrement obligatoire sont : 1^ les actes privés translatifs (le propriété ou trusutruit crimmeubles situés en Belgique, les actes portant anticlirèse, ou bail crimmeubles, et, nous l'avons vu déjà. au paragraphe précédent, les testaments olographes déposés chez les notaires. Sanction : amende égale au droit ('^).
N* 1. — Actes privés translatif de propriété on d'usufruit d'immeubles.
Ces actes doivent être enregistrés dans les trois mois de leur date (3).
f 1) Art. 1 et 2, loi du 25 mars 1847.
(2) Art. 38, loi foudamentale.
(3) Art. t'Z, loi ibndamcntale.
La disposition s'étend même aux actes non représentés, même à ceux dont l'existence est niée, pourvu qu'ils contiennent mutation entrevifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles (i).
De ce nombre sont les actes privés qui emportent vente, échange, partage d'immeubles avec soulte, licitation d'immeubles (les licitations d'immeubles par actes privés sont rares, mais on en rencontre). Donc ces actes doivent être enregistrés dans le délai de trois mois de leur date.
C'est de la date de Vacte et non de la date de la mutation que commence à courir le délai de trois mois pour l'enregistrement. De là suit que si la mutation est soumise à une condition suspensive, l'acte ne devra pas moins être enregistré dans le délai de trois mois de sa date ; la loi ne fait aucune distinction pour le cas où une condition suspensive a été stipulée. Evidemment si, lors de la présentation dans les trois mois, la condition qui suspend la mutation n'est pas encore réalisée, l'acte sera enregistré au droit fixe, sauf perception ultérieure du droit proportionnel. Cette question, pourtant, est controversée; on dit en sens contraire que pour les actes privés qui, par l'effet d'une condition suspensive, n'emportent pas mutation immédiatement, le délai ne court que de la date de l'accomplissement de la condition, c'est-à-dire du jour où la transmission s'opère, la loi ayant eu en vue la transmission plutôt que l'acte. C'est confondre l'acte et la mutation sans acte. El c'est aussi ne pas tenir compte de l'effet rétroactif que produira l'accomplissement de la condition ; par cet effet, le titre de la mutation est dans l'acte même ; on se trouve en présence d'un acte constatant une mutation réputée pure et simple à l'origine et qui devait être présentée à l'enregistrement dans les trois mois de la date de l'acte.
N* 2. — Baux d'immevblM.
L'art. 22 dit : Les baux à ferme ou à loyer, sous-baux, cessions et subrogations de baux de biens immeubles. Rappelons que l'enregistrement de rigueur ne s'applique pas aux baux ve7*baicx, mais seulement aux actes constatant des baux — actes que l'on présente volontairement à l'enregistrement ou dont l'existence est révélée à défaut de présentation, au moyen des présomptions indiquées par l'art. 13 de la loi fondamentale.
(1) Art. 22, loi fondamentale.
Quelles sont ces présomptions ? L'art. 13 porte que la jouissance à titre de bail est suffisamment établie par les actes qui la font connaître, ou par des payements de contributions imposés aux fermiers et locataires.
Il est certain que l'article fait allusion aux actes portant jouissance, et non au fait juridique de la jouissance, puisque la loi fondamentale tout entière ne crée que des droits d*acte.
Par conséquent, pour prouver l'existence d'un acte de bail, TEtat peut invoquer les présomptions résultant des payements de contributions imposés aux locataires, ou d'actes qui, sans cependant être l'acte de bail lui-même, feront connaître l'existence de l'acte contenant jouissance à titre de bail.
Mais ce ne sont là que des présomptions que les parties peuvent renverser par la preuve contraire; elles peuvent même, quand la preuve de l'existence de l'acte n'est pas complète, se borner à en nier l'existence, comme on le faisait pour les mutations avant la loi de ventôse an IX, car cette loi n'est pas applicable aux actes constatant la jouissance à titre de bail.
N» 3. — Antiehrdse.
L'art. 22 qualifie l'an liclirèse : ** engagement de biens immeubles ^,
Comme pour les baux, le délai de rigueur s'applique non au fait de
rengagement, mais à Vécrit présenté à l'enregistrement, ou dont
l'existence est révélée par les présomptions établies pour les baux. —
Renvoi au numéro précédent.
N« 4. — Teitaments déposés.
Testaments olographes déposés chez un notaire. Ce testament doit être enregistré dans un délai déterminé, à la diligence des légataires ou exécuteurs testamentaires. Ce délai est de trois mois à partir du décès du testateur. Il n'existe aucun délai de rigueur pour l'enregistrement du testament olographe qui n'a pas été déposé chez un notaire.
§ 3. — Actes passés oa fidts & Fétranger.
237. — Les actes authentiques et les actes sous seings privés passés ou faits à l'étranger, qui contiennent transmission d'immeubles belges en propriété, usufruit ou jouissance à titre de bail ou d'anticnrèse, sont soumis, comme
les actes privés belges, à Tenregistrement dans les délais suivants : si les actes sont passés dans l'un ou l'autre pays de l'Europe, le délai est de six mois de leur date ; s'ils sont passés en Amérique le délai est d'un an; en Asie ou en Afrique, de deux ans (i).
§ 4. — Mutations sans acte.
288. — Les mutations d'immeubles en propriété ou en usufruit dont aucun acte, notarié ou sous seings privés, ne constate l'existence, sont sujettes à l'enregistrement dans les trois mois de l'entrée en possession, à peine d'un droit en sus (2).
Leur enregistrement a lieu par vt>ie de déclaration. A défaut d'acte, dit Tart. 4 de la loi du 27 ventôse an IX, il y sera suppléé par des déclarations détaillées et estimatives, dans les trois mois de l'entrée en possession.
L'Etat prouve la mutation non déclarée par les présomptions légales (inscription au rôle des contributions et payements de contributions ou actes émanés des parties).
La déclaration doit être détaillée et estimative, dit le texte. En outre, elle doit être écrite sur timbre de dimension et signée.
10 Détaillée. — C'est-à-dire désignation de chacun des biens transmis et indication de la nature de la transmission (vente, échange, etc.)
2** Estimative. — C'esi-à-dire indication de la valeur vénale de chaque immeuble, et évaluation des charges, s'il en a été stipulé. En cas de vente, partage, ou échange avec soulte, on doit indiquer le prix, les charges, ou la soulte stipulés.
SECTION 3. — - Actes dont renregistrement est f)a.cultatif.
§ 1^^. — Actes sons seings privés belges.
239. — Les actes sous seings privés faits en Belgique, qui ne contiennent pas transmission d'immeubles belges en propriété, usufruit ou jouissance à titre de bail ou d'anti-
(1) Art. 22, loi fondamentale.
(2) Art. 4, loi 27 ventôse an IX
chrèse, peuvent être enregistrés à toute époque, sans amende, la loi n'ayant pas prescrit raccoraplisseraent de la formalité dans un délai de rigueur (i).
Exception :
r En cas d'usage, dans un acte public ou en justice, ou devant une autorité constituée, de Tactc privé non translatif de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles, l'enregistrement de ce dernier acte est obligatoire avant l'usage ou, si l'usage a lieu dans un acte notarié, en même temps que cet acte, à peine d'amende contre Tofficier auteur de l'usage (2).
2° En cas de dépôt de l'acte privé au rang des minutes d'un notaire; cet acte est forcément enregistré avec lacté de dépôt dont il foit partie intégrante.
Même solution en cas d'annexé de l'acte privé.
En somme, l'enregistrement des actes privés non translatifs d'immeubles en propriété, usufruitou jouissance, n'est obligatoire que danslecas où leur existence se manifeste par l'usage même que l'on en fait devant notaire, ou en justice, ou devant touie autre autorité.
Ainsi, les actes portant vente de meubles, obligation pour prêt, ouverture de crédit, quittance (même de prix de vente d'immeubles) cession d'action, etc., dont on ne fait pas usage ne doivent pas être présentés à la formalité dans un délai déterminé ; les intéressés peuvent les présenter s'ils le jugent bon, à toute époque, sans encourir d'amende.
§ 2. — Actes étrangers.
240. — Les actes étrangers, sans distinction entre les actes authentiques ou sous seings privés, qui ne contiennent pas transmission d'immeubles belges en propriété, usufruit ou jouissance, peuvent, comme les actes privés belges, être présentés à l'enregistrement à toute époque sans amende.
(1) Art. 23, loi fondamentale,
(2) Môme ai'ticle; art. 41 (ît 42, même loi, et ad. 3, loi du 5 juillet 1860.
Exception : en cas d'usage on Belgique, âans un acte notarié, ou en justice, ou devant une autorité constituée; dans co cas, l'en regist rement est obligatoire (i).
Règle applicable même au cas où l'acte étranger porte transmission de biens immeubles situés à l'étranger.
En effet, les dispositions relatives à l'enregistrement obligatoire des actes ne s'appliquent qu'aux immeubles belges.
SECTION 4. — Calcul des délais.
241. — Les délais pour lenregistrement obligatoire se calculent, en principe de jour à jour; ils devraient se compter de minuit à minuit, mais la loi ayant fixé à certaines heures la partie du jour destinée à raccomplissement du la formalité, les jours doivent s entendre des heures pondant lesquelles le bureau est ouvert au public.
Ainsi la présentaiion de l'acte au dernier jour du délai après l'heure de fermeture du bureau, donne lieu à l'amende.
Lorsque, en présentant leurs actes le dernier jour du délai, avant l'heure fixée pour la fermeture, les notaires n'attendent pas l'accomplissement do la formalité, afin de permelire au recevour d'étudier l'acte sans précipitation, il agissent prudemment en retirant un récépissé indiquant la date de la présentation et du payement des droits. Dans l'usage, ce récépissé est donné sur un carnet signé ou paraphé par le receveur.
242. — Le jour qui commence le délai {dies a qito) ne doit pas être compté, ni le dernier s'il se trouve être un jour térié;dans les autres cas, le dernier jour doit être compté (2).
Si le dies a quo était compté, le contribuable serait privé d'une fraction de jour, alors qu'il a droit à des jours entiers.
Les jours fériés qui ne comptent pas sont les dimanches (3), le premier janvier (4) l'Ascension, l'Assomption, la Toussaint, la Noël (5) et le
(1) Art. 23, U et 42, loi fondamentale, et art. 3, loi 5 juillet 1860.
(2) Art. 25, loi fondamentale.
(3) Loi du 18 germinal an X.
(4) Avis du conseil d'Etat, 20 mars 1810.
(5) Loi du 29 germinal an XI.
21 juillet, premier jour des fêtes nationales (les deux autres jours ne sont pas considérés comme fériés) (i).
243. — Les délais de plusieurs mois se comptent de quantième à quantième.
De quantième à quantième, c'est-à-dire par échéance des dates du mois, et non jour par jour ; on n'a pas égard au nombre de jours dont les mois sont composés.
CHAPITRE III
Formalité.
SECTION 1. — Exécution.
244. — L'enregistrement est opéré à la date du jour et dans Tordre de la présentation successive des actes ou des déclarations de mutations.
Les receveurs ne peuvent, sous aucun prétexte, lors même qu'il y aurait lieu à l'expertise, différer Tenregistrement des actes et des mutations dont les droits ont été payés (2).
Le principe de Tenregistrement immédiat est absolu ; cependant, il peut arriver que Texécution instantanée de la formalité soit matériellement impossible, par exemple lorsque plusieurs notaires présentent en même temps un certain nombre d'actes : dans ce cas, on ne peut évidemment exiger Fenregistrement immédiat de tous les actes et chaque notaire doit attendre son tour suivant Tordre de la présentation des actes à la formalité.
245. — Les receveurs n'ont pas la faculté de retenir les actes présentés, sauf les actes notariés en brevet et les acteg sous seings privés, qu'ils peuvent conserver pendant vingtquatre heures (2).
Des actes délivrés en brevet, les receveurs peuvent tirer une copie certifiée conforme à l'original par le notaire qui
(1) Loi du 27 mai 1890.
(2) Art. 56 de la loi fondamentale.
les présente à la formalité ; si ce dernier refuse, ils peuvent retenir le brevet pendant vingt-quatre heures pour s'en procurer une collation en forme, à leurs frais et sauf répétition s'il y a lieu.
11 en est de même des actes sous signatures privées (i).
246. — Les actes et mutations sont enregistrés sur des registres spéciaux (nous avons donné le modèle du registre des actes civils).
En outre, la relation de l'enregistrement et la quittance des droits doivent être mises sur l'acte enregistré, ou sur l'extrait de la déclaration de mutation que le nouveau possesseur avait la faculté de faire sous Tempire de la loi de frimaire, à défaut de représentation de l'acte constatant la mutation (2) et qu'il est tenu de faire depuis la loi du 27 ventôse an IX, soit à défaut de représentation, soit en cas de négation de l'existence de l'acte, soit encore à défaut d'acte (mutation verbale) (3).
Le receveur doit exprimer en toutes lettres, dans la quittance, la date de l'enregistrement, le folio du registre, le numéro et la somme des droits perçus — et lorsque Tacte renferme plusieurs dispositions opérant chacune un droit particulier, il doit les indiquer sommairement dans la quittance et y énoncer distinctement la quotité de chaque droit perçu, à peine d'une amende de quinze francs pour chaque omission (4).
247. — Les actes notariés belges sont enregistrés sur la minute ou le brevet et les actes privés sur les originaux. L'enregistrement des jugements a lieu soit sur les minutes, soit sur les expéditions, suivant que les droits sont exigibles sur les minutes ou sur les expéditions (5).
(1) Art. 56 de la loi fondamentale.
(2) Art. 57 de la loi fondamentale. On a vu précédemment que, sous l'empire de cette loi, l'Etat ne pouvait exiger de déclaration dans le cas où l'acte constatant la mutation n'était point représenté (les droits de mutation, d'après la loi fondamentale, étaient établis sur les actes) — Voyez le rapport de Duchâtel au Corps législatif, séance du 18 ventôse an IX.
(3) Art. 4 de la loi du 27 ventôse an IX.
(4) Ai*t. 57 de la loi fondamentale.
(5) Art. 7 de la loi fondamentale.
L'enregistrement des actes notariés étrangers s'opère sur lexpédition ou l'extrait.
Une traduction de l'acte est nécessaire quand il est rédigé en langue étrangère.
Lorsqu'un même acte notarié est rédigé en plusieurs minutes, chacune doit être eni'egistrée, mais il n'est dd qu'un seul droit.
Les actes sous seing privés en plusieurs originaux sont enregistrés sur un seul original; cependant, les parties peuvent faire porter la relation et la quittance sur tous les originaux, sans avoir à payer un nouveau droit.
Aux actes et écrits en langue étrangère, on doit joindre une traduction en Tune des langues usitées en Belgique [supra, n** 187).
248. — L'enregistrement opéré sur les registres consiste en une analyse ou en une copie littérale de l'acte : analyse si l'acte présenté est notarié ou sous seing privé contenant des dispositions unilatérales ; copie littérale si Tacto est ou sous seing privés contenant des dispositions synallagmatiquos ou un testament olographe.
Mesure administrative dont l'utilité a été indiquée ^«y/ra, n** 187.
SECTION 2. — Recette des droits.
§ l^^'. — Instant précis de la recette.
249. — Les receveurs doivent faire la recette des droits avant que d'exécuter la formalité (i); il leur est interdit d'en suspendre le recouvrement (2) et les contaibuablcs ne peuvent exiger Tenregistrement des actes et des mutations dont ils ne payeraient pas préalablement les droits (i).
Le receveur qui, contrairement à ses devoirs, aurait opéré l'enregistrement avant le payement des droits ne pourrait le biffer sur ses registres, ni retenir Tacte jusqu'au payement; mais avant de remettre lacté, il devrait rayer la quittance qu'il aurait pu y inscrire, sauf k poursuivre ensuite le recouvrement des droits par voie de contrainte.
(1) Art 28. loi Ibndamentalc.
(2) Art. 59, idem.
I. Payement et recette avant Texécution de la formalité
Nul ne peut atténuer ni différer le payement des droits pour quelque motif que ce soit (i).
Le principe du payement préalable est donc absolu.
L'intérêt de l'Etat exigeait, en effet, que les droits fussent payés avant la formalité, pour éviter les contestations que les débiteurs n'auraient pas manqué de susciter, sils avaient eu la faculté de requérir la formalité avant le payement.
La disposition concerne les receveurs comme les parties : les préposés ne peuvent suspendre ou faire suspendre le recouvrement à peine de responsabilité personnelle, dit l'art. 59.
IL Formalité donnée sans payement.
Il n'en résulte aucune présomption de payement ; par conséquent, l'Etat peut poursuivre le recouvrement du droit par voie de contrainte, sans préjudice à son action en responsabilité contre le préposé.
D'autre part, le défaut de payement ne prive pas les contribuables du bénéfice de la formalité. Si donc le receveur, contrairement à ses devoirs, avait opéré l'enregistrement sans recevoir préalablement l'impôt, il ne pourrait l'anéantir. De même, il n'aurait pas le droit de retenir l'acte enregistré ; on a jugé autrement, mais la décision est contraire à la règle que les actes doivent être remis séance tenante ; d'autre part, c'estaboutir à créer un nantissement quela loi n'établit pas. En ce cas, il doit s'abstenir d'inscrire la quittance des droits sur l'acte et s'il l'avait fait, il devrait rayer sa mention, afin de ne pas paralyser les poursuites en recouvrement.
§ 2. — Interprétation des actes.
250. — Le receveur aie droit d'interpréter les actes à l'effet d'exiger le payement préalable des droits, sauf aux contribuables, en cas d'interprétation erronée, à se pourvoir ensuite en restitution.
Le préposé est donc juge provisoire. S'il a mal jugé, trop perçu, les contribuables peuvent recourir au juge ordinaire par l'exercice de l'action en restitution.
De même, s'il a trop peu perçu, TEtat peut poursuivre le recouvrement des droits non l^éclamés.
(1) Art. 28, loi fondamentale.
251. — Lorsqueles parties, dans le but deconnaîtrele montant des droits exigibles sur un acte dont Tenregistrement est facultatif, lui présentent cet acte sans requérir Taccomplissement de la formalité, le receveur peut, sans faillir à ses devoirs, donner le renseignement demandé, alors même que, trouvant les droits trop élevés, elles retireraient l'acte sans le faire enregistrer.
Mais les receveurs, dans le cas où les parties ne requièrent pas l'accomplissement de la formalité, doivent s'abstenir de s'expliquer d'avance sur les droits des actes dont Tenregistrement est obligatoire dans un délai déterminé; ils pourraient ainsi empêcher la présentation de l'acte et contrevenir à l'art. 59, qui leur défend de suspendre le recouvrement des droits acquis au trésor ; ce n est qu'au moment de la présentation accompagnée du payement qu'ils peuvent indiquer le montant des droits.
La distinction s*explique aisément :
Dans le premier cas, les droits ne sont dus sur les actes que s'ils sont présentés avec réquisition de la formalité ; or, les actes sont ici présentés non pour être enregistrés, mais en vue de connaître les droits dont ils seraient passibles si là formalité était requise; les droits n'étant pas encore dus à TEtat, le préposé ne contrevient pas à ses devoirs.
Tandis que dans le second cas, Timpôt est déjà acquis à TEtat à l'instant où le renseignement est demandé ; les parties, trouvant trop élevés les droits indiqués par le receveur, essaj'eront d'échapper au payement, ou tout au moins de le retarder, en négligeant de présenter l'acte; et le receveur aura, par son fait, suspendu le recouvrement contrairement à la défense de la loi.
TITRE IV
L'exigibilité des droits
252. — D après son acception propre, l'expression « exigibilité des droits » devrait être entendue dans le sens de terme, ou espace de temps accordé au débiteur pour se libérer de l'impôt. En droit fiscal, l'expression indique la naissantîe de la dette en même temps que le terme de son exigibilité. C'est donc avec ce double sens qu'il faut la prendre. Si le mot « débition » était français, nous dirions : « débition et exigibilité des droits » .
L'impôt, il est vrai, est créé par la loi; cependant, robligaiion du contribuable n'existe pas encore, faute d'objet et de cause ; elle n'existera qu'à répoque où le fait qui donne lieu à l'impôt — acte ou mutation — se manifestera dans les conditions légales; en même temps, le terme pour l'exécution de Tobligation sera déterminé et par conséquent on saura, suivant la nature du fait, si le payement peut être exigé de suite ou dans les délais fixés.
Le mot »♦ exigibilité '» exprime donc la naissance de la dette en même temps que le terme du payement.
Conditions générales.
253. — Les conditions générales d'exigibilité des droits varient suivant qu'il s'agit d'un droit d'acte ou d'un droit de mutation : d'où nécessité d'une distinction.
Quand il s'agit du droit d acte, une distinction entre les actes dont l'enregistrement est facultatif et ceux dont Pen-
registrement est obligatoire dans des délais déterminés, est encore nécessaire.
254. — Droits flacte. — Pour que les droits d'acte soient exigibles sur les actes dont l'en registrement est facultatif, il faut : 1° qu'il y ait un acte ; 2"^ que cet acte soit volontairement présenté à la formalité ou que l'on en ait fait usage; 3"* qu'il réunisse, s'il est passible d'un droit fixe spécifique ou d'un droit proportionnel , les conditions spéciales qui seront exposées plus loin.
Pour que les droits des actes dont l'enregistrement est obligatoire soient exigibles, il faut : Y qu'il y ait un acte ; 2^ que l'existence de Vacte, à défaut de présentation avec réquisition de la formalité, soit établie par les moyens légaux, ou que l\»n en ait fait usage ; 3^ au'il réunisse, s'il est passible d'un droit fixe spécifique, ou a un droit proportionnel, les conditions spéciales qui seront exposées plus loin. La présentation volontaire ou l'usage de l'acte déterminent évidemment aussi l'exicribilité.
255. — I>roUs de mutation. — Les droits des mutations constatés par des actes sont exigibles sur la présentation volontaire, l'usage, ou la découverte, par les présomptions légales, des actes constatant les transmissions d'immeubles, ou propriété ou en usufruit.
A défaut d'acte, les droits sont exigibles sur la déclaration de la mutation ver])ale, et à défaut de déclaration, l'Etat peut poursuivre le payement des droits sur les seules présomptions établies par la loi.
Différence entre la mutation verbale et la mutation résultant d'un acte ; P la mutation verbale ; les droits en sont exigibles et le payement peut en être poursuivi sur les seules présomptions, sans que l'Etat ait à prouver soit l'existence réelle de la mutation, soit la perfection de la convention dont elle est issue; 2® la mutation actée; les droits n'en sont pas exigibles par cela seul que l'acte est connu : il faut en outre qu'il réunisse les conditions qui seront exposées au siège de la matière.
Les présomptions légales cèdent à la preuve contraire.
256. — La découverte d'une contre-lettre sous seings privés ayant pour objet une augmentation du prix énoncé dans un acte enregistré, public ou sous seings privés, portant transmission de meubles ou d'immeubles, détermine aussi l'exigibilité des droits (triple droit) sur le supplément de prix stipulé dans la contre-lettre. — Renvoi aux conditions spéciales.
SECTION 1. — Présentation des actes.
257. — En règle générale, les droits d'acte, fixes comme proportionnels, ne sont exigibles que s'il y a un acte et si cet acte est volontairement présenté à la formalité.
Exception : les actes dont lenregistrementest obligatoire dans des délais déterminés ; les droits de ces actes sont exigibles en Tabsence de toute présentation, dès que leur existence est légalement établie, et que les délais sont expirés.
I. La présentation au receveur, sans réquisition de la formalité, d'actes dont l'enregistrement est facultatif, ne rend pas les droits exigibles, par exemple si les parties, en présentant l'acte, se bornent à demander l'indication du montant des droits dont il est passible. Les droits ne sont dus que s'il y a présentation avec réquisition de la formalité : alors seulement ils doivent être immédiatement payés.
IL La simple présentation, sans réquisition de la formalité, d'un acte sujet à l'enregistrement obligatoire dans des délais déterminés, ne rend pas les droits directement et immédiatement exigibles si les délais ne sont pas expirés; mais s'ils sont expirés, elle sert de base à la poursuite, par voie de contrainte, des droits et amendes. — Nous rappelons que les actes sujets à Tenregistrement obligatoire dans un délai déterminé sont : P les actes notariés ; 2° les testaments olographes déposés chez les notaires et 3<> les actes sous seings privés belges et les actes étrangers, publics sous seings privés, contenant transmission d'immeubles situés en Belgique, soit en propriété, soit en usufruit, soit en jouissance {supra n® 233).
Pour apprécier les conséquences de la présentation, sans réquisition, de ces divers actes, il y a donc lieu de voir s'ils sont présentés avant ou après l'expiration des délais.
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pour objet de constater : dans ce cas, les droits de l'acte privé non enregistré sont exigibles, qu'ils appartiennent ou non à la catégorie des actes soumis à un enregistrement obligatoire, — mais la loi ne prononce pas d'amende contre l'auteur de l'usage (i).
3° L'usage, dans un acte public ou sous seings privés, ou en justice, ou devant une autorité constituée, de conventions verbales nonactées, ne donne pas lieu, en principe, à l'exigibilité des droits sur la convention, car la loi ne vise que l'usaçe des actes.
Exception dans deux cas : 1° lorsque, par leur précision, les termes de l'acte renfermant l'usage de la convention verbale font supposer l'existence d'un acte ou font titre de la convention ; 2^ lorsque la convention verbale mise en usage a pour objet une mutation d'immeubles en propriété ou en usufruit; dans ces hypothèses, les droits sont immédiatement exigibles,
4^ Justification de Veodgibilité résultant de Vusage.
I. La loi, par cela qu'elle défend, à peine d'amende et de responsabilité des droits, l'usage dans un acte public, ou en justice, ou devant une autorité constituée, d'actes publics ou sous seings privés, belges ou étrangers, avant qu'ils ne soient enregistrés, rend l'enregistrement de ces derniers actes obligatoire et les droits exigibles avant Tusage — ou en même temps, si l'usage émane d'un notaire (2).
La disposition, au point de vue de l'exigibilité des droits, est l'équivalent de la présentation obligatoire, à la formalité, des actes dont il est fait usage ; en défendant à l'offlcier public, à peine d'amende, de se servir d'actes non enregistrés et en le rendant responsable des droits, elle lui commande, en effet, de faire enregistrer les actes dont il veut faire usage ; il suit de là que les droits de ces actes sont exigibles par le fait de l'usage. L'amende et la responsabilité sont la sanction de l'exigibilité.
IL II n'y a pas à distinguer entre l'usage d'actes publics et l'usage d'actes privés : les droits des actes publics non enregistrés dont on fait
(1) Art. 23, 41, 42, 43 et 47 de la loi fondamentale.
(2) Art. 3, loi du 5 juillet 1860.
usage dans un autre acte public deviennent également exigibles avant ou en même temps que ceux de ce dernier acte; en effet, les notaires, d'après l'art. 41 de la loi fondamentale, ne peuvent faire aucun acte en conséquence d'autres actes avant qu'ils aient été enregistrés, alors même que les délais pour V enregistrement ne seraient pas encore expirés,
III. Il n'y a pas non plus à distinguer entre l'usage d'un acte privé que l'on produit en l'annexant ou en le déposant pour minute et l'usage par référence à un acte sous seing privé que l'on ne produit pas, si ce n'est que dans le premier cas, il y a présentation en même temps qu'usage, donc deux chefs d'exgibilité ; tandis que dans le second cas, il n'y a qu'un chef d'exigibilité, l'usage
IV. Mais il faut distinguer entre les écrits qui sont des actes et ceux qui n'ont pas ce caractère. L'usage, dans un acte public, d'écrits qui ne sont pas des actes proprement dits, n'en rend les droits exigibles que dans le cas où ils sont annexés à l'acte public ou déposés pour minute ; dans les autres cas, les droits ne sont pas exigibles parce que la loi n'applique l'exigibilité qu'aux actes proprement dits. La difficulté est de savoir quand un écrit a ou n'a pas le caractère d'acte. On peut dire, en règle générale, que les écrits non signés ne sont pas des actes ; mais les écrits signés peuvent parfois être considérés comme des actes, particulièrement lorsqu'on en tire quelque induction active.
2° Usage dans un acte public ou en justice, ou devant une
auto7nté constituée.
I. L'usage de l'acte non enregistre, quand il a lieu dans un acte public, ou en justice, ou devant toute autre autorité constituée, rend immédiatement exigibles les droits de cet acte non enregistré, même dans le cas où il n'est pas soumis à un enregistrement de rigueur, même dans celui où l'acte public dans lequel on en fait usage ne constitue pas le titre de la convention que l'acte non eni'egistré a pour objet de constater : la loi, à raison de la nature même de l'usage, et de la force probante qu'elle y attache, présume qu'il fait produire à l'acte non enregistré des effets suffisants pour l'exigibilité de tous les droits dont il est passible et en conséquence, elle en ordonne l'enregistrement.
II. Les effets sont réputés suffisants, et, par conséquent, il y a usage autorisant l'exigibilité des droits dès que l'acte public tire une induction active de l'acte non enregistré. Et les droits exigibles dans ce dernier
cas sont tous ceux dont l'acte mis en usage, pris dans son ensemble, est passible, et non uniquement ceux applicables à l'induction tirée (l'enregistrement est indivisible). ,
Mais il faut que l'acte public ait au moins tiré une induction active de l'acte non enregistré. S'il ne l'avait qu'énoncé purement et simplement, les droits ne seraient exigibles sur l'acte énoncé que dans le cas où il appartiendrait à la catégorie des actes soumis à l'enregistrement obligatoire dans un délai déterminé.
3^ Usage dans un acte soits seings privés.
Au contraire, en n'ordonnant pas l'enregistrement de l'acte non enregistré mis en usage dans un acte privé, la loi laisse l'acte non enregistré sous l'empire de la règle générale, d'après laquelle les droits des actes non soumis à un enregistrement de rigueur ne sont exigibles que sur leur présentation à la formalité. Cependant, quand l'acte privé contenant usage de Tacte non enregistré, constitue le titre de la convention que renferme ce dernier acte, les droits en sont exigibles sur l'acte privé. Et naturellement lorsque l'acte non enregistré appartient à la catégorie des actes soumis à l'enregistrement dans un délai de rigueur, les droits en sont également exigibles en vertu de l'acte sous seings privés, car il en établit légalement l'existence. Tels sont les actes constatant des transmissions d'immeubles en propriété, usufruit ou jouissance.
4° Usage de conventions verbales.
La loi n'a en vue que l'usage des actes. Par conséquent, l'usage qui consiste à tirer une induction active d'acèords verbaux ne donne pas lieu à l'exigibilité des droits dont ils seraient passibles s'ils faisaient l'objet d'un acte mis en usage.
Exception : les droits sont exigibles sur l'usage des conventions verbales dans les cas suivants : P lorsque l'usage forme titre de la convention verbale; 2^ lorsqu'il est opéré de telle manière qu'il fait supposer l'existence d'un acte dissimulé ; 3*^ lorsqu'il a pour objet une convention verbale portant transmission d'immeubles en propriété ou en usufruit.
Il convient de détailler.
I. Usage pur et simple de conventions verbales
Les droits ne sont pas exigibles si i'usage ne fait pas titre de la convention, ne suppose pas l'existence d'un acte, et n'a pas pour objet une mutation.
Ils ne sont pas exigibles parce que Tnsage n'a pas pour objet un acte non enregistré — acte dans le sens d'instrument de preuve,
La distinction entre le fait juridique et l'acte résulte des textes : ils ne visent que les actes et non les conventions verbales (art. 23, 41 à 43 et 47).
II. Usage de conventions verbales faisant titre de ces conventions. Toutes les parties qui ont conclu la convention verbale en énoncent
tous les éléments dans un acte public.
Les droits de la convention verbale sont exigibles sur Tacte public parce qu'il forme le titre de la convention : Tusage équivaut à la présentation, à la formalité, de l'instrument de preuve de la convention.
Il n'y a pas à distinguer entre le cas où l'acte a pour unique objet la convention verbale et celui où il forme en même temps le titre d'une autre convention.
Exemple :
Acte public contenant déclaration, par le débiteur d'une créance, qu'il se tient la cession verbale de cette créance pour signifiée. L'acte énonce l'objet et le prix de la cession, ainsi que le consentement du cédant et du cessionnaire, qui y sont présents, ainsi que le débiteur.
Il est bien vrai que les parties invoquent un fait de cession et non un écrit portant cession, mais il est vrai également que l'acte public est lui-même le titre de la cession, en même temps quede la déclaration du débiteur de la créance cédée — titre parfait puisque tous les éléments de la convention s'y trouvent.
III. Usage de conventions verbales faisant supposer l'existence d'un
acte
Les droits sont exigibles, bien que l'acte ne soit pas énoncé, si renonciation des conventions verbales est faite dans l'cicte public de telle manière qu'elle implique l'existence d'un acte.
Cette interprétation est traditionnelle. Sous la législation du contrôle, dont la loi de frimaire n'a fait que reproduire les dispositions sans innover, les droits de contrôle et les amendes étaient perçus sur les énonciations des conventions verbales même dans le cas où les parties s'abstenaient de citer l'acte non enregistré les constatant. La preuve de l'existence de l'acte était suffisamment établie par les qualités des parties, par l'objet et par les effets que la convention dite verbale recevait dans l'acte public, et les droits en étaient exigés même
si, dans l'acte portant usage, les parties affirmaient qu'aucun écrit n'avait été dressé. On n'admettait l'affirmation que si elle paraissait sincère, par exemple dans le cas où la minorité de Tune des parties rendait invraisemblable la supposition d'un acte sous seings privés (i).
Exemples :
a) Dans une vente par acte puHic, le vendeur indique, comme titre de propriété, un partage verbal, dont il rappelle la teneur d'une manière précise et détaillée.
b) Dans le procès-verbal d'adjudication d'une coupe de bois, on détaille les conditions d'une précédente vente, dite verbale, et on impose aux adjudicataires l'obligation de les exécuter. Il y a lieu de supposer que la première vente a été constatée par un acte non enregistré.
En un mot, d'après la tradition, il peut y avoir, suivant les circonstances, usage d'un acte non enregistré et exigibilité des droits, dans le cas où les énonciations de l'acte public ne portent que sur les conventions verbales et non sur l'écrit qui les constate.
IV. Usage de conventions verbales ayant pour objet une mutation.
Cet usage détermine toiyours l'exigibilité des droits dès qu'il constate l'existence de la transmission de la propriété ou de l'usufruit. En effet, l'impôt de mutation atteint le fait juridique.
269. — On fait usage d'un acte non enregistré et on en rend les droits exigibles : P lorsque l'acte public renfermant Tusage, en tire des effetsjuridiques déterminés ; 2^ lorsqu'on le produit en justice ou devant une autorité constituée.
1^ Usage dans un acte public. En général, la simple énonciation de l'acte non enregistré ne suffit pas; il est nécessaire que l'acte non enregistré soit le principe ou la base des effets ou de l'exécution de l'acte public, ou tout au moins que l'acte public en tire quelque induction active, accessoire ou principale, utile à rétablissement ou à la validité ou à l'exercice clés droits qui font l'objet de l'acte public. C'est en ce sens que, d'après la tradition, Ton fait usage, que l'on agit en conséquence ou en vertu de Tacte non
(1) Voyez les nombreux arrêts du Conseil royal, cités dans le Dictionnaire des domainesy 1. 1*, p. 25 à 27.
enregistré, sans au'il y ait lieu de distinguer si cet acte est ou non soumis à renregistrement dans un délai déterminé.
Quand l'acte non enremstré est annexé à l'acte public ou déposé pour minute, les droits en sont exigibles alors même que Ton n'en tire aucun effet juridique.
2° Usage en justice ou devant une autorité constituée. Il y a usage dès que Ton s'appuie sur l'acte non enregistré, pour se faire reconnaître les droits qui en font l'objet ou qui en dérivent.
y» Vsage dans un acte public.
On n'est pas d'accord sur le sens des expressions: «* faire aucun usage, faire aucun acte en conséquence, faire ou rédiger un acte en vertu « d'un autre acte non enregistré. Elles sont synonymes, c'est un point constant.
Mais le législateur ne s'est pas expliqué expressément, dans les travaux préparatoires, sur l'étendue de leur sens ; de là des divergences d'interprétation.
A notre avis, le silence du législateur n'est qu'apparent : en reproduisant presque textuellement, sans manifester l'intention de leur donner un s(^ns nouveau, les dispositions de l'ancienne législation sur la matière, il s'est tacitement référé au sens qu'elles avaient sous cette législation.
Par conséquent, nous avons à rechercher quelle était l'interprétation traditionnelle. Cela nous amène à distinguer entre l'usage qui consiste en une énonciation pure et simple et celui qui produit des effets juridiques ; et cette distinction en nécessitera une autre, entre l'acte sujet à l'enregistrement dans un délai de rigueur et celui qui ne l'est pas.
A. Enonciation pure et simple.
a) D'actes non soumis à un enregistrement de rigueur.
L'énonciation pure et simple, dans un acte public, d'actes non enregistrés qui ne sont pas soumis à l'enregistrement obligatoire dans des délais déterminés n'a pas le caractère de l'usage proprement dit et ne donne pas ouverture à Texigibilitc des droits dont ils seraient passibles si on en faisait véritablement l'usage prévu par la loi.
Mais il faut pour cela que l'acte énoncé ne soit pas annexé ou dépose, et en outre qu'il ne soit pas le principe ou la base de l'acte public et que l'on n'en tire aucune induction active utile aux parties.
On peut citer, comme exemple, les énonciations purement descriptives, à titre de renseignement ou d'explication, dans les inventaires, les contrats de mariage et les comptes de tutelle.
Pour les inventaires, il y a une disposition expresse en ce sens (i).
b) D'actes soumis à l'enregistrement dans un délai de rigueur.
L'énonciation pure et simple d'actes soumis à l'enregistrement dans des délais de rigueur entraine l'exigibilité des droits sur ces actes, lorsqu'elle a pour effet d'en établir légalement l'existence.
B. Enonciations produisant des effets juridiques.
Ces énonciations constituent l'usage prévu par la loi, sans distinction entre l'acte soumis à un enregistrement de rigueur et celui qui ne l'est pas, puisque le texte s'applique même aux actes dont les délais pour l'enregistrement ne sont pas expirés (art. 41 de la loi fondamentale).
Quand peut-on dire que l'acte public fait produire à l'acte énoncé des effets juridiques suffisants pour constituer Tusage de ce dernier acte et en rendre l'enregistrement obligatoire et les droits immédiatement exigibles ?
C'est ici qu'il faut remonter à la tradition.
Sous la législation royale, il était défendu aux notaires, à peine de nullité de leurs actes et d'amende, de passer aucun acte en conséquence d'actes sous seings privés non contrôlés. (Edit d'octobre 1705.)
Il est vrai, dit l'auteur du Dictionnaire raisonné des domaines (2), que ** par arrêt du Conseil du 28 novembre 1716, il a été permis aux notaires de rapporter et énoncer, dans leurs actes, d'autres actes sous signature privée, quoique non contrôlés, pourvu qu'ils ne fussent pas annexés aux minutes ; mais cela ne s^enlend que d'une énonciation simple d'actes cités par exception ou pour servir d'explication, et non pas de ceux dont on tire U7ie induction active, et qui sont le principe et la base de ceux que l'on passe devant notaires. Les actes primitifs et originaires qui sont le principe Ae Y acie notarié et qui sont nécessaires pour son exécution entière^ ou qui doivent être exécutés conjointement, doivent être nécessairement contrôlés, avant que dépasser aucuns actes en vertu d'iceux *».
(1) Arrêté du Directoire exécutif du 22 ventôse an VU.
(2) Dictionnaire raisonné des domaines et des droits domaniaux, t. l"^ p. 23.
lo Ils sont présentés après l'expiration des délais. — On ne requiert pas la formalité et on ne paye pas — on veut simplement connaître le montant des droits.
Le reœveur, nous l'avons vu, ne pourra retenir les actes, mais il devra dresser procès-verbal de la contravention et poursuivre le recouvrement des droits et amendes par voie de contrainte.
2° Les actes sont présentés avant l'expiration des délais — toujours sans réquisition de la formalité. Le fait de la présentation établit sans doute l'existence des actes, mais pas de manière à autoriser immédiatement l'exigibilité et la poursuite des droits.
En effet, les parties, par cela qu'elles jouissent du délai pour l'accomplissement de la formalité, en jouissent aussi pour le paj^ement des droits.
III. Comment l'existence des actes dont il s'agit doit-elle être établie pour autoriser la poursuite des droits avant l'expiration des délais? Cette question recevra sa solution plus loin.
SECTION 2. — - Usage des actes.
258. — P L'usage, dans un acte public, ou en justice, ou devant toute autre autorité constituée, d'actes non enregistrés soit publics, soit sous seings privés, soit étrangers, entraîne l'exigibilité imnaédiate des droits, qu'ils soient ou non soumis à l'enregistrement dans des délais de rigueur, qu'ils soient ou non annexés ou déposés pour minute — indépendamment des amendes prononcées contre les fonctionnaires auteurs de l'usage (i).
Mais, à la différence de la présentation, l'usage d'un acte exempt de Tenregistrement ne donne pas lieu à l'exigibilité du droit fixe. 11 on est de même des écrits qui ne sont pas des actes proprement dits.
2^ L'usage, dans un acte sous seings privés, d'actes non enregistrés, n'entraîne l'exigibilité du droit sur ces derniers actes que dans le cas où ils sont soumis à l'enregistrement dans un délai déterminé. Exception : si l'acte dans lequel on fait usage de l'acte privé non enregistré constitue le titre de la convention que ce dernier acte a
(1) Art. 23, 41, 42, 43 et 47 de la loi fondamentale.
pour objet de constater : dans ce cas, les droits de l'acte privé non enregistré sont exigibles, qu'ils appartiennent ou non à la catégorie des actes soumis à un enregistrement obligatoire, — mais la loi ne prononce pas d'amende contre l'auteur de l'usage (i).
3® L'usage, dans un acte public ou sous seings privés, ou en justice, ou devant une autorité constituée, de conventions verbales nonactées. ne donne pas lieu, en principe, à l'exigibilité des droits sur la convention, car la loi ne vise que l'usage des actes.
Exception dans deux cas : 1° lorsque, par leur précision, les termes de l'acte renfermant l'usage de la convention verbale font supposer l'existence d un acte ou font titre de la convention ; 2^ lorsque la convention verbale mise en usage a pour objet une mutation d'immeubles en propriété ou en usufruit; dans ces hypothèses, les droits sont immédiatement exigibles.
^o Justification de rexigibilité résultant de Vusage,
I. La loi, par cela qu'elle défend, à peine d'amende et de responsabilité des droits, l'usage dans un acte public, ou en justice, ou devant une autorité constituée, d'actes publics ou sous seings privés, belges ou étrangers, avant qu'ils ne soient enregistrés, rend l'enregistrement de ces derniers actes obligatoire et les droits exigibles avant Tusage — ou en même temps, si l'usage émane d'un notaire (2).
La disposition, au point de vue de l'exigibilité des droits, est l'équivalent de la présentation obligatoire, à la formalité, des actes dont il est fait usage ; en défendant à l'officier public, à peine d'amende, de se servir d'actes non enregistrés et en le rendant responsable des droits, elle lui commande, en effet, de faire enregistrer les actes dont il veut faire usage ; il suit de là que les droits de ces actes sont exigibles par le fait de l'usage. L'amende et la responsabilité sont la sanction de l'exigibilité.
II. Il n'y a pas à distinguer entre l'usage d'actes publics et l'usage d'actes privés : les droits des actes publics non enregistrés dont on fait
(1) Art. 23, 41, 42, 43 et 47 de la loi fondamentale.
(2) Art. 3, loi du 5 juillet 1860.
usage dans un autre acte public deviennent également exigibles avant ou en même temps que ceux de ce dernier acte; en effet, les notaires, d'après l'art. 41 de la loi fondamentale, ne peuvent faire aucun acte en conséquence d'autres actes avant qu'ils aient été enregistrés, alors 77167716 que les délais pow V enregistrement ne seraient pas encore expirés.
III. Il n'y a pas non plus à distinguer entre l'usage d'un acte privé que l'on produit en l'annexant ou en le déposant pour minute et l'usage par référence à un acte sous seing privé que l'on ne produit pas, si ce n'est que dans le premier cas, il y a présentation en même temps qu'usage, donc deux chefs d'exgibilité ; tandis que dans le second cas, il n'y a qu'un chef d'exigibilité, l'usage
IV. Mais il faut distinguer entre les écrits qui sont des actes et ceux qui n'ont pas ce caractère. L'usage, dans un acte public, d'écrits qui ne sont pas des actes proprement dits, n'en rend les droits exigibles que dans le cas où ils sont annexés à l'acte public ou déposés pour minute; dans les autres cas, les droits ne sont pas exigibles parce que la loi n'applique l'exigibilité qu'aux actes proprement dits. La difficulté est de savoir quand un écrit a ou n'a pas le caractère d'acte. On peut dire, en règle générale, que les écrits non signés ne sont pas des actes ; mais les écrits signés peuvent parfois être considérés comme des actes, particulièrement lorsqu'on en tire quelque induction active.
2° Usage dans un acte public ou en Justice^ ou devant une
autorité constituée,
I. L'usaj^e de l'acte non enregistré, quand il a lieu dans un acte public, ou en justice, ou devant toute autre autorité constituée, rend immédiatement exigibles les droits de cet acte non enregistré, même dans le cas où il n'est pas soumis à un enregistrement de rigueur, même dans celui où l'acte public dans lequel on en fait usage ne constitue pas le titre de la convention que l'acte non enregistré a pour objet de constater : la loi, à raison de la nature même de l'usage, et de la force probante qu'elle y attache, présume qu'il fait produire à l'acte non enregistré des effets suffisants pour l'exigibilité de tous les droits dont il est passible et en conséquence, elle en ordonne l'enregistrement.
II. Les effets sont réputés suffisants, et, par conséquent, il y a usage autorisant l'exigibilité des droits dès que l'acte public tire une induction active de l'acte non enregistré. Et les droits exigibles dans ce dernier
cas sont tous ceux dont Tacte mis en usage, pris dans son ensemble, est passible, et non uniquement ceux applicables à l'induction tirée (l'enregistrement est indivisible).
Mais il faut que l'acte public ait au moins tiré une induction active de l'acte non enregistré. S'il ne l'avait qu'énoncé purement et simplement, les droits ne seraient exigibles sur l'acte énoncé que dans le cas où il appartiendrait à la catégorie des actes soumis à l'enregistrement obligatoire dans un délai déterminé.
3^ Usage dans un acte sous seings privés.
Au contraire, en n'ordonnant pas l'enregistrement de l'acte non enregistré mis en usage dans un acte privé, la loi laisse l'acte non enregistré sous l'empire de la règle générale, d'après laquelle les droits des actes non soumis à un enregistrement de rigueur ne sont exijîibles que sur leur présentation à la formalité. Cependant, quand l'acte privé contenant usage de l'acte non enregistré, constitue le titre delà convention que renferme ce dernier acte, les droits en sont exigibles sur l'acte privé. Et naturellement lorsque l'acte non enregistré appartient à la catégorie des actes soumis à l'enregistrement dans un délai de rigueur, les droits en sont également exigibles en vertu de l'acte sous seings privés, car il en établit légalement l'existence. Tels sont les actes constatant des transmissions d'immeubles en propriété, usufruit ou jouissance.
4° Usage de conventions verbales.
La loi n'a en vue que l'usage des actes. Par conséquent, l'usage qui consiste à tirer une induction active d'accords verbaux ne donne pas lieu à l'exigibilité des droits dont ils seraient passibles s'ils faisaient l'objet d'un acte mis en usage.
Exception : les droits sont exigibles sur l'usage des conventions verbales dans les cas suivants : P lorsque l'usage forme titre de la convention verbale; 2° lorsqu'il est opéré de telle manière qu'il fait supposer l'existence d'un acte dissimulé ; 3° lorsqu'il a pour objet une convention verbale portant transmission d'immeubles en propriété ou en usufruit.
Il convient de détailler.
I. Usage pur et simple de conventions verbales
Les droits ne sont pas exigibles si i'usage ne fait pas titre de la convention, ne suppose pas l'existence d un acte, et n'a pas pour objet une mutation.
somptions spéciales indiquées par la loi, sans avoir à prouver Texis* tence d'un acte ou d'une convention verbale de mutation, pas même la prise de possession. Telle est l'autorité que la loi attache à ces présomptions, qui, toutefois, ne sont pas juris et de jure ; par conséquent, le nouveau possesseur peut invoquer la preuve contraire.
Elles sont de deux espèces :
P Présomption résultant de l'inscription du nouveau possesseur au rôle de la contribution foncière c^ des payements par lui faits d'après ce rôle.
2** Présomption résultant d'actes dont on peut induire l'existence soit d'une mutation verbale en propriété ou en usufruit, soit de l'acte qui l'a opérée.
La poursuite en payement des droits est donc permise, en vertu de l'inscription au rôle des contributions et des payements faits d'après ce rôle, ou en vertu de tout acte, quel qu'il soit, qui, par son objet même, fait présumer l'existence d'un acte ou d'une convention portant transmission.
A plus forte raison, la découverte du titre même qui constate la propriété ou l'usufruit du nouveau possesseur, autorise-t-elle les poursuites, quoique le titre ne soit pas représenté. C'est en vue d'arriver à la découverte du litre constitutif de la mutation que l'art. 12 de la loi fondamentale a établi des présomptions. Et Tart. 4 de la loi de l'an IX a été créé dans le même but ; il vise, en effet, le défaut de représentation du titre constatant la mutation, plutôt que la mutation verbale; celle-ci n'est atteinte qu'indirectement, dans le cas ou le nouveau possesseur prétend qu'il n'existe pas d'acte ; mais le véritable objectif de la disposition est bien le titre constatant la mutation de la propriété ou de l'usufruit. Le texte le dit formellement :«*... lors même que les nouveaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe pas de conventions écrites entre eux et les précédents propriétaires ou usufruitiers. A défaut d'actes, il y sera suppléé par des déclarations détaillées et estimatives... « Les travaux préparatoires ne sont pas moins formels; Duchatel a déterminé en ces termes l'objet de l'art. 4 : «* on voit que l'article qui explique celui dont je viens de donner lecture (art. 12, loi fondamentale) n'a d'autre but que de prescrire la manière de suppléer au défaut de représentation du titre. ^ (i)
(1) Corps législatif, séance du 27 ventôse an IX,
III. Exigibilité sur les présomptions de Thomme et la preuve testimoniale.
Les droits ne peuvent être exigés sur les présomptions de Thomme ni sur la preuve testimoniale : la loi fiscale (i^ déroge ici aux preuves de droit commun, en établissant un système spécial et complet de preuve, restreignant les dispositions de la loi générale par cela même qu'elle en limite l'application.
On soutiendra, en sens contraire, que le mot «* suffisamment «, employé par Tart. 12 de la loi fondamentale, implique que les modes de preuve qu'il vise ne sont qu'un minimum et qu'on peut recourir à d'autres moyens, plus larges; en un mot, que la loi fiscale n'a aucunement organisé de système Spécial et complet, exclusif du droit commun, et que, dès lors, l'Etat peut recourir à la preuve testimoniale et aux présomptions de l'homme.
L'objection, an premier aspect, parait décisive, mais elle ne l'est pas en réalité ; avant de le démontrer, remarquons qu'il ne s'agit pas, pour l'Etat, de prouver un droit de propriété qui lui compète : dans ce cas, il devrait nécessairement établir le consentement des parties par la preuve littérale, puisque ni la preuve testimoniale ni, par conséquent, les présomptions ne sont admises au delà de 150 francs.
La preuve que l'Etat doit ici fournir pour pouvoir poursuivre le payement des droits simples et en sus porte sur un fait de fraude, consistant en la clandestinité d'une mutation verbale ou en la dissimulation d'un acte portant mutation.
Il s'agit donc d'un tiers qui invoque la preuve testimoniale ou les présomptions dans le but d'établir la fraude commise à son préjudice. Il y est fondé — à moins que la loi fiscale, par son caractère général ou par une disposition spéciale, ne l'ait privé du bénéfice du principe général, d'après lequel les tiers peuvent recourir à tous les moyens de droit pour établir la fraude.
De là, question de savoir si le système qu'établit l'art. 12 de la loi fondamentale, combiné avec l'art. 4 de la loi du 27 ventôse an iX, exclut ou limite l'application des preuves de droit commun en matière de fraude du droit de mutation.
Le système spécial établi par ces articles n'est au fond qu'une application limitée des preuves de droit commun ; la loi, en effet, parmi les
(1) Art. 12, loi fondamentale et 4, loi 27 ventôse an IX.
diverses preuves de droit commun, emploie, en principe, la preuve littérale (le titre d'acquisition, même lorsqu'on prétend qu'il n'en existe pas); d'autre part, pour suppléera la négation de l'existence du titre, elle admet certaines présomptions moins étendues que les présomptions de l'homme, puisque celles-ci peuvent se fonder sur tous faits, tandis que celles-là, pour former présomption suffisante, doivent s'appuyer ou sur des faits déterminés (l'inscription au rôle des contributions et les payements de contributions faits d'après ce rôle), ou des actes, comme le bail, passés par le nouveau propriétaire et faisant supposer l'existence de l'acte constitutif de la mutation — acte que l'on cache et dont les présomptions tiennent lieu au point de vue de la poursuite des droits.
De là trois dérogations au droit commun :
P La preuve qui supplée au défaut de représentation du titre ne s'étend pas à tous les moyens de preuve de droit commun, à toutes les présomptions, mais seulement à deux présomptions spéciales ;
2** L'une des deux présomptions est restreinte à deux faits déterminés, l'inscription au rôle et les payements d'après ce rôle, tandis que les présomptions de l'homme s'étendent à tous les faits ;
3® L'autre présomption, au lieu de s'appuyer, comme celles de droit commun, sur des faits et des actes, ne s'appuye que sur des actes.
N'appliquer, en les limitant, que certaines preuves de droit commun, c'est certainement exclure les autres. Par conséquent, la preuve testimoniale et les présomptions de l'homme ne peuvent servir de fondement à l'exigibilité des droits d'une mutation verbale non déclarée ou d'une mutation écrite dont l'acte n'est pas présenté à la formalité.
C'est ici que nous rencontrons le mot »• suffisamment •> qui admet, dit-on, les preuves de droit commun parce que, dans son acception propre, il implique le recours à d'autres moyens pins efficaces, ou du moins plus étendus que les présomptions spéciales. Non pas. Mis en rapport d'une part avec le membre de phrase qui le suit (pour la demande du droit et la poursuite du payement) et, d'autre part, avec le but de l'article, qui est de suppléer au défaut de représentation du titre, il signifie simplement : les présomptions spéciales, quoique inférieures, (comme cause d'exigibilité et de poursuite des droits), à la présentation volontaire de l'acte constitutif, suffiront pour en tenir lieu.
Du reste, le mot ne peut, juridiquement, avoir la portée qu'on lui
attribue dans ropinion que nous combattons, par la" raison qull se rapporte à la plus ample de toutes les preuves, la preuve littérale (le titre et les actes constatant la propriété ou Tusufruit) en même temps qu'aux présomptions spéciales — au maximum cojnme au minimum; on ne saurait donc l'interpréter en ce sens qu'il permettrait l'application de preuves plus fortes, puisqu'il n'y en a pas de plus fortes que la preuve littérale qu'il a pour objet, en concourant à tenir lieu du titre. Donc, il faut dire, comme nous le faisions au début, que l'art. 12, loi de frimaire, combiné avec l'art. 4, loi de ventôse, organise un système de preuve complet, exclusif des autres moyens de droit commun (i).
IV. Exigibilité sur la déclaration que les nouveaux possesseurs doivent faire à défaut d'acte.
La déclaration qui supplée au défaut d'acte, soit en cas de mutation verbale, soit en cas de mutation écrite dont l'acte n'est pas produit, entraîne l'exigibilité des droits, comme la production volontaire, ou la découverte de l'acte, ou les présomptions.
(1) Tel est aussi Favis de moir savant et estimé collègue, M. Van Biervliet ; voici en quels termes il l'exprime dans une note qu'il a bien voulu me communiquer :
« L*art. 12 de la loi du 22 frimaire an VII combiné avec Tart. 4 de la loi du 27 ventôse an IX, est une disposition spéciale, qui détermine souverainement, par dérojgation au droit commun, quels sont les modes de preuve auxguels TAdministration peut recourir à l'efifet d'établir la mutation d'un immeuble.
Le mot « suffisamment » pourrait, à première vue, faire croire le contraire; il semble indiquer que les modes de preuve auxquels il s'applique ne sont, en quelque sorte, qu'un minimum, et, par conséquent, qu'il en existe encore d'autres, et de meilleurs, résultant du droit commun.
Ainsi, dans l'art. 1502 du c. c, le mot •• suffisamment » implique « qu'il est d'autres moyens, qui prouveraient aussi et môme plus énergiquement » (Marcadé, sur rart. 1502, II).
Mais ce serait se tromper queî d'appliquer à l'art. 12 de la loi de frimaire combiné avec l'art. 4 de la loi de ventôse, ce que l'on dit justement à propos de l'art. 1502 du c. c.
Il est à remarquer, en effet, que ces articles visent directement ce que l'on considère, à bon droit, comme la meilleure des preuves, c'(
'est-à-dire la
que ce mot a ici la même portée que c. c, et n'exprime qu'un minimum ; il vise incontestablement le ynaximum aussi bien que le minimum ; dès lors, il faut conclure, comme nous le disons plus haut, que l'art. 12, combiné avec l'art. 4 est une disposition spéciale et complète, qui ne doit pas céder devant une loi générale : m totojure, generi per speciem derogatur ».
CHAPITRE II Conditions spéciales aux droits fixes
SECTION 1. — Droit fixe général.
261. — La condition spéciale d'exigibilité du droit fixe général est la suivante (outre celles qui ont déjà été indiquées aux conditions générales, savoir: un acte ou un écrit présenté à la formalité ou mis en usage) :
Il faut Que l'acte ne soit pas passible d'un droit fixe spécifique ou d'un droit proportionnel.
Point n'est nécessaire que l'acte soit parfait ou l'écrit signé, ni que TefFet en soit actuel.
SECTION 2. — Droits fixes spécifiques.
262. — Les conditions d'exigibilité des droits fixes spécifiques sont les suivantes (outre les conditions générales que nous avons déjà indiquées, savoir : un acte présenté à la formalité ou mis en usage) :
P II faut que l'acte contienne une convention ou une disposition caractérisée, non soumise au droit proportionnel ;
2° Qu'il soit parfait ;
3° Que l'effet de la convention ou de la disposition actée soit actuel.
I. L'acte doit renfermer une convention ou une disposition caractérisée, c'est-à-dire dont la nature juridique et, par conséquent, le caractère et les effets soient nettement indiqués ; en effet, la quotité du droit spécifique est déterminée d'après la nature des actes.
II. Convention non soumise au droit proportionnel. Ce n'est pas à dire que la convention ne puisse renfermer une disposition passible, en principe, du droit proportionnel, puisque certaines conventions de cette nature sont exceptionnellement tarifées au droit fixe ; mais il faut que la convention, quand elle contient une transmission, soit exonérée du droit proportionnel par une exception formelle de la loi appliquant le droit fixe.
III. L*acte doit être parfait. Il Test dès que la convention sujette au droit fixe spécifique est formée et que l'acte, apprécié d'après ses apparences, en fait titre à lui seul. Cette condition sera développée plus loin.
IV. L'effet de la convention doit être actuel, c'est-à-dire non soumis à une condition suspensive ; sinon, l'exigibilité du droit spécifique est suspendue jusqu'à l'accomplissement de la condition. Toutefois, le droit fixe général est immédiatement exigible comme salaire de la formalité.
La condition suspensive produit ses effets ici comme en matière de droit proportionnel. En effet, le taux du droit fixe spécifique a été déterminé par le législateur d'après la nature de l'acte (i) ; l'acte doit donc être apprécié selon sa nature, mais sans égard aux valeurs mises en circulation, élément dont la loi ne tient pas compte. La nature d'un acte est déterminée par son caractère et ses effets. Or, dans notre hypothèse, l'effet de l'acte est suspendu jusqu'à l'accomplissement d'une condition. Donc l'exigibilité du droit fixe établi eu égard aux efffets de l'acte est elle-même suspendue.
On a jugé en sens contraire ; d'après la décision, tous les droits fixes, sans distinction, seraient immédiatement exigibles sur les actes et contrats dont l'effet n'est pas actuel. Motif: les droits fixes atteignant les actes dans leur existence matérielle, ils sont dus même si l'acte ne sort pas à effet (2).
Le motif invoqué est exact pour le droit fixe général, inexact à l'égard des droits fixes spécifiques, puisque la quotité en a été établie en considération de leur nature.
D'un autre côté, la loi taxe du droit fixe spécifique des contrats contenant des conventions actuelles, et telle n'est pas la qualité du contrat qui suspend les effets de la convention.
(1) Le rapport do Ducliàtel porte que les droits fixes des actes autres que ceux soumis au droit fixe générai, sont fixés •» non pas par rapport au prix de la Ibnnalité, mais à cause de la nature môme de ces actes » (Conseil des Cinq-cents (séance du 6 fructidor an VI).
(2) Arrêt de la Cour de cassation de Bejgique, du 7 avril 1859. L'un des considérants de l'aiTêt est ainsi conçu :••... ces deux catégories de droits les droits fixes et les droits proportionnels) ayant en vue des objets différents, a nature des choses s'oppose à ce qu'eUes soient régies parle niême principe;
en effet, tandis que les droits proportionnels, qui sont établis pour les mutations que les actes sont destinés à produire, ne peuvent logiquement être dus que pour autant que ces effets se réalisant, les droits fixes, au contraire, atteignant les actes dans leur existence matéinelle, eu égard à leur validité apparente, sont dus, Cfue les actes sortent à effets ou non; d'où il suit que, sous le rapport des droits fixes d'eiiregistrement, ils ne peuvent dépendre d'une condition suspensive. »
CHAPITRE III
Conditions spéciales aux droits proportionnels.
SECTION 1. -— Conditions relatives aux droits d'acte.
263. — L'exigibilité des droits proportionnels d'acte est subordonnée aux conditions spéciales suivantes (outre celles qui ont déjà été indiquées aux conditions générales ; un acte présenté à la formalité ou rais en usage) :
1° Il faut que l'acte contienne une convention ou une disposition ayant pour objet une transmission juridiquement caractérisée, soumise au droit proportionnel et ne rentrant pas dans la catégorie des transmissions exceptionnellement favorisées du droit fixe spécifique ;
2^ Qu'il soit parfait ;
3^ Que l'efTet de la convention ou de la disposition soit actuel.
La contre-lettre sous seings privés secrète détermine aussi l'exigibilité des droits proportionnels sur le supplément de prix y stipulé.
§ V^, — L'acte doit contenir une transmission juridiquement caractérisée et tombant sous rapplication du tarif proportionnel.
N* 1. — Une tranBmisiion jaridiqne eiraotàrii^.
II. Transmission juridique caractérisée
Il ne suffit pas que Tacte fasse preuve d'une transmission juridique d'un caractère indéterminé; il faut en outre quil en spécifie le caractère, afin de pouvoir déterminer quel droit proportionnel est exigible.
H' 2. — TrtnsmiMioii tombant loai Tapplioation du tarif proportioniitl.
I. Il faut que la transmission juridique caractérisée par l'acte tombe sous rapplication du tarif proportionnel, soit que la loi ait désigné
nommément l'acte, soit qu'elle en ait frappé les éléments sous une dénomination quelconque {supra, n" 176).
Le droit proportionnel n'est pas exigible si Tacte ou ses éléments ne sont pas compris dans le tarif proportionnel : dans ce cas, ce sera ou le droit spécifique si l'acte ou ses éléments appartiennent à la catégorie des droits fixes spécifiques, ou le droit fixe général, s'ils ne sont pas compris dans la catégorie des droits spécifiques.
n. On soutient que l'acte est passible du droit proportionnel dès qu'il contient l'un ou l'autre des objets atteints par le premier paragraphe de l'art. 4 (transmissions, condamnations, etc.); qu'il n'est pas nécessaire, pour l'exigibilité, que le tarif de l'art. 69 le nomme expressément, ni qu'il taxe, sous une dénomination quelconque, les éléments mêmes qu'il renferme; que l'art. 69 ne fait qu'indiquer, à titre d'exemple, le tarifdes principaux actes soumis à l'impôt par la disposition générale de Tart. 4 et que, par conséquent, il admet l'analogie pour V application du taux du droit.
Motifs : P C'est l'art. 4 qui impose et non Tari. 69 ; 2*^ de ce que le texte de l'art. 68, § 1®^, n" 51 n'exige une disposition formelle que pour les actes sujets au droit fixe et qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, on doit conclure qu'il ne Texige pas pour ceux qui sont frappés du droit proportionnel.
Cette interprétation n'est pas admissible pour les raisons suivantes :
1^ Elle mutile le texte de l'art. 4 en en retranchant la disposition portant que les quotités des droits proportionnels de transmission sont fixées par l'art. 69.
L'art. 4 doit être interprété dans son ensemble, cela va sans dire ; c'est une dis[»osiLion une, dont les diverses parties s'enchaînent et se complètent; en rattacîiant le second alinéa au premier, on doit lire : les quotités du droit proportionnel établi pour les obligations, libérations, condamnations, collocations ou liquidations de sommes et valeurs et pour toute transmissi(»n de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, sont fixées par l'art. 69 ci-après.
De là suit que l'exigibililé du droit proportionnel se compose de deux éléments indivisibles : l® Une transmission ; 2^ la fixation de la quotité du droit apj)licable à la transmission. L'un des deux éléments fait-il défaut, Tobligation du contribuable n'existe pas.
2° L'interprétation que nous combattons est contraire : a) au principe général d'après lequel l'obligation dont l'objet est indéterminé et
non susceptible de détermination, n'est pas valable ;&) au principe fondamental de lapplicalion restrictive des dispositions fiscales. Quand on isole le second alinéa du premier, la dette du contribuable est en effet indéterminée et indéterminable ; son objet, un impôt do transmission, est connu, mais la chose elle-même est inconnue, incertaine ; non seulement on n'en connaît pas, maison ne saurait en connaître la quotité, car à raison du principe de l'application restrictive des lois d'impôt, il est impossible de la fixer à Taide de la loi actuelle ; une loi nouvelle est indispensable ; par conséquent, le premier alinéa deTart. 4, sans son complément nécessaire. Fart. 69, ne crée qu'une obligation incomplète, sans valeur.
3® En d'autres termes, la quotité de Vimpôt, c'est l'impôt, c'est la dette du contribuable ; pas de quotité, pas de dette.
4*» L'argument que l'on tire de l'art. 68, § P^, n» 51, n'est qu'un argument a contrario qui ne saurait avoir pour effet d'isoler du premier le second alinéa de l'art. 4, de séparer la quotité de son objet, ni de faire échec au principe de l'application restrictive.
De ce que l'article relatif aux droits fixes n'exige une disposition formelle que pour les actes de cette catégorie et en général pour les actes qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, il ne suit nullement que le législateur ait entendu exclure la nécessité d'une disposition formelle pour les actes susceptibles d'engendrer le droit proportionnel à raison des transmissions qu'ils contiennent; ce n'est pas à l'aide d'un simple argument a con^rareo que l'on peut scinder un texte indivisible, l'art. 4, ni renverser un principe général dominant toute une législation, comme l'est le principe de l'application restrictions des dispositions fiscales.
5° L'interprétation que nous combattons est illégale et inconstitutionnelle dans ses résultats.
Illégale : Elle aboutit en effet à créer, au moyen de l'analogie, des quotités, donc des impôts sans loi.
Inconstitutionnelle, puisque aucun impôt ne peut être établi que par une loi (art. 110 de la Constitution).
6<^ L'argumentation étant contraire aux textes et aux principes, son exactitude est pour le moins douteuse ; or, dans le doute, la loi d'impôt s'interprète toujours en faveur du contribuable (n^^^ 37 et 177). En résumé, le droit proportionnel n'est pas exigible par cela seul qu'un acte contient transmission ; il faut en outre que l'acte translatif soit
tarifé ou qu'il révèle, à l'analyse juridique, les éléments mêmes que le législateur a entendu imposer sous une dénomination quelconque du tarif (no 176).
§ 2. — L'acte doit être parûdt.
264. — Le droit civil domine le droit fiscal; d'un autre côté, les receveurs, pour établir la perception, sont juges du caractère des actes et des conventions soumis à l'impôt.
Il semble logique de conclure de là que les droits ne sont pas exigibles sur les actes et les conventions gui ne réunissent pas toutes les conditions requises par la loi civile pour leur existence et leur entière perfection.
Cette conclusion est trop absolue : il faut distinguer. Certes, les receveurs sont juges du caractère des actes et des conventions — juges également de leur formation extérieure, en d'autres termes de leur naissance apparente. Mais ils ne sont juges ni de Texistonce effective, ni de la viabilité du fait imposé : la solution des questions qui se rattachent à ces objets n'appartient qu'aux tribunaux et l'Etat, pour pouvoir exiger les droits, n'est pas tenu — il n'a d'ailleurs pas qualité à cet effet — de provoquer l'action en annulation ou en déclaration d'inexistence dont l'acte ou la convention paraissent susceptibles.
Par conséquent, pour que les droits soient exigibles, il sufEt qno l'acte, jugé d'après ses apparences, fasse titre, c'est-à-dire preuve d'une convention formée à l'instant de la réquisition de la formalité : le receveur n'a pas à se préoccuper de la validité ni même de l'existence effective de l'acte ou de la convention, fussent-ils visiblement atteints d'un vice de nature à donner lieu aune action judiciaire en nullité ou en inexistence.
Et advenant une décision judiciaire prononçant la nullité ou déclarant l'inexistence, les droits perçus ne sont pas restituables.
Exceptions :
P En cas de fraude, l'Etat a qualité pour provoquer l'action en nullité ;
2° Ne sont pas exigibles les droits des actes et des conventions que la loi, pour une cause antérieure à leur formation, déclare nuls de plein droit, sans que le juge doive intervenir.
I. En principe, notre droit civil ne connaît pas de nullités de plein droit. Le juge doit toujours intervenir pour prononcer l'annulation de l'obligation ou pour en déclarer l'inexistence — sauf dans le cas où la nuUité est un effet direct de la loi, par exemple dans le cas spécial de lart. 27 de la loi du 15 août 1854, portant que le débiteur ne peut, à compter du jour de la transcription de la saisie, aliéner Timmeubie saisi «* à peine de nullité et sans quHl soit besoin de la faire prononcer^.
II. Les droits sont exigibles nonobstant Téventualité apparente d'une action judiciaire en nullité, parce que,d'une part,nulne peut en différer le payement sous quelque motif que ce soit, et que, d'autre part, l'administration n'a pas qualité pour provoquer l'action avant la perception ; ce droit n'appartient qu'aux parties et au ministère public, sauf cependant le cas de fraude, le seul où elle puisse agir directement de son chef.
C'est en ce sens qu'il est exact de dire que le receveur n'est pas juge de la validité des actes.
III. Le receveur n'est juge que de l'existence, au moment de la réquisition de la formalité, des éléments essentiels à la naissance de l'obligation et il n'est juge que d'après les apparences, puisque la décision sur le fond de la nullité ne lui appartient pas. Si l'un ou l'autre des éléments fait défaut, il n'y a pas d'obligation, pas de transmission, et, par conséquent.les droits ne seront pasexigibles; s'ils ont été perçus, ils seront sujets à restitution. Par contre, ils seront exigibles dès que tous les éléments constitutifs existeront extérieurement si, d'ailleurs, leurs effets ne sont pas suspendus par quelque stipulation ayant le caractère d'une condition suspensive. Et ils seront exigibles même si le receveur, à la lecture de l'acte, a pu constater la présence d'un vice de nature à donner lieu à une action judiciaire, puisqu'il n'est pas juge du vice. Ici se dresse la question de savoir si les droits ainsi perçus seront restituables si, plus tard, sur l'action judiciaire intentée par les parties, l'acte est annulé ou déclaré inexistant?
Evidemment, les droits ne seraient pas exigibles et s'ils avaient été perçus, la restitution devrait en être ordonnée dans le cas d'annulation antérieure à la pi'ésentation de l'acte à la formalité, portée à la
connaissance du préposé au moment de la réquisition ; en effet, dans ce cas, il a été, conformément à sa compétence particulière, mis à même déjuger, sur les apparences, de l'inexistence des éléments essentiels à la formation de Tobligation.
Dans rhypothèse que nous avons en vue la décision judiciaire intervient postérieurement à la perception des droits. Est-ce que les parties, pour demander la restitution, pourront invoquer la rétroactivité de Tannulation ou de la déclaration d'inexistence ds Tobligation ?
D'après les principes généraux, il faudrait adopter l'afBrmative : l'obligation n'ayant jamais existé, les droits ont été indûment perçus; par conséquent, ils doivent être restitués.
Mais la loi fiscale, en ce point, déroge aux principes généraux par une disposition formelle, exclusivement applicable à notre hypothèse — droits perçus avant la décision judiciaire — et portant que tout droit d'enregistrement régulièrement perçu en conformité de la loi fondamentale ne pourra être restitué - quels que soient les événements ultérieurs « (i).
Certes, le jugement prononçant l'annulation ou déclarant l'inexistence est un événement ultérieur; mais ne faut-il pas tenir compte de ses effets, qui, en remontant au jour de la transmission, lui font perdre ce caractère d'événement ultérieur qui s'oppose à la restitution? Spécialement, ne doit-on pas distinguer, comme sous la législation féodale, entre les diverses espèces do nullités — entre la nullité relative et la nullité absolue ou l'inexistence — entre la nullité ignorée et celle connue du fisc? (no 196).
Non ; ce serait distinguer là où la loi ne distingue pas. Quels que soient les événements ultérieurs, qu'ils agissent ou non avec rétroactivité, qu'ils aient pour objet une annulation ou une déclaration d'inexistence, que le receveur ait connu ou ignoré le vice ou l'inexistence, les droits ne sont pas restituables. La disposition de la loi est dure, inique, nous en convenons (n® 196), mais c'est la loi ; d'ailleurs, le contribuable se soumet volontairement à ses conséquences lorsqu'il requiert la formalité d'un acte dont l'inexistence pourra être déclarée ultérieurement.
Ne faut-il pas, tout au moins, distinguer entre les droits d'acte et les droits de mutation, ainsi qu'on le faisait sous la législation royale? Non encore, puisque le principe de la non restitution s'applique «* à tout droit d'enregistrement ^.
(i) Art. 60, loi fondamentale.
Mais d'après le texte même, il faut que les droits aient été régulièrement perçus en conformité de la loi fondamentale. La perception sur un acte entaché d'un vice inhérent à son existence est-elle régulière? Oui; elle est régulière dès que les droits ont été exigés sur une obligation apparemment formée lors de la présentation à la formalité.
Naturellement, la restitution doit avoir lieu lorsque le receveur a pu constater, à la simple inspection extérieure de Facte que l'obligation, faute de consentement, de signature, d'objet ou de cause, n'a pas été formée : il est juge, en eflfet, de Texistence des éléments constitutifs de la formation.
Mais si le jugement qui déclare une obligation inexistante parce qu'elle n'a pas été formée donne lieu à restitution, il n'en est pas de même de celui qui déclare V inexistence de l'obligation formée, du chef d'un vice qu'il n'appartient pas à l'Etat déjuger : dans ce cas, les droits ne seront pas restituables, le vice fut-il apparent.
Il en est de même a fortiori du jugement qui prononce Vannulation de l'obligation.
IV. Lorsque la loi elle-même prononce, en excluant l'intervention du juge, la nullité absolue de la convention pour une cause antérieure à sa formation, les droits ne sont pas restituables : V* parce que la décision de la loi, a empêché la formation de la convention, fait rentrant dans la compétence du receveur; 2<* parce que la nullité dont la cause est antérieure à la naissance de la convention, n'est pas un événement ultérieur.
V. C'est à l'aide de ces règles, qui modifient sensiblement les principes généraux, qu'il y a lieu d'examiner en détail la perfection, au point de vue de l'exigibilité des droits, de l'acte et de la transmission dont il est l'instrument de preuve.
VI. En principe donc, les droits proportionnels d'enregistrement sont exigibles sur des actes faisant apparemment preuve complète de transmissions légalement formées. Donc, deux conditions : P acte faisant, d'après ses apparences, titre d'une transmission ; 2^ transmission légalement formée.
N* 1. — L'Mta doit faire titro.
L'acte, d'après ses apparences, doit, à lui seul, faire preuve complète de la transmission, de telle manière que celui qui s'en prévaut n'ait d'autres preuve à devoir administrer. Les droits ne seraient pas
exigibles sur l'acte qui, apprécié d'après sont état extérieur, ne constituerait qu'un commencement de preuve par écrit.
L'acte sous seings privés fait titre comme l'acte notarié sous le rapport de l'exigibililé des droits, bien qu'il n'en ait pas la force probante ; l'éventualité de la dénégation — la méconnaissance même — des signatures ne l'empêche pas de faire preuve aussi longtemps que la dénégation n'a pas lieu, et que le tribunal n'a pas statué.
A raison de leurs formes particulières, il y a lieu/ de distinguer entre l'acte sous seings privés et l'acte notarié.
1° Acte sous seings privés.
L'acte sous seings privés fait preuve complète de la transmission dès qu'il est signé ; cette condition est essentielle à son existence, de sorte que faute de signature, il n'y a pas d'acte ni, par conséquent, de titre, et les droits ne sont pas exigibles.
D'autres conditions sont exigées selon que l'acte constate certaines conventions unilatérales ou des cx)nventions synallagmatiques.
A. Acte constatant certaines conventions unilatérales.
L'acte sous seings privés qui a pour objet de constater la promesse unilatérale d'une somme d'argent ou d'une chose appréciable en quantité, doit être écrit en entier de la main de celui qui s'obhge, ou du moins, il faut qu'outre sa signature, il ait écrit de sa main un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose — sauf les exceptions (art. 1326 c. c).
A défaut de cette condition de forme, l'acte ne fait pas preuve complète par lui-même de l'obligation qu'il a pour objet ; ce n'est qu'un commencement de preuve par écrit. Dès lors, les droits proportionnels ne sont pas exigibles sur pareil acte. Telle est la solution qu'amène l'application isolée des principes de droit civil. Mais il faut combiner ces principes avec ceux du droit fiscal. Or, itu le vice de l'acte n'entraîne pas une nullité de plein droit; le juge doit intervenii* pour la prononcer; en attendant, les droits sont exigibles sur la présentation de l'acte, pourvu qu'il soit formé, c'est-à-dire signé.
Il se peut d'ailleurs, que l'action en nullité ne soit pas intentée à raison de l'exécution volontaire de l'acte — la réquisition même de la formalité en est un indice — ; il est même possible qu'elle ne puisse l'être par le motif que l'acte émane de marchands, artisans et autres personnes que la disposition n'atteint pas.
B. Acte constatant des conventions synailagmatiques.
Les actes sous seings privés qui contiennent des conventions synailagmatiques doivent èlre signés de toutes les parties qui s obligent; si l'une d'elles seulement y a apposé sa signature, l'acte n'est qu'un projet, et les droits ne sont pas exigibles.
En outre, ces actes ne sont valables que s'ils ont été faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct (art. 1325 c. c). Cette condition étant prescrite à peine de nullité, son inexécution doit entraîner la non-exigibilité des droits puisqu'il n'y a pas alors d'acte, donc pas de titre!
Mais remarquons qu'ici encore la nullité n'est pas de plein droit ; le juge doit la prononcer. Du reste, l'obligation subsiste, et l'acte luimême est susceptible de vali^ir comme titre par l'exécution volontaire.
La loi veut encore que chaque original mentionne le nombre d'originaux qui ont été dressés; cette mention n'étant pas requise à peine de nullité, ne fait pas obstacle à l'exigibilité. Les droits seront donc exigibles nonobstant soit la confection en un seul original soit le défaut de mention de la pluralité des originaux, si, bien entendu, — il faut toujours revenir à ce principe — l'acte présenté à la formalité est le titre d'une convention formée. 11 en sera ainsi si l'original présenté porte la signature de tous les contractants. Mais les droits ne seront pas exigibles, si Tune des signatures manque — fait dont la constatation rentre dans la compétence du receveur.
2® Acte notarié.
L'acte notarié, pour être parfait, doit : 1® être signé a) de toutes les parties quand il contient \m contrat synallagmatique et de la partie qui s'oblige quand il renferme un contrat unilatéral, et b) des témoins et du notaire ; 2** réunir les autres conditions prescrites pour sa formation et sa validité.
Il est imparfait et nul comme authentique à raison soit de l'incompétence d'attribution ou territoriale, soit de l'incapacité de l'oiïicier public, soit (Milin de l'omission de l'une des formalités prescrites. Mais dans certains cas, il vaut comme acte sous seings privés dispensé de la formalité de •* bon pour *» et de la pluralité des originaux.
Et il est imparfait comme titre, même sous seings privés, lorsque, contenant des conventions synailagmatiques, il n'est pas revêtu de là signature de toutes les parties qui s'obligent.
Ces règles de droit civil doivent ici, comme dans le cas de l'acte sous seings privés, être combinées avec les règles particulières du droit fiscal.
Par conséquent, les droits sont exigibles sur Tactii notarié dès qu'il réunit les apparences d'un titre complet, fuL-11, au fond, entaché d'un vice de nature à le rendre annulable ou à le faire déclarer inexistant. Il n'y a donc pas à distinguer, au point de vue de l'exigibilité, entre l'acte annulable et l'acte inexistant ; les di'oits sont exigibles sur le second comme sur le premier, pourvu qu'il fasse, en apparence, titre d'une convention formée, ne valùt-il même que comme titre sous seings privés, à la condition qu'il soit signé de toutes les parties qui s'obligent.
N« 2. — Lt ooiiTtntion doit 6tre légalement formée.
Trois conditions sont essentielles à l'existence même de la convention : 1® Le consentement des parties qui s'obligent réciproquement l'une envers l'autre ci le contrat est synallagmatique ou dont l'une seulement s'oblige, s'il est unilatéral ; 2° un objet ; 3** une cause. En outre, quand il s'agit d'un contrat solennel, le consentement doit être exprimé dans les formes prescrites.
En droit civil, quand l'une ou lautre de ces conditions fait défaut, le contrat est inexistant. Les droits ne poui'raient donc être exigés, et s'ils avaient été perçus, ils seraient restituables, si la loi fiscale n'avait dérogé aux principes généraux. Mais ici comme précédemment, il faut faire application de la règle : pas de nullités de plein droit et de cette autre, d'après laquelle le receveur n'est juge que de la formation apparente du contrat; on doit aussi tenir compte de l'influence du principe de la non restitution, quels que soient les événements ultérieurs, des droits régulièrement perçus. La règle ne souffre même pas exception quand il s'agit d'une nullité d'ordre public.
De là les conséquences suivantes : 1° consentement. Quand l'une des parties n'a pas exprimé son consentement ou a refusé de le donner, la convention n'est pas formée, ce n'est qu'un projet; juge de ce fait apparent, le receveur ne peut exiger les droits.
Les droits des contrats synallagmatiques peuvent parfois être exigés nonobstant le défaut de formation dn contrat résultant de l'absence de consentement de l'une des parties qui s'obligent. C'est lorsqu'il s'agit de mutations immobilières en propriété ou en usufruit. La déclaration du nouveau possesseur ayimt pour effet de déterminer l'exigibilité des droits, la présentation par lui faite à titre de déclaration, d'un acte
non revêtu du consentement du vendeur, détermine évidemment aussi Texigibilité. Mais en principe, la découverte, sans présentation volontaire, d'un acte qui ne ferait pas preuve du consentement du vendeur, n'autoriserait pas l'exigibilité des droits, si, d'un autre côté, TEtat se trouvait dans l'impossibilité d'invoquer les présomptions légales résultant de l'inscription au rôle et des payements de contributions, ou d'un autre acie constatant la propriété ou l'usufruit. Toutefois, le juge peut décider, d'après les circonstances, que cet acte même, quoique non signé du vendeur, constate la propriété ou l'usufruit du nouveau possesseur : question de fait.
2° Un objet. La convention dépourvue d'objet — fait apparent dont le receveur est juge, — ne donne pas lieu à l'exigibilité. On ne conçoit qu'une convention puisse se former sans objet.
3° Une cause. La convention sans cause n'a évidemment aucune existence ; mais si le receveur n'a pas été à même, par l'examen de l'acte, de constater le défaut de cause qui a empêché la formation de la convention, les droits seront exigibles. L'omission de renonciation delà cause, ou renonciation d'une fausse cause, ou d'une cause erronée, sont des cas de nullité qui échappent à la compétence du receveur et l'autorisent à percevoir les droits.
4^ Contrats solennels. Lorsque toutes les parties ont consenti, les droits de ces actes sont exigibles, semble-t-il, même si le consentement est inexistant à raison de ce que les formes légales n'ont pas été observées ; en effet, la déclaration de l'inexistence du contrat appartient au juge et non au receveur. Mais il convient de remarquer que les conditions de solennité qui se rattachent directement au consentement, constituent le consentement lui-même, à tel point qu'il n'y a pas de consentement si les formes n'ont pas été observées. Et dès qu'il n'y a pas de consentement, la convention n'est pas formée, — fait dont le receveur est juge d'après les apparences. Par conséquent si, des apparences de l'acte, lo receveur a dû induire qu'il n'y avait pas de consentement, les droits ne seront pas exigibles. Ainsi en serait-il d'une donation entrevifs sous seings privés. Pareille donation, quoique signée de toutes les parties, est visiblement dépourvue de consentement. Cependant, lorsque la donation est d'immeubles en propriété ou en usufruit, l'acte privé peut constituer la présomption d'une mutation verbale (c'est un acte qui constate la propriété ou l'usufruit) et autoriser la demande des droits.
Llnobservation des conditions de solenaité qui oe portent pas directement sur le consentement indispensable à la formation du. contrat, ne fait pas obstacle à Texigibilité : le receveur n'en est pas juge.
5^ Nullité d'ordre public. La nullité d'ordre public portant sur la formation apparente du contrat empêche Texigibilité des droits par la raison que le receveur est juge des éléments de la formation.
Mais Tinexistence du contrat, du cbef d'une nullité étrangère à sa formation apparente, ne fait pas obstacle à Texigibilité; bien que la nullité paraisse être d'ordre public, le receveur n*est pas juge de la question de savoir si elle a en réalité ce caractère, ni, par conséquent, s'il est opportun de la prononcer ; cela n'appartient qu'aux tribunaux.
§ 8. — L'effet de la convention doit être actuel.
265. — Les droits ppoportionnels «ont exiffibles sur les actes qui forment titre de transmissions actueflement et définitivement opérées.
La stipulation d'une condition suspensive peut avoir pour effet ou de suspendre, ou de déterminer, ou d'éteindre l'exigibilité des droits.
L'indétermination actuelle de la chose transmise peut aussi suspendre l'exigibilité des droits ; mais ici les droits sont acquis à l'Etat par l'effet actuel de la convention : leur exigibilité n'est pas susceptible de s'éteindre.
De là, nécessité d'une distinction entre l'obligation sous condition suspensive et l'obligation alternative ou facultative.
P Ohligaiion sous condition suspensive :
Il y a lieu de distinguer entre la condition qui suspend les effets de la transmission et celle qui suspend sa résolution :
a) Condition suspensive des effets de la transmission. L'exigibilité des droits est suspendue jusqu'à Taccomplissement de la condition, ou déterminée parle fait de Taccom-
{)lissement, ou définitivement éteinte par le défaillement de a condition. La résiliation anticinée du contrat n'empêche pas, en général, l'exigibilité des aroits lorsque la condition s'accomplit postérieurement.
Les droits sont restituables s'ils ont été perçus avant l'accomplissement de la condition.
b) Condition suspensive de la résolution de la transmission. L'exigibilité des droits est immédiate, puisque la transmission est actuelle — à moins que la résolution ne soit déjà arrivée et prouvée au moment de la présentation de l'acte à la formalité : dans ce dernier cas, les droits ne ne sont pas exigibles.
A raison de sa rétroactivité, la résolution postérieure à l'exécution de la formalité, devrait donner lieu à la restitution des droits perçus : il n'en est rien, par application du principe de la non-restitution des droits régulièrement perçus.
2^ Obligation aUemative ou facultative :
a) Obligation alternative.
La transmission est actuelle et définitive ; l'option n'étant pas suspensive de l'obligation, elle ne saurait anéantir le droit irrévocablement acquis à l'Etat par la formation définitive de lobligation.
Par conséquent, l'impôt est dû du jour de l'obligation ; cependant, la chose transmise étant indéterminée, sa nature est inconnue ; les droits, par cela qu'ils sont établis d'après la nature des choses transmises, sont eux-mêmes indéterminés, la quotité n'en saurait être actuellement fixée. Pas de quotité, pas de droit. De là suit que l'impôt, quoique dû à partir de l'acte, ne peut être perçu avant roption.
b) Obligation facultative.
La transmission est actuelle et définitive, et la chose transmise déterminée. Les droits sont actuellement exigibles ; un supplément pourra être exigé ultérieurement, si la faculté s'exerce sur une chose dont la transmission est passible d'un tarif plus élevé.
H* 1. — Oondition raspouiT* dt TixiitonM dt la tramsiiiiioa.
I. La loi fiscale, loin de déroger aux principes du droit civil sur Teffet de la condition suspensive, les consacre par un texte formel (i) ; la tradition, du reste, est en ce sens.
(1) Art. 68, § 3, n<> 5, loi fondamentale.
Or, en droit civil, lorsqu'une condition suspensive a été stipulée, Tobligation, quoique formée par le consentement, n'existe pas encore d'une manière certaine: elle n'existera qu'à partir de l'accomplissement de la condition.
De même, en droit fiscal, il est de principe que les droits proportionnels sont établis sur des transmissions actuellement et définitivement opérées; déjà sous la législation féodale on décidait que les lods et ventes n'étaient exigibles sur les ventes qu'après l'accomplissement de la condition, c'est-à-dire au moment même où leur existence devenait certaine.
En d'autres termes, l'exigibilité des droits est absolument dépendante de l'accomplissement de la condition qui donnera existence définitive à la transmission jusque là incertaine, éventuelle. De même, la nonexigibilité sera déterminée parle défaillement de la condition. En outre, le principe de la non-restitution peut exercer son influence.
De là les conséquences suivantes :
1° Au moment de la réquisition de la formalité : a) la condition n'est pas encore accomplie, ou elle est défaillie : les droits proportionnels ne sont pas exigibles ; il n'est dû que le droit fixe général ; b) la condition est accomplie et l'Etat en a la preuve : les droits sont exigibles.
2*^ Postérieurement ' à l'enregistrement, la condition s'accomplit : les droits seront exigibles dès que l'Etat aura prouvé, par les preuves de droit commun, l'accomplissement de la coudition — mais le principe de la non-restitution des droits perçus s'opposera à l'imputation, sur le droit proportionnel, du droit fixe général payé lors de la formalité ; ou bien la condition défaillit : les droits ne seront jamais exigibles.
II. Quoique la transmission et l'exigibilité n'existent définitivement qu'au moment de l'accomplissement Je la condition, l'impôt est acquis à l'Etat du jour du contrat, mais seulement dans le cas où la condition s'accomplit ; par conséquent, le principe de l'exigibilité est dans l'acte et l'accomplissement de la condition n'est que le terme et l'occasion de la perception. Motif : le consentement qui a formé la convention imposée remonte au jour de l'acte.
Et si le droit est acquis à l'Etat du jour de l'acte, les parties ne peuvent plus, postérieurement à l'enregistrement, modifier la condition, ni la proroger; l'accomplissement ou le défaillement doit se produire exactement dans les termes indiqués par la convention;
TËtat, à raison de sa créance, a le droit de s^opposer à tout changement.
A plus forte raison, l'Etat n'a pas à souffrir de la résiliation que les parties pourraient faire de la convention avant Taccomplissement de la condition, postérieurement à l'enregistrement de l'acte résilié.
Une fols l'enregistrement de l'acte opéré, les droits sont acquis à TEtat suivant les termes de la convention dont l'acte est l'instrument de pfeuve. Accomplissement ou défaillement de la condition absolument dans les termes de la convention, voilà ce qui, désormais, est inévitable.
Mais ne faut-il pas distinguer entre le cas oti, d'après les termes, le sori de la condition a été abandonné au hasard ou à la volonté d'un tiers et celui où il a été abandonné à la seule volonté des parties? C'est ce que nous allons examiner.
P Condition abandonnée au hasard où à la volonté d'un tiers.
a) Condition abandonnée au hasard.
Avant l'arrivée de l'événement, les parties modifient ou résilient l'obligation conditionnelle enregistrée; puis l'événement qui opère Taccomplissement de la condition se produit. L'Etat peut exiger les droits nonobstant la modification ou la résiliation, car d'une part, ils lui sont acquis dès le jour de la formation de l'obligation, et d'autre part, les parties n'avaient plus le pouvoir d'en empêcher l'exigibilité contrairement à la letti*e de l'obligation.
b) Condition abandonnée à la volonté d'un tiers.
Une vente, par exemple, a été conclue sous la condition suspensive d'une acquisition ou autre opération à faire par un tiers. Avant la réalisation de l'opération, les parties modifient ou résilient la vente enregistrée. Puis, le tiers fait l'opération qui accomplit la condition. Pour les raisons indiquées (litt, a) les droits deviennent exigibles nonobstant l'acte portant modification ou résiliation.
29 Condition abandonnée à la seule volonté des parties.
Il faut distinguer entre le cas où les parties se sont réservé et celui t)ù elles ne se sont pas réservé la feiculté de modifier ou de résilier la condition.
a) Les parties, dans l'acte contenant l'obligation conditionnelle, se sont réservé expressément ou tacitement la feculté de modifier on de résilier la ocmâition.
Postérienretnent à l'enf^gistrement de oet actie, H aviâfit raoeom^
plissement de la cooditiou prévue» elles la modifient ou résilient. Puis, la condition s'accomplit.
Oans cette hypothèse, les droits de l'obligation ne sont pas exigibles : l'Etat est lié par la faculté que les parties se sont réservée; le droit qui lui a été acquis dès le jour du contrat s'est trouvé» dès le même jour, soumis à Texercice de cette faculté.
b) lies parties, en stipulant une condition dépendant de leur volonté, n'ont fait aucune réserve et on ne peut en induire aucune de la teneur de l'acte ; d'un autre côté, l'acte limite l'action de la volonté.
Toujours postérieurement à l'enregistrement de Tacte, et avant l'accomplissement de la condition, elles modifient ou résilient la condition stipulée. La condition s'accomplit ensuite.
Les droits seront exigibles nonobstant la modification ou la résiliation.
En effet, l'impôt a été acquis à l'État dès le jour de l'acte enregistré; suivant les termes mêmes de cet acte. Les parties avaient sans doute le pouvoir absolu d'accomplir ou de Caire défaillir la condition, mais l'accomplissement ou le défaillement devait se produire exactement dans les termes prévus, sans modification ni résiliation.
L'Etat peut même prétendre, par application de l'art. 1178 du c. c, que la modification ou la résiliation emporte accomplissement anticipé de la condition et, en conséquence, exiger les droits avant l'accomplissement originairement stipulé. D'après l'article 1178, la condition est réputée accomplie à l'égard de la personne qui, par sa faute, en empêche laccomplissement. Or« le droit acquis à l'Etat est pareil au droit de la partie à l'égard de laquelle la condition est réputée accomplie; son action a la même cause, un préjudice, et le même but, la réparation du préjudice. L'Etat, pour agir, n'a nullement besoin d'invoquer l'action subrogatoire ou l'action paulienne; il agit directement, en nom personnel, en vertu de son action en perception et eu recouvrement.
Par conséquent, il importe peu que les deux parties aient modifié ou résilié d'un commun accord; dès que l'on empêche la condition de s'accomf)lir, l'Etat a un droit identique à celui qu'aurait eu la partie créancièi*e contre le débiteur auteur de l'empêchement; il peut dire : vous avez empêché la condition de s'accomplir dans les termes du contrat; d'après les principes généraux, elle est réputée acconipUe et j'«xige le payement des droits.
III. Revenons à Taccomplissement normal de la condition
La preuve de raccomplissement est à charge de TEtat, en vertu du principe : le fardeau de la preuve incombe au demandeur {actoH incumbit probatio) — art. 1315 c. c.
Mode de preuve. La preuve n'a pas un acte pour objet, mais bien un fait. Par conséquent, TEtat ne doit pas nécessairement prouver l'accomplissement par un écrit émané des parties ; il peut recourir aux preuves de droit commun, en vertu de Tart. 1348 du c. c, môme si le droit à recouvrer est un droit d'acte, puisque la disposition conditionnelle, de même que ses effets, sont dans l'acte enregistré et qu'il ne s'agit plus que d'établir le fait donnant lieu à la poursuite en payement des droits devenus exigibles. Aussi, l'administration fait-elle surveiller les suites de l'acte.
Lorsque la condition suspensive a été appliquée à un acte portant transmission d'immeubles (droit de mutation), cet acte a dû être enregistré, s'il est notarié, dans les dix ou quinze jours à peine d'amende, et s'il est sous seings privés, dans les trois mois de sa date, à peine d'un droit en sus. (N» 236).
En outre, dans les deux cas, le nouveau possesseur doit déclarer l'accomplissement de la condition dans les trois mois, à peine du droit en sus, par application de l'art. 4 de la loi du 27 ventôse an IX, qui exige une déclaration de la mutation dans les trois mois de l'entrée en possession. Cette exigence paraît excessive : si la déclaration doit se faire dans les trois mois de rentrée en possession, c'est quand il n'y a pas d'acte présenté ; dans notre hypothèse, il y a un acte et il a été présenté dans les délais : cela suffit. C'est à l'administration à prouver le fait de l'accomplissement de la condition qui rend la mutation certaine. Si l'on objecte que la mutation n'existe effectivement que par le fait de l'accomplissement de la condition, on répondra, en se basant sur la rétroactivité, qu'en droit elle existe à partir de l'acte et que l'acte ayant été enregistré dans les délais, le droit en sus ne peut être exigé faute de déclaration.
Certes, il y a lieu de rejeter la nécessité d'une seconde déclaration dès que l'on applique le principe de la rétroactivité de la condition suspensive accomplie. Fiction, dira-t-on, que la rétroactivité. Qu'importe? Les fictions du droit civil sont réalité pour l'Etat comme pour les citoyens, à moins que la loi fiscale n'y ait dérogé (n® 180). Evidemment si, dans la loi fiscale, on peut trouver une dérogation à la fiction
du droit civil, la nécessité d'une seconde déclaration sera admissible. On croit trouver cette dérogation dans la raison même de la fixation à trois mois du délai d'enregistrement do Tacte sous seings privés portant mutation : c'est la mutation pluiùt que Tacte qui doit être enregistrée dans les trois mois de l'acte. Nous répondrons : P que le texte dit formellement le contraire : ** les actes ♦» (i) ; 2*^ que la loi fondamentale n'a pas introduit l'exigibilité sur les mutations, mais sur les actes (n® 205). Enfin, on croit trouver dans la sanction de l'art. 12, non pas une dérogation, mais une raison assez puissante pour faire échec à l'application du droit civil : si l'on rejette l'obligation d'une seconde déclaration, la pénalité du droit en sus, à défaut d'enregistrement de l'acte privé dans le délai de trois mois (2), ne s'appliquera qu'au droit fixe général, alors que le législateur a évidemment voulu l'appliquer au droit proportionnel; un tel résultat, double droit fixe, suffit pour écarter l'application de la fiction de droit civil.Tel n'est pas notre sentiment. Pour déroger aux efiets que la loi civile attribue à la rétroactivité de la condition suspensive, il faut ou un texte formel, ou une disposition de la loi fiscale incompatible avec le droit civil. Évidemment, la conséquence que l'on tire de la pénalité ne crée aucune incompatibilité. Elle ne crée pas non plus un double droit fixe. Ses effets sont autres : la pénalité du droit proportionnel est inapplicable aux actes contenant condition suspensive, lorsqu'ils ont été enregistrés dans les trois mois de leur date, mais elle est applicable lorsque ces mêmes actes, n'ayant pas été enregistrés dans les trois mois de leur date, la condition vient ensuite à s'accomplir, puisqu'alorsla mutation a été pure et simple.
L'obligation de déclarer dans les trois mois l'accomplissement de la condition suspensive n'est donc pas applicable aux actes portant mutation — du moins en théorie.
En pratique, il est prudent de faire la déclaration dans les trois mois, parce que le fisc peut s'attacher à la mutation verbale qui résulte de l'accomplissement, abstraction faite de l'acte (n» 231).
Pour aider à la découverte de l'accomplissement des conditions suspensives des actes portant mutation, les receveurs tiennent un registre dit sommier des droits éveiiticels.
(1) Art. 22 de la loi fondamentale.
(2) Art. 38 (le la même loi.
V. La condition tacite suspend, comme la condition expresse, l'exigibilité. Elle doit pouvoir s'inférer des termes, ou de la nature, ou des effets de Tacte.
Par exemple, le contrat de mariage est soumis à la condition suspensive tacite de la célébration ; par conséquent, les droits proportionnels de ce contrat et même les droits fixes spécifiques ne sont exigibles qu'au moment de la célébration. Cependant, Tadministration les perçoit avant. La raison de cette illégalité est purement administrative : simplification de la perception et des écritures, attendu la probabilité de la célébration. Mais les parties, en payant d'avance les droits, ne renoncent pas à Tefiet de la condition suspensive, et si celle-ci vient à défaillir, c'est-à-dire si le mariage n'a pas lieu, elles peuvent agir en restitution, carlesdroits ont été irrégulièrement perçus.
Les actes concernant les communes et autres établissements publics, soumis à l'approbation de l'autorité supérieure, sont également afièctés d'une condition suspensive tacite; en conséquence, le droit, en principe, n'est exigible que lors de l'approbation.
VL La condition potestative suspend,dans la mesure indiquée, Teffet de la convention jusqu'à l'arrivée de l'événement qu'il est au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties de faire arriver ou d'empêcher.
Quand elle est purement potestative (si je veux) son efiet est plus que suspensif de Texigibilité : sa nullité même (arti 1174 c. c.) s'opposera à Texigibilité par la raison qu'elle aura empêché la formationdu contrat faute de consentement, fait dont le receveur est juge. Si la condition s'accomplit ensuite et si les parties Fexécutent, les droits ne seront pas davantage exigibles, puisqu'il n'y a pas d'acte faisane titre d'une convention formée.
Cependant, si l'acte constate une mutation d'immeubles en propriété ou en usufruit, Tadministration pourra invoquer l'acte à titre de présomption de la mutation.
VIL La condition casuelle est aussi suspensive, nous l'avons vu, do l'effet de la convention et de l'exigibilité du droit jusqu'à l'arrivée de révènement abandonné au hasard (art. 1169 c. c.)
VIIL Le terme apposéàune obligation n'en suspend que l'exécution, non l'eflfet actuel ; en conséquence, le droit est exigible nonobstant le terme stipulé.
H* 2. — Obliffttioii alteniAtiT*.
I. L'obligation alternative (l'un ou l'autre de deux corps certains : ou tel objet ou tel autre) qui n'a pas été expressément soumise à une condition suspensive, ne renferme, en soi, aucune condition tacite suspensive : elle est actuellement formée et existante, et, de plus, elle n'est pas susceptible de s'évanouir, puisqu'elle ne renferme pas de condition susceptible de défaillir.
Les droits sont définitivement acquis à l'Etat; cependant, ils ne sont pas actuellement exigibles.^ Pourquoi ? Parce que si l'obligation est actuelle, le corps certain qui en fait l'objet est indéterminé jusqu'à l'option. Quelque chose reste donc en suspens ; ce n'est ni l'existence, ni les effets de l'obligation, mais bien la détermination de son objet, le transfert même de la propriété et, par conséquent, la nature de l'objet transféré.
IL De ce que la transmission ne s'opère qu'au moment de l'option, il résulte que l'exigibilité des droits dont elle est passible est jusque là suspendue, bien que l'existence de l'obligation ne soit pas conditionnelle. D'autre part, la nature de l'objet étant inconnue, la quotité du droit l'est également.
Puisque la transmission n'a pas lieu immédiatement et que la quotité du droit est inconnue, c'est à tort que l'administration fait percevoir, avant l'option, les droits sur la chose sujette au moindre droit : la chose sujette au moindre droit n'est ni plus ni moins que l'autre chose dans la substance de l'obligation (i).
H* s. - obligation ftumltetiTe.
L L'obligation facultative (un corps certain déterminé que le débiteur a la faculté de remplacer par un autre objet) ne renferme non plus aucune condition suspensive tacite de son existence. Mais comme,
(1) Il est étonnant qu'après avoir nettement énoncé le principe de droit civil que nous venons de rappeler, Merlin se soit prononcé pour rexigibilité Immédiate du moindre droit. Le motif qu'il donne repose sur une supposition absolument arbitraire et, en tout cas, sans raison d'être aiyourd'hui. On doit présumer, dit l'éminent jurisconaulte, que le débiteur de l'obligation alternative « se libérera de la manière qui lui sera le moins incommode; que, par conséquent, il conservera ses immeubles, toi^gours plus précieux que l'argent comptant, et que c'est de l'argent comptant qu'il donnera. » (Dans res^^ce, l'obligation altei*native avait pour objet ou une somme d'argent, ou des immeubles.) — Merlin, Qtiestions, v® Enregistrement^ § 23.)
On doit présumer? Au contraire, on ne doit pas, puisque le caractère même de l'obligation alternative r^ette toute présomption aussi longtemps que le
à la différence de Tobligation alternative, Tobjet de Tobligation est ici actuellement déterminé, le transfert de la propriété a lieu immédiatement; par conséquent, rexigibilité des droits n*est pas suspendue à raison de Tindéterminalion. Et les droits perçus ne seront pas restituables si, par suite de Texercice de la feculté, Tobjet substitué au premier n'est pas passible du droit proportionnel ou n'est assiyetti qu'à un droit moins élevé : application du principe de la non-restitution des droits régulièrement perçus.
II. Dans le cas inverse, substitution d'un objet d'un tarif plus é.evé, un supplément sur le droit primitivement perçu sera exigible. On ne pourrait exiger un second droit, indépendant du premier, et cela non parce que Tobligation serait résolue (il n'y a pas plus de condition résolutoire que de condition suspensive), ni parcequ'elle serait iiovée dans son objet (elle ne comprend qu'un objet), mais parceque la faculté de remplacer l'objet primitif fait partie intégrante de l'obligation enregistrée.
H* 4. — Oondition luiptaiiTt dt U rttolatioii.
I. L'obligation est actuellement formée, comme dans l'obligation sous condition suspensive, mais ses effets ne sont aucunement suspendus ; d'un autre côté, l'objet de la transmission est déterminé.
Par conséquent, les droits en sont immédiatement exigibles, nonobstant l'éventualité de la résolution.
II. Arrivant l'accomplissement de la condition, la résolution remonte au jour du contrat ; l'obligation est censée n'avoir jamais existé, même à l'égard des tiers. De là suit que les droits perçus devraient être restitués. Il n'en est cependant pas ainsi ; ici encore le principe de la non-restituiion fait échec aux principes généraux ; la résolution, nonobstant sa rétroactivité, est un événement ultérieur ; or, la loi
débiteur n*a pas opté. Pour pouvoir présumer, il faudrait trouver, dans la loi fiscale, une déroçation aux principes de droit civil. Cette dérogation n'existe pas ; d'une part, les droits ne sont pas établis sur des transmissions supposées, mais sur des transmissions réelles ; d'autre part, il ne suffit pas, pour que le droit soit exigible, qu'il y ait transmission réelle, il faut, en outre, que la nature de roBjet transmis soit déteraiinée, sans quoi la quotité de 1 impôt est inconnue. Or, pas de quotité, pas d'impôt.
D'ailleurs, en admettant que pareille présomption puisse se déduire de l'intérêt du débiteur, encore cela n'aurait-il aucune porfee, aiyourd'hui que les valeurs mobilières sont tout aussi précieuses, plus même que les biens immobiliers.
fiscale repousse la restitution des droits déjà perçus, lorsqu'elle est fondée sur un événement postérieur à la perception (i).
III. Cette disposition de la loi fiscale, par cela qu'elle déroge aux principes généraux, est d'application restrictive.
De là suit qu'elle ne trouve pas son application à l'acte dont les droits ne sont pas encore perçus au moment où la résolution s'accomplit.
Les droits proportionnels ne seront donc pas exigibles sur l'acte présenté àla formalité après la résolution si, bien entendu, la présentation est accompagnée de la preuve de la résolution : droit fixe général. Le receveur est juge de la résolution puisque, par sa rétroactivité, elle porte sur la formation même du contrat résolu.
IV. La résolution n'a pas pour conséquence de donner ouverture à des droits proportionnels distincts de ceux qui ont été perçus sur l'acte résolu avant ou après l'accomplissement de la résolution.
La résolution de la transmission aurait pour effet, on Ta prétendu, d'en produire une seconde, qui irai t du possesseur dont le droit est résolu , à l'ancien possesseur; les droits proportionnels seraient exigibles sur cette seconde transmission. Raisonner ainsi, c'estne tenir aucun compte de l'effet rétroactif de la condition accomplie; la transmission résolue n'a jamais existé, donc elle n'a pu en produire une seconde; certes, il est impossible de concevoir une transmission issue du néant.
Tout est résolu, effacé, y compris le consentement et l'acte qui on formait titre ; plus que cela, jamais il n'y a eu ni consentement, ni acte, ni transmission, ni effets quelconques, à tel point que les droits perçus devraient être restitués, n'était la disposition inique qui déroge aux principes généraux.
Et lorsque, à la faveur d'une disposition exceptionnelle, l'Etat retient des droits qui n'étaient pas dus sur la transmission résolue, on lui permettrait d'en percevoir et retenir de nouveaux, sans acte, non plus sur la transmission juridiquement restée dans le néant, mais sur les conséquences qu'elle n'a pas produites ; et, cette fois, pour échapper à la restitution, on se passerait d'un texte I En effet, l'art. 60, par cela qu'il est exceptionnel et limité aux droits déjà perçus, ne s'étend pas à la non-restitution des droits à percevoir.
Mais on insiste à l'égard des résolutions immobilières : la résolution
(1) Art. 60 delà loi fondamentale.
engendre une mutation verbale et fait apparaître un nouveau possesseur. L'Etat peut invoquer les présomptions spéciales pour demander le payement des droits de mutation.
Une mutation verbale? Un changement de nom, soit, mais cela ne suffit pas pour qu'il y ait mutation : il faut que la chose ait été transmise juridiquement, qu'il y ait eu transport de la propriété par ime personne au profit d'une autre.
Un nouveau possesseur? Un possesseur, oui; un nouveau, non, puisque, même au r^ard des tiers, Tancien n*a jamais cessé de posséder; il ne rep7*end même pas comme on l'a dit abusivement, la possession, puisqu'en droit, il n'en a jamais été privé; les choses, en effet, sont remises au même état que si la transmission (donc la possession comme le droit de propriété) n'avait pas existé (art. 1183 ce).
La règle souffre exception, ainsi que nous le dirons au tome deuxième.
§ 4. — Gontre-letlre.
266. — La contre-lettre sous-seings privés secrète est aussi une cause d'exigibilité des droits proportionnels, avec les particularités suivantes : l^' l'exigiDilité est limitée au supplément de prix y stipulé ; 2^ il est dû trois droits au lieu d'un seul; et 3^ les trois droits ont le caractère d'une amende (1).
La présentation et l'usage de la contre-lettre déterminent évidemment Texigibililé du triple droit; mais à défaut de présentation et d'usa^è, TEtat peut en exiger le payement en établissant, par les preuves de droit commun, l'existence de Tacte secret.
En somme, le triple droit est exigible dès que l'administration prouve l'existence même de l'acte dit contrelettre.
I. Par contre-lettre, on ratend, en droit civil, un acte qui a pour objet de modifier la teneur — la lettre d'un autre acte, (art. 1321, 1396, 1397 c. c.)
En droit âscal, c'est un acte secret, qui a pour but d'échapper au payement des droits au moyen de la dissimulation frauduleuse du prix stipulé dans un acte public ou dans un acte sous-seings privés précé-
(1) Art. 40 de la loi fondamentale.
demmentenregistré.Il s'agit du prix de toute transmission, mobilière ou immobilière, y compris les transmissions à titre de bail ou d'antichrèse.
II. Pour qu'il y ait contre-lettre dans le sens de la loi fiscale, il faut : P que la contre-lettre soit faite par un acte sous-seings privés; 2® que cet acte soit destiné à rester secret; 3° qu'il ait pour objet une augmentation de prix; 4" que l'acte principal, dont la contre-lettre augmente le prix, ait été enregistré antérieurement à la découverte de la contre-lettre.
I^ Un acte privé. La contre-lettre verbale ne donne pas ouverture au triple droit. Exemple : les parties, sans invoquer un acte, reconnaissent qu'un supplément de prix a été promis ou payé.
29 Un acte destiné à rester secret. La pénalité de l'art. 40 ne concerne que les contre-lettres ayant pour but de frauder secrètement le droit. De là suit que les contre-lettres rédigées par acte notarié ne tombent pas sous l'application de la loi. En efiet, l'acte notarié est public; le receveur le connaît particulièrement par l'enregistrement. Il en serait cependant autrement s'il était constaté que Tacte notarié a eu pour but de masquer une contre-lettre sous seings privés.
3® La contre-lettre doit porter une augmentation du prix stipulé. Celles qui n'ont pour objet qu'une diminution du prix ne tombent donc pas sous l'application de Tart. 40 ; il en est de même de celles qui ne touchent qu*au mode de payement du phx, sans l'augmenter, — ou aux intérêts : le droit, en effet, est assis sur le prix principal et non sur les intérêts.
Mais on doit entendre par prix tout ce qui fait partie intégrante du prix principal, par exemple, les charges imposées à Tacheteur ou au preneur.
4<> L'acte que la contre-lettre a pour but de modifier doit avoir été enregistré antérieurement à la découverte de la contre-lettre. Cela résulte du texte même de Tart. 40. La contre-lettre qui serait présentée à Fenregistrement avec Tacte qu'elle modifie, ou avani cet acte, échapperait donc à la pénalité du triple droit et à la nullité. Le législateur n'a voulu atteindre que la fraude secrète; U ne punit pas rintention passagère de fraude suivie de repentir avant l'enregistrement.
IIL L'Etat II est pas tenu de produire la contre-lettre, la loi ne l'y oblige pas; il suffît que son existence soit constatée.
Par exemple, renonciation de la contre-lettre dans un inventaire.
IV. Sanction. La loi prononce une double pénalité : 1« le triple droit ; 2^ la nullité de la contre-lettre.
P Triple droit. Le triple droit est une amende pour le tout, non un impôt composé du droit simple, plus une amende égale au double droit ; par conséquent, en cas de décès du contrevenant avant la découverte de la contre-lettre, Tamende ne peut être exigée des héritiers.
Le notaire qui a reçu Tacte modifié par la contre-leitre ne peut évidemment être poursuivi en payement du triple droit, car il n*est débiteur que des droits exigibles sur son acte.
2° Nullité de la contre-lettre. L*art. 40 prononce la nullité entière et radicale de la contre-lettre, — nulle et de nul effet, dit le texte, donc vis-à-vis des parties contractantes et des tiers.
Mais, d'après Tart. 1321 du c. c, la contre-lettre n*est nulle qu'à l'égard des tiers; entre les parties, elle produit ses effets. Le code civil étant postérieur à la loi fondamentale, on demande s'il a abrogé Tart. 40 de cette loi? Question controversée. Pour la négative, on invoque le principe d'après lequel la loi générale ne déroge pas à la loi spéciale. Pour l'affirmative, on répond que ce principe n'est applicable que dans le cas où le législateur n'a pas manifesté son intention; or, dans l'espèce, il a nettement formulé, au cours des travaux préparatoires du code civil, l'intention d'abroger la nullité radicale édictée par la loi spéciale. On doit donc conclure que la contre-lettre a effet entre les parties et n'est nulle qu'à l'égard des tiers.
SECTION 2. — Conditions relatives aux droits de mutation.
267. L'exigibilité des droits de mutation, outre la présentation volontaire, l'usage, la simple énonciation, même forcée, et la découverte de l'acte constitutif de la mutation, est déterminée P par la possession apparente résultant des faits constitutifs des présomptions légales, sauf la preuve contraire; g^par la déclaration du nouveau possesseur.
§ 1. Acte oonstitatif de la matation.
L'acte constitutif de la mutation détermine l'exigibilité des droits lorsque, volontairement présenté à la formalité, ou découvert par les les préposés, il réunit les conditions ci-après indiquées, ou encore lorsqu'on en fait usage.
N* 1. PrétenUtioii on déMSTerte.
Pour que les droits soient immédiatement exigibles, il faut que Tacte contienne une transmission juridique tombant sous l'application du tarif proportionnel ; que Tacte et la convention soient parfaits d'après les apparences ; et que l'effet en soit actuel In^ 263, 264 et 265).
Le nouveau possesseur, pour échapper à l'exigibilité, ne peut : P Invoquer les vices de nullité de l'acte ou de la convention, si ce n'est quand ils portent sur la formation de la transmission (sur le défaut de consentement ou sur Tabsence de signature de l'une ou l'autre des parties) ; alors l'acte n'est qu'un projet et les droits n'en sont pas exigibles. Cependant, nous avons vu que la présentation, par le nouveau possesseur, d'un acte imparfait, peut tenir lieu d'une déclaration de mutation et autoriser la demande des droits ou que le juge, suivant les circonstances, peut y trouver l'un de ces actes qui font présumer la mutation s'ils ne la prouvent pas. Or, la présomption suffit, sauf la preuve contraire, pour la demande des droits (p. 336).
2° Arguer de l'imperfection de l'acte notarié, puisqu'il vaut comme acte sous seings privés dispensé de la formalité du double original et forme alors titre. Et quand il ne vaut pas comme acte sous seings privés, il ept susceptible, de même que l'acte sous seings privés qui n'a pas été fait en double original, de valoir à titre de présomption autorisant la poursuite des droits (p. 336).
Quand l'acte constitutif de la mutation est un acte solennel dont les formes n'ont pas été observées, par exemple une donation, rédigée en la forme privée, les droits ne sont pas exigibles sur l'acte. En effet, d'après les apparences mêmes dont le receveur est juge, il n'y a ni acte, ni consentement, ni titre, — si, bien entendu, la condition de solennité non accomplie porte sur la formation de l'acte et du consentement ; néanmoins, l'acte peut ici encore constituer une présomption de la mutation, suffisante pour la poursuite des droits (p. 336).
N" 2. Usag» de l'aete eonttitiitif.
L'usage de l'acte constitutif de la mutation, soit dans un acte public, soit dans un acte privé, soit en justice, soit devant toute autre autorité constituée, détermine l'exigibilité des droits. L'énonciation pure et et simple, volontaire ou forcée, de l'acte constitutif, lorsqu'elle a pour effet d'en établir l'existence, autorise également la poursuite des droits,
bien qu'elle n'ait pas le caractère de l'usage proprement dit — par exemple, renonciation d'un acte de vente dlmmeubles dans un inventaire (n- 258 et 259).
§ 2. Possession dtablie par les présomptions légales.
La possession apparente résultant des présomptions légales, quoiqu'elle ne prouve pas la mutation, la fiait présumer à tel point qu'elle détermine Texigibilité des droits, saufla preuve contraire.
Ce n'est qu'à défiaut d'acte et de déclaration que l'Ëtat peut fonder, sur la possession apparente, la demande des droits de mutation.
L'Ëtat n'est pas tenu de prouver la réalité de la mutation, pas même une possession effective. 1° La réalité de la mutation : en effet, la loi n'exige pas cela : elle permet la demande des droits sur la possession ; l'Etat n'a donc autre chose à prouver que la possession. 2^ La possession effective ; la possession dont la loi induit la mutation au point de permettre la demande des droits consiste en apparences, par conséquent, la preuve seule des apparences est suffisante, point n'est nécessaire d'établir la possession réelle, — la préhension do la chose, selon l'expression de l'ancien droit.
Les apparences sur lesquelles la loi ^e base pour autoriser la poursuite en payement des droits, n'ont donc pas pour objet l'entrée en possession matérielle, mais bien la possession déduite des présomptions légales.
On a soutenu que l'Etat, pour pouvoir demander le droit simple et, faute de déclaration dans le délai légal, le droit en sus, est tenu d'établir le fait extérieur de la p^ise de possession. On s'appuyait sur le texte de l'art. 4 de la loi du 27 ventôse an IX portant que la déclaration doit être faite, à peine du droit en sus, dans les trois mois de •* Ventrée en possession *» et aussi sur le sens qu'avait cette expression sous l'empire du droit civil en vigueur en l'an IX (alors la tradition était nécessaire à la perfection de la mutation).
Mais cette opinion a été abandonnée avec raison. L'Etat, pour exiger les droits, peut s'appuyer ou sur le consentement des parties, ou sur les présomptions légales. Qu'il invoque l'un ou l'autre moyen, il n'est pas tenu de prouver la prise de possession. En effet, prouve-t-il le consentement, cette preuve, d'après le droit civil actuel (qui évidemment rectiâe le droit qui était en vigueur en Tan IX), emporte de plein droit celle du transfert de la propriété, encore bien que la chose n'ait
pas été livrée (art. 1583 c. c), ce qui exclut la preuve de la prise de possession. Invoque-t-il les présomptions, il n'a pas davantage à établir la prise de possession, parce que «* l'entrée en possession »» est celle-là même que les présomptions font apparaître.
Ainsi donc l'Etat, pour pouvoir agir en payement, doit établir, par les présomptions légales, qu'il y a apparemment : P un précédent possesseur; 2° un nouveau possesseur qui a succédé au précédent.
En quoi consistent les présomptions légales ?
P En ce qui concerne le nouveau possesseur, ce sont : a) l'inscription de son nom au rôle de la contribution foncière et les payements par lui faits d'après ce rôle; 6) les actes par lui passés.
29 En ce qui concerne le précédent possesseur, la loi ne s'en explique pas expressément. On a soutenu que l'Etat doit établir le droit de propriété. Cela n'est pas exact : c'est la possession qu'il doit prouver. A-t-il, à cet effet, le droit de recourir aux preuves de droit commun? Non, la loi organise ici un système de preuve spécial, qui nous parait applicable au précédent comme au nouveau possesseur, L'Etat doit donc prouver la possession du précédent propriétaire, de la même manière que celle du nouveau (par l'inscription au rôle et les payements faits par le précédent ou par les actes par lui passés).
En résumé, l'Etat, pour pouvoir demander les droits, soit des mutatations dont l'acte n'est pas représenté, soit des mutations sans acte, doit établir, par les présomptions légales, qu'il existe apparemment un nouveau possesseur autre que la précédent, — sauf la preuve contraire.
Il convient d'examiner en détail : P chacun des deux faits constitutifs de la possession apparente faisant titre de l'exigibilité ; 2"" la preuve contraire.
N* 1. — Inscription an r61« tt payement!.
Il faut le concours des deux faits : P l'inscription et 2® les payements.
Dès que ces deux faits existent, le juge doit déclarer qu'il y a présomption suffisante pour la poursuite des droits.
La demande des droits ne serait pas fondée s'il n'y avait qu'inscription sans payements, ou inscription avec un seul payement, ou encore s'il n'y avait que des payements et pas d'inscription.
Motifs : les présomptions établies par la loi sont exceptionnelles ; il n'est donc pas permis de les étendre au-delà du texte.
De ce que la contribution foncière est une charge de la propriété
immobilière et de Tusufruit, la loi présume que celui qui est inscrit au rôle et a acquitté plusieurs fois l'impôt est investi d'une possession apparente suffisante pour qu'on puisse le tenir pour propriétaire ou usufruitier et lui demander les droits, — sauf la preuve contraire, car les apparences peuvent être trompeuses.
La preuve de Tinscription et des payements incombe à l'administration : la production d'un extrait du rôle, délivré par le directeur des contributions et d'une attestation par les receveurs, des payements effectués, suffit.
En fait, l'administration a peu l'occasion de recourir aux présomptions résultant du rôle de la contribution foncière et des payements; les rôles, en effet, sont formés au moyen du cadastre ; or, les mutations immobilières ne sont plus opérées à la matrice cadastrale qu'en vertu d'actes ou de déclarations enregistrés : le receveur de l'enregistrement qui a enregistré l'acte ou la déclaration porte la mutation à la connaissance du géomètre du cadastre au moyen d'un relevé mensuel dit relevé 219 (art. 1, 4 et 5 de l'arrêté royal du 26 juillet 1877, pour la conservation du cadastre). Dès qu'en fait les inscriptions ne s'opèrent plus qu'en vertu d'actes ou de déclarations enregistrés, le rôle n'a plus aujourd'hui l'utilité que le législateur de frimaii'e lui attribuait.
H* 2. AetM oonitattat on iUsaat lappoier la propiiiU on ruaftnit.
La disposition de l'art. 12 de la loi fondamentale n'est qu'énonciative ; par conséquent, de tout acte instrumentaire de nature à faire supposer la qualité de propriétaire ou d'usufruitier ou à constater la propriété ou l'usufruit, les juges peuvent tirer la possession apparente que la loi considère comme l'indice d'une mutation dont l'acte est caché, ou d'une mutation verbale non déclarée.
Le bail, le congé de bail d'un immeuble font supposer que le bailleur en est' le propriétaire ou l'usufruitier.
La vente, la donation, l'échange, le partage, l'apport en société d'un immeuble mettent à jour plus qu'une possession apparente : ils constituent l'exercice même du droit de propriété ou d'usufruit.
Mais l'Etat invoque parfois des actes d'une signification moins énergique, dont les tribunaux apprécient souverainement les effets. Observez que le juge a ici un pouvoir plus étendu que dans le cas précédent. Dans ce dernier cas, son pouvoir d'appréciation est restreint à l'examen de faits matériels, l'inscription et les paiements ; ici, au con-
traire, son appréciation porte sur des faits juridiques ; il doit, en effet, examiner si l'acte émané du nouveau possesseur est de nature à faire présumer la mutation et à autoriser la poursuite des droits.
Cependant, si fortes que soient lés présomptions légales, elles peuvent être erronées ; la mutation n'a peut-être pas eu lieu en réalité : de là, la preuve contraire.
H- S. PrtQTe eoBtnira.
Le nouveau possesseur n'a pas à faire la critique du système, en général, des présomptions légales ; il doit établir qu'elles ne s'appliquent pas à sa situation particulière, prouver, en un mot, que les apparences sont erronées et que la mutation n'a pas eu lieu.
La loi n'ayant pas organisé de système spécial pour la preuve contraire, le nouveau possesseur a le droit d'employer les modes de preuve de droit commun, y compris les présomptions de l'homme, à l'exception de la preuve testimoniale et du serment.
Quand le nouveau possesseur s'appuye sur la preuve littérale, l'acte invoqué doit avoir date certaine (n® 181).
La preuve est abandonnée à l'appréciation souveraine du juge.
§ 8. Dédaratioii du nouveau possesseur.
A défaut d'acte ou de présentation de l'acte constitutif de la mutation, le nouveau possesseur doit déclarer la mutation dans les délais et au bureau indiqués. (N°« 230, 236 et 238.)
La déclaration doit être écrite sur timbre ou faite verbalement au receveur, qui l'inscrit sur le registre.
Elle doit être détaillée et estimative; par conséquent, il faut y désigner les immeubles article par article, indiquer la date et la nature de la mutation (vente, donation, échange), le prix et les charges, si c'est une vente, la valeur vénale pour les mutations sans prix.
La date déclarée par le nouveau possesseur pour la mutation ne fait foi vis-à-vis de l'État que jusqu'à preuve contraire.
Cette preuve a pour objet non la date de «• l'entrée en possession » effective, mais bien celle du consentement des parties, ou celle pouvant résulter des présomptions légales, selon que l'Etat, pour établir l'époque précise de la mutation, invoque la convention verbale, ou la possession apparente.
SECTION 3. — Gondîtioiis r^atives aux Jugemeiita.
§ 1. Jngements de condamnation.
268. Les droits des jugements portant condamnation sont exigibles les uns sur l'expédition, les autres sur la minute du jugement.
Sont exigibles : P sur l'expédition, les droits des condamnations à des sommes ou valeurs, dommages-intérêts, dépens; 2° sur la minute, les droits dits de titre, et par là on entend les droits des condamnations prononcées sur des conventions verbales, ou actées non enregistrées.
Un même jugement peut contenir deux condamnations, l'une relative à des sommes ou valeurs, dommages-intérêts et dépens, l'autre à une convention : les deux droits sont exigiDles,par la raison qu'il y a deux dispositions distinctes, indépendantes (1).
N« 1. OonduniuitioB à dei Bornin*! on filtnn.
Le droit n'est exigible que : P si rexpédition du jugement est requise ; 2** si le jugement contient une condamnation à payer une somme, ou une valeur, ou des dommages-intérêts ; 3° et s'il est d'un effet actuel.
Tout jugement de condamnation à payer des sommes ou valeurs ou des dommages-intérêts, même à titre de provision, même si la condamnation est indéterminée (sauf dans ce dernier cas, estimation par les parties), est passible du droit. Mais le droit n'est pas dû si la sentence ne porte ordre de payer; ainsi est-il des jugements qui ordonnent de rendre compte et des jugements de débouté, d'opposition (2), de reconnaissance d'écriture, d'injonction de procéder à partager, etc. (2).
Effet actuel. Quand l'effet du jugement n'est pas actuel , l'exigibilité du droit est suspendue : application de la règle générale de la condition suspensive en matière de droit d'acte. La condamnation subsidiaire (à faire telle chose, dans un délai déterminé, ou à payer telle somme) suspend aussi l'exigibilité du droit proportionnel jusqu'à l'expiration du délai.
(1) Voyez supra n» 200, p. 232 ; tarif, n° 215, p. 271.
(2) Art 68, § 3, n° 7 de la loi fondamentale.
N* 2. Condunnation fomuint titr« d'nn tote oa d'nne oonTentioii non tnr«gi8trM.
Le droit est exigible sur la minute (donc avant la réquisition de l'expédition) mais seulement dans le cas où la convention n'a pas subi antérieurement l'impôt; le droit de titre tient lieu du droit auquel Facte lui-même ou la convention donnerait ouverture, en cas de réquisition volontaire de la formalité.
Il est dû sur le montant de la somme ou de la valeur dont le jugement fait titre — en sus du droit de condamnation proprement dit. Par conséquent,le même jugement peut donner ouverture cumulativement aux deux droits, ainsi qu'on Ta dit au texte.
§ 2. Jagement de collo<»ttioii.
269. Le droit du jugement ou du procès-verbal portant collocation des créanciers dans un ordre est exigible sur la minute du jugement, indépendamment : P du droit de titre dû dans le cas où la crécince colloquée n*a pas subi l'impôt; 2^ du droit de quittance exigible sur le payement du montant de la collocation (1).
§ 3. Justement de liquidation.
270. Les droits sontexigibles sur l'expédition du jugement portant liquidation définitive.
En règle générale, la liquidation provisoire ne donne pas lieu à l'exigibilité, à moins qu'elle n'ait le caractère d'une liquidation partielle, définitive sur un objet.
CHAPITRE IV
Conditions spéciales aux actes à plusieurs
dispositions
SECTION I. Actes aux droits fixes.
271. Lorsqu'un acte contient plusieurs dispositions indépendantes les unes des autres, il est dû un droit particulier par disposition (2).
(1) Supra, no 200, p. 232.
(2) Art. 11 de la loi ibndajoantale.
Cette règle, qui sera développée à la section suivante, est commune aux actes passibles des droits fixes comme à ceux qui donnent ouverture aux droits proportionnels ; la loi, en effet, l'applique, par nombre de dispositions, à des actes sujets aux droits fixes (1).
On a soutenu que la règle ne concerne que les actes passibles du droit proportionnel. Mais c'est distinguer là ou la loi ne distingue pas ; en effet, l'art. 11 de la loi fondamentale est conçu en termes généraux, qui embrassent tous les actes quelconques, en même temps que tous les droits.
Les dispositions sont indépendantes et déterminent l'exigibilité de plusieurs droits fixes non-seulement dans le cas où l'acte renferme plusieurs faits juridiques étrangers les uns aux autres, mais aussi dans celui où il ne renferme qu'un même fait juridique divisé en différentes parties, soit parce qu'il émane de personnes ayant un intérêt distinct, par exemple, un même mandat donné par des personnes qui ne sont pas coïntéressées, soit parce qu'il engendre des opérations ou des effets distincts, par exemple, un même mandat donné à plusieurs mandataires qui pourront agir isolément.
SECTION 2. — Actes aux droits proportionnels.
272. Lorsqu'un acte renferme plusieurs dispositions, pour savoir si plusieurs droits proportionnels sont exigibles, ou un seul, il faut distinguer entre les dispositions indépendantes et ne dérivant pas et celles dépendantes ou dérivant nécessairement les unes des autres.
Dans le premier cas — dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres — il est dû un droit spécial par disposition, suivant sa nature.
Dans le second cas — dispositions dépendantes ou dérivant nécessairement les unes des autres, — il n'est dû
u'un seul droit sur toutes les dispositions : le droit de la isposition principale, c'est-à-dire de la disposition (jui, d'après la volonté des parties et les règles du droit civil, forme l'objet principal de la convention. Un même fait
(1) Art. 68, § 1, n« let 2, 18, 20, 30; § 3 no 5; § 4, no 2.
juridique ne peut donner lieu à plusieurs droits : non bis in idem. En cas de doute sur la détermination de la disposition principale, la perception doit se faire en faveur du contribuable, conformément aux principes généraux.
Ces règles résultent des articles 10, 11, 57 et 68, § P^, n^ 6, de la loi fondamentale, combinés avec les règles du droit commun sur l'interprétation des conventions et sur le caractère des actes et contrats.
§ 1. Acte contenant plasieurs dispositions indépendftntes.
I. L'article 11 de la loi fondamentale porte
« Mais lorsque, dans un acte quelconque, soit civil, soit judiciaire ou extra-judiciaire, il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est dû pour chacune d'elles, et selon son espèce, un droit particulier. La quotité en est déterminée par l'article de la présente dans lequel la disposition se trouve classée ou auquel elle se rapporte. *»
Et Vart. 57 de la même loi, au cas où l'acte «* renfermera plusieurs dispositions opérant chacune un droit particulier « porte que le receveur «• les indiquera sommairement dans sa quittance, et y énoncera distinctement la quotité de chaque droit perçu, à peine d'une amende de quinze francs pour chaque omission. »»
II. De ces textes, il résulte qu'un droit particulier par disposition est exigible lorsque les dispositions sont indépendantes les unes des autres et ne dérivent pas nécessairement les unes des autres.
III. Dispositions indépendantes. La loi suppose que les diverses dispositions d'un même acte n'ont aucun rapport essentiel ou naturel entre elles. Exemple : un acte contient une vente et une donation de différents biens immeubles ; la donation et la vente n'ont évidemment aucun rapport, par conséquent, deux droits particuliers, le droit de vente et le droit de donation, seront exigibles.
IV. Dispositions ne dérivant pas nécessairement les unes des autres. Dans cette seconde hypothèse, la loi suppose que les diverses dispositions d'un même acte ont peut-être entre elles quelque rapport essentiel ou naturel, mais que ce rapport n'a pas le caractère d'un déHvé nécessaire : pour ce motif, elle permet l'exigibilité d'un droit particulier par chaque disposition, comme dans le cas où les dispositions n'ont absolument aucun rapport, ou n'ont qu'un rapport accidentel.
Exemple : Acte contenant partage et échange. Après le lotissement, certains lots sont échangés avec des immeubles étrangers au partage. Bien que l'échange dérive du partage par la provenance d'une pariie des biens y compris, il n'en dérive pas nécessairement et il n'est pas de sa nature ; de là, exigibilité du droit de partage et du droit d'échange.
Lorsque les dispositions dérivent nécessairement les unes des autres, un seul droit est exigible, parce que la loi ne voit qu'une seule disposition, la principale.
Quand peut-on dire qu'une disposition dérive nécessairement d'une autre? Celte question recevra sa solution au paragraphe suivant.
§ 2. — Acte contenant plasienrs dispositions dépendantes
on dérivantes.
Plusieurs* dispositions dépendent ou dérivent nécessairement les unes des autres. Le législateur suppose que les diverses dispositions, par leur caractère, n'en forment qu'une seule : de là exigibilité d'un droit unique.
La règle résulte de la combinaison des art. 10 et 11 de la loi fondamentale.
S'il est vrai que l'art. 10 ne s'applique qu'à la quittance ou à l'obligation consentie par un même acte pour tout ou partie du prix de la transmission de biens qui en fait l'objet, il est vrai aussi que l'art. 11 généralise cette application et consacre le principe tout en lui donnant une portée plus large. L'art. 11 généralise : par cola qu'il a pour objet toute disposition indépendante et toute disposition ne dérivant pas nécessairement, il s'applique, dès que l'on renverse la proposition, à toute disposition dépendante et à toute disposition dérivant nécessairement, et non pas uniquement aux dispositions prévues par le précédent article. L'art. 11 consacre le principe : la non-exigibilité de plusieurs droits sur les dispositions dépendantes ou dérivantes s'induit naturellement de l'exigibilité sur les dispositions qui leur sont opposées, c'est-à-dire sur les dispositions indépendantes ou non dérivantes. L'art. 11 étend la portée du principe au-delà des termes de l'art. 10 : en effet, cet article ne s'applique qu'aux dispositions proprement dépendantes, tandis que l'art. 11 ne s'y applique pas exclusivement; il concerne également celles qui, sans être véritablement dépendantes, sont des dérivés nécessaires d'autres dispositions.
Les deux articles concourent donc à former une règle générale, le
premier en visant des dispositions essentielles et naturelles, le second les dispositions naturelles nécessaires.
I. Dispositions dépendantes. Les dispositions sont dépendantes les unes des autres lorsqu'elles ont le caractère ou d'éléments constitutifs essentiels ou de dispositions de la nature du contrat et qui y tiennent comme accessoires. Telle est la définition qui résulte des exemples prévus par l'art. 10. En effet, dans Tacte portant vente et quittance du prix de la vente ou obligation contractée pour le payement de ce j)rix, la stipulation relative au prix est un élément essentiel à la constitution du contrat de vente. L'obligation de payer le prix a le même caractère : sans elle, il n'y aurait pas de prix ; du reste, elle existe de plein droit, par l'effet direct de la loi dès que les parties ont fixé le montant du prix. La convention relative au mode d* exécution de l'obligation de payer n'est point essentielle comme l'obligation ellemême, mais elle est de la nature du contrat et elle en dépend, car elle y tient à titre d'accessoire. Quant à la quittance du prix, c'est le titre de l'extinction de l'obligation : disposition de la nature du contrat, auquel elle tient aussi à titre d'accessoire.
Rentrent dans la catégorie des dispositions dépendantes :
1® La donation de biens, meubles ou immeubles, à titre de partage d'ascendants. Deux dispositions : !<> une donation ; 2" un partage. Ces dispositions sont évidemment essentielles à la constitution du partage d'ascendants qui fait l'objet du contrat : sans donation, pas de partage; et sans partage, la donation manque de cause, car elle n'a été faite qu'en vue du partage.
2p La quittance avec subrogation conventionnelle par le créancier au profit de celui qui le paie. Deux dispositions : P la quittance, disposition essentielle à la subrogation ; pas de payement, pas de subrogation ; 2^ la subrogation, disposition accessoire et naturelle du contrat.
3® La constitution d'une rente viagère moyennant aliénation d'un capital ou de la propriété d'un bien,meubleou immeuble.Deux dispositions: P constitution d'une rente viagère, 2° payement du prix. Cette dernière disposition est essentielle à la constitution, sauf que le mode de payement est une disposition accessoire naturelle du contrat.
II. Dispositions naturelles nécessaires, c'est-à-dire dérivant nécessairement les unes des autres. La loi les considère également comme formant une disposition unique,mais elle n'a pas pour but, comme dans Fbypothèse précédente, de viser les éléments e^^en^téZ^ à la constitu-
tion du contrat ; elle voit un ensemble de dispositions de la nature du contrat que les parties se sont proposé, dispositions qui se tirent juridiquement les unes des autres et doivent être pour que le contrat voulu ait tous les effets qui lui sont propres.
Exemple : Acte portant partage, avec rapports, prélèvements, liquidation, comptes, fixation des droits des parties et lotissement. Toutes ces dispositions sont do la nature du partage et dérivent nécessairement les unes des autres. 1° Elles sont de la nalure du partage, cela est évident ;certes,on conçoit un partage sans rapport, ni prélèvement, ni liquidation, ni comptes entre les parties, dans les cas où les circonstances ne donnent pas lieu à ces opérations; mais lorsque, en fait, les copartageants ont des rapports à effectuer ou des prélèvements à exercer, ou des comptes à se faire, ces opérations sont de la manière d'être du partage. 2^ Elles dérivent les unes des autres: chacune, en effet, se tire juridiquement des autres : le lotissement ou partage se tire de l'ensemble des autres opérations, et celles-ci se tirent, à leur tour : a) la fixation des droits des parties, de la liquidation, et b) la liquidation, des rapports et des prélèvements. 3® Elles dérivent mcessairemerU : c'est une nécessité, en effet, pour arriver au partage, d'accomplir ces opérations ; sans les rapports et les prélèvements, on ne saurait composer la masse partageable, et sans la fixation des droits des copartageants, il serait impossible de former des lots parfaitement égaux, en valeur, à la somme des droits de chacun.
On a proposé d'autres définitions; on a dit : les dispositions doivent constituer les éléments corrélatifs et nécessaires d'un contrat principal. Corrélatifs, ce n'est pas assez dire : il ne suflflt pas d'un rapport quelconque, même nécessaire, entre les dispositions ; il faut, le texte le veut, que les dispositions déyHvent les unes des autres, c'est-à-dire que l'une provienne, soit la cause ou la conséquence directe de l'autre. On a dit aussi que les dispositions doivent être de l'essence de la convention principale : cela est vrai des dispositions que l'art. 10 et la première partie de l'art. 11 ont spécialement pour objet, non des dispositions dont s'occupe la seconde partie de l'article, où il s'agit de dérivés nécessaires, ce qui est tout autre chose que les dispositions essentielles ; le législateur ne se fut pas exprimé de la sorte s'il avait, dans la seconde partie, voulu viser les dispositions essentielles ; du reste, c'eût été une redite.
Mais rien n'empêche qu'un même acte contienne et des dispositions essentielles et des dispositions naturelles dérivantes.
III. Disposition principale, Le droit est exigible sur la disposition qui, entre les diverses dispositions essentiellement dépendantes ou entre les dispositions naturelles qui dérivent nécessairement les unes des autres, a le caractère de disposition principale. 11 ne suffit pas de savoir si, parmi les dispositions, il y en a une principale et laquelle; il faut encore en connaître la nature, afin de lui appliquer le tarif ad hoc. La question présentera peu d'intérêt quand les diverses dispositions seront soumises à un même tarif; mais il en sera autrement dans le ciis contraire, on le comprend.
Comment reconnaît-on quelle disposition est principale? Comment détermine- t-on sa nature ?
La loi fiscale n'ayant pas établi de règles particulières à ce sujet, il faut appliquer les règles du droit commun.
Evidemment, il n'y a pas lieu de s'en tenir à la qualification donnée par les parties à l'acte, si elle est démentie par l'ensemble des dispositions. Dans ce cas, on recherchera, tout d'abord, la volonté des parties, en se conformant aux règles d'interprétation tracées par le code civil. Puis, lorsqu'on aura découvert l'intention commune des contractants, l'on connaîtra par là même, l'espèce de contrat principal que forment les différentes dispositious ; on en connaîtra aussi la nature et, dès lors, il sera facile d'appliquer l'article du tarif qui y correspond.
Ce n'est ni l'intérêt de l'Etat, ni l'intérêt particulier de chaque partie qui doit déterminer quelle disposition est principale, mais bien le but principal poursuivi en commun par les contractants. L'intérêt de l'Etat n'est pas domiuant, mair simplement accessoire ; l'impôt est établi sur des actes et il varie suivant leur nature. L'intérêt particulier de chaque partie n'est pas à considérer parce que, en se plaçant au point de vue de chacun, toutes les dispositions de l'acte seraient principales ; dans la vente, par exemple, pour le vendeur la disposition principale, c'est le prix et pour l'acheteur, c'est l'objet vendu.
La valeur relative de l'objet de chacune des dispositions aidera parfois l'interprète, mais son appréciation sera basée tout particulièrement sur le caractère que la loi civile attribue à la volonté commune des contractants. Et s'il était possible de formuler des règles en une matière soumise à l'infinie variété des conventions humaines, nous
dirions qu'entre deux dispositions dont l'une est essentielle et Fautre naturelle, la principale sera souvent l'essentielle ; que, entre diverses dispositions naturelles, la principale sera toujours celle dont dérivent les autres : mais si toutes les dispositions sont essentielles, il faudra se prononcer suivant les circonstances et rechercher quel est le véritable objet du contrat.
Exemple : l'ouverture de crédit. Deux dispositions essentielles : Tobligation du créditeui' et celle du crédité, puisque lune sans Fautre ne saurait former le contrat. Quelle est l'obligation principale? 11 faut voir Fobjet du contrat. C'est une transmission de biens meubles ou immeubles ; ordinairement, ce sera une transmission de sommes. Prenons cette dernière hypothèse. La transmission de sommes à titre de prêt est tarifée au droit de 1.40 p. c, mais le droit n'est exigible qu'après la réalisation du prêt, qui est un contrat réel. Par conséquent, la perception du droit de 1.40 p.c. restera suspendue jusqu'à ce que le prêt ait eu lieu, à moins que le crédit n'ait été garanti par un gage ou par une hypothèque; dans ce cas, en vertu d'une disposition exceptionnelle de la loi, un acompte de 0.65 p. c. sera exigible de suite.
En cas de doute sur la nature de la disposition principale, on appliquera la règle de droit commun d'après laquelle la convention s'interprète en faveur du débiteur. Par conséquent, le droit exigible sera celui de la disposition la moins onéreuse — à moins que les dispositions n'aient toutes le caractère de dispositions indépendantes : dans ce cas, il serait dû un droit particulier par disposition.
On a émis Favis qu'il y avait lieu, en cas de doute, de percevoir Fimpôt sur la disposition passible du droit le plus élevé. La raison, c'est que, si la nature du contrat est douteuse, la créance de FEtat ne Fest pas ; de plus, elle est actuelle ; elle trouve, en effet, sa cause dans deux dispositions actuelles, contenant chacune une transmission tarifée; faute par les parties d'avoir montré quelle disposition est principale, il serait arbitraire de leur accorder le bénéfice du droit applicable à la disposition la moins tarifée. On peut répondre qu'il serait plus arbitraire encore d'accorder à l'Etat le bénéfice de la tarification la plus élevée : ce serait ne tenir aucun compte de la règle générale de l'interprétation en faveur du contribuable, ni du caractère exceptionnel des lois fiscales.
CHAPITRE V
Conditions spéciales aux conventions en plusieurs
actes.
273. Ces conditions reposent sur une nouvelle application du principe déjà énoncé : il n'est dû qu'un seul droit sur un même fait juridique.
De même que l'acte contenant plusieurs dispositions dépendant ou dérivant nécessairement les unes des autres ne donne ouverture qu'à un seul droit proportionnel, celui de la disposition principale, — de même la convention unique exécutée, complétée ou consommée en plusieurs actes n'engendre (ju'un seul droit proportionnel, celui perçu sur l'acte principal : les autres actes ne sont passibles que du droit fixe de fr. 2.40 (i), à la condition qu'ils soient purs et simples, sans modification de l'objet ou des valeurs, et surtout sans novation de la convention portée en l'acte principal.
SECTION I. Actes d*exécation, de complément ou de consam-
mation, purs et simples.
On suppose qu'un premier acte, présenté à l'enregistrement, a subi le droit proportionnel delà transmission, ou le droit fixe spécifique de la convention qu'il renferme. Dans un ou plusieurs actes subséquents, la transmission ou la convention du premier est exécutée, ou complétée ou consommée purement et simplement.
Parmi les actes sujets à un droit fixe de fr. 2.40, l'art. 68, § 1, n® 6 range, en effet, «* les actes qui ne contiennent que l'exécution, le complément et la consommation d'actes antérieurs enregistrés «.
Il faut donc que Tacte antérieur ait été enregistré et que l'acte ou les actes ultérieurs aient le caractère d'actes d'exécution, de complément ou de consommation, sans plus.
1° Acte d'exécution. C'est l'acte qui met à effet la volonté exprimée dans l'acte antérieurement enregistré, de telle manière que celui-ci reste, à lui seul, le titre de la convention.
Exemple : une convention a été constatée d'abord par un acte sous
(1) Art. 68, § 1", no 6 de la loi fondamentale.
seings privés qui a été enregistré. Plus tard, les parties dressent un acte notarié, en vue de munir le premier acte de l'exécution parée : cet acte sera enregistré au droit fixe.
2° Acte de consommation. Exécution et consommation sont termes synonymes ; les deux expressions rendent la même idée ; à la consommation s'applique donc ladéânîtion de Fexécution bien que, grammaticalement, la consommation diffère de l'exécution en ce qu'elle achève et accomplit la convention, alors que Texécution la met à effet.
Exemple :
Acte par lequel les parties constatent la délivrance de l'objet d'une transmission dont l'acte est déjà enregistré : acte de consommation, droit fixe.
L'acte portant quittance du prix d'une transmission antérieurement enregistrée est aussi un acte de consommation et d'exécution ; de consommation, en ce que la transmission reçoit son achèvement; d'exécution, en ce que l'obligation de payer est mise à effet. Mais l'acte contient quelque chose de nouveau : il est le titre d'une transmission nouvelle produite par le payement, et comme cette transmission ne tient plus à la première, à titre d'accessoire, comme elle n'en est plus dépendante, — le lien étant rompu — elle doit subir le droit particulier qui lui est propre, le droit de quittance; ce droit est exigible toutes les fois que la quittance n'est pas insérée dans l'acte même de vente (1).
3® Acte de complément. L'acte de complément est celui qui s'ajoute à un autre pour le rendre entier, tout en lui conservant son caractère primitif.
Exemple :
Dans un acte de vente enregistré, les parties ont établi d'une manière sommaire la désignation et l'origine de la propriété de l'immeuble vendu ; dans im acte subséquent, elles font une désignation et un établissement de propriété complets : droit fixe sur cet acte complémentaire. Evidemment, un nouveau droit proportionnel serait exigible si la désignation et l'établissement de la propriété avaient pour effet de substituer un autre immeuble au premier.
Toutefois, même dans ce dernier cas, le nouveau droit ne serait pas exigible, nous l'avons vu (n® 265) si les parties, par le premier acte, avaient formé une transmission alternative : tel immeuble ou tel autre.
(1) Art. 10 de la loi fondamentale.
On range aussi parmi ies actes complémentaires les actes refaits pour cause de nullité, bien qu'ils soient Tobjet d'un tarif spécial (1),
Les actes nuls ayant déjà subi l'impôt, le percevoir une seconde fois ce serait violer la maxime non bis in idem. Mais la loi prend soin de dire que l'acte qui refait l'acte nul ne peut contenir aucun changement qui ajoute à l'objet de la convention ou aux valeurs (1).
Dans ce dernier cas, une nouvelle convention ou transmission apparaît, qui doit subir l'impôt applicable à sa nature propre.
SECTION 2. Actes d'exécution, de complément ou de consommation, avec modification.
Il faut distinguer entre la modification ne produisant pas et celle produisant novation.
§ i. — Modification ne prodaisant pas novation.
L'acte subséquent (de complément, par exemple) n'apporte au premier qu'un changement sans influence aucune sur la transmission ou la convention ; il ne touche ni au caractère, ni à l'objet, ni aux valeurs des accords précédemment formés par l'acte déjà enregistré.
Exemple :
Acte rectifiant une erreur matérielle de l'acte antérieur ou modifiant, pour l'avenir, la stipulation d'intérêts qu'il renferme.
Ou encore, sans aller jusqu'à la novation, les parties, dans leur acte de complément, ^goûtent à leur convention primitive une disposition accessoire, donc qui en dépend ou en dérive nécessairement.
Exemple : une stipulation d'intérêts omise dans l'acte primitif.
Mais si la disposition ajoutée avait le caractère d'une disposition principale indépendante, le droit de cette disposition serait exigible.
Ou enfin, toujours sans nover la convention formant l'objet de l'acte enregistré, les parties refont cet acte pour cause de nullité ou autre motif.
Exemple :
Une acquisition par le mandataire de l'un des vendeurs est refaite et les parties, après avoir reproduit l'acte primitif, modifient le terme d'exigibilité du prix : droit fixe.
(1) Art. 68, § 1", no 7, delà loi fondamentale.
§ 2. -^ Modification produisaiit novatioa.
Si l'acte subséquent porte novation de la transmission ou de la convention primitives, il donne ouverture à de nouveaux droits suivant la nature de la novation opérée.
Exemple :
Dans un acte enregistré au droit fixe, on a constaté un dépôt de sommes chez un officier public. Dans un acte complémentaire, Tofflcier public s oblige à rembourser à t<^rme les sommes déposées et à en payer les intérêts ; ces deux stipulations modifient le caractère du dépôt au point do le transformer en une obligation de somme : le droit à 1.40 p. c. est exigible.
Ou bien, dans l'acte subséquent, les parties refont, pour cause de nullité, l'acte antérieurement enregistré et introduisent, dans le nouvel acte, une modification novant l'objet de la convention : dans ce cas, le droit proportionnel est exigible sur la convention nouvelle.
Exemple :
L'acte refait contenait une obligation de somme pour cause de prêt. Le droit avait été perçu au taux de 1.40 p. c.
L'acte subséquent, en reproduisant la teneur de l'acte primitif, en fait disparaître l'action en nullité, pour fausse cause, dont celui-ci était entaché : donation et non obligation. L'objet de la convention est nové, le droit de donation sera exigible.
Les modifications aux actes refaits qui, d'après les principes du droit civil, ne constituent pas des novations proprement dites, peuvent aussi donner ouverture, si pas à un nouveau droit proportionnel, du moins à un supplément de droit, lorsqu'elles ont le caractère de changements qui ajoutent aux objets des conventions ou à leur valeur (1).
Exemple :
Une obligation de 10,000 francs, enregistrée, est refaite; le vice dont elle est atteinte est purgé et les parties reconnaissent que le capital prêté est, en réalité, de 15,000 francs : le nouvel acte donnera lieu à un supplément de droit à 1.40 p.c. sur 5,000 francs.
(1) Ce sont les termes de Fart. 68, § l*^', n? 7.
TITRE V
La liquidation des droits
CHAPITRE I Objet de la liquidation
274. — Les règles d'exigibilité des droits servent à déterminer la naissance de Timpôt, les conditions et le terme de son exigibilité.
Les règles de la liquidation servent à établir la base et à calculer le montant des droits devenus exigibles.
SECTION 1. — Analyse des actes.
275. — Ce n'est pas la qualification d'un acte, mais son analyse juridique qui en détermine la nature et, par suite, le caractère. L'analyse doit être faite en combinant les principes de la loi civile avec ceux de la loi fiscale, sous le rapport de l'exigibilité et de la liquidation des droits.
La détermination du caractère des actes est la partie la plus importante et la plus difficile de la législation d'enregistrement.
Les règles fondamentales en ont été exposées au titre I (n°« 173, 179 et 180).
Les règles spéciales à chaque acte feront l'objet du tome deuxième.
SECTION 2. — Base des droits.
Lorsque, au moyen de Tanalyse juridique, on a déterminé la nature de l'acte, de la transmission ou de la convention qu'il renferme, il y a lieu de liquider le montant de l'impôt.
S'il s'agit d'un acte soumis au droit ^xe spécifique, il suffira, à celte fin, d'appliquer la disposition du tarif relative à l'espèce d'acte que l'analyse aura révélée, sans tenir compte des valeurs qui y sont désignées.
Mais s'il s'agit d'un atîtc passible du droit proportionnel, il faudra, en outre, fixer le montant de la valeur transmise ou frappée de l'impôt proportionnel en dehors de toute transmission : le droit proportionnel est assis sur les valeurs.
La loi fiscale détermine le mode de fixation des valeurs (n** 195), en distinguant entre les droits d'acte, les droits de mutation et les droits des jugements, entre les meubles et les immeubles.
Ces distinctions nécessitent la division qui fait l'objet des deux chapitres suivants.
CHAPITRE II Mode de détermination des valeurs
276. — Les valeurs n'étant pas prises en considération pour rapplication du droit fixe spécifique, ce qui va suivre ne concerne que les droits proportionnels.
Le droit proportionnel est liquidé soit sur la valeur vénale, le prix, les sommes exprimées ou les estimations de la propriété, do l'usufruit et de la jouissance des biens meubles et immeubles transmis, soit sur les sommes, intérêts et dépens faisant l'objet des condamnations (1).
Il est liquidé à tant pour cent sur les sommes et valeurs. La liquidation et la perception suivent les sommes et valeurs de vingt francs en vingt francs inclusivement et sans fraction (2). Il ne peut être perçu moins de fr. 0.60 sur Tensemble des dispositions d'un acte sujet au droit proportionnel (3).
SECTION I. — Droit proportionnel d*acte.
En règle générale, la liquidation est faite sur
(1) Art. 4, 14 à 19 de la loi fondamentale.
(2) Art. 2 de la loi du 27 ventôse an IX.
(3) Art. 3 de la loi du 27 ventôse an IX, art. 5 de la loi du 5 juillet 1860 et 1"' de la loi du 28 juillet 1879.
les valeurs énoncées par Tacte d'après les bases prescrites par la loi. A défaut d'énonciationjes parties sont tenues dy suppléer, avant Tenregistrement, par une déclaration estimative, certifiée et signée au pied de l'acte, sauf la preuve contraire par la contre-lettre (1) ou par l'expertise (2) ou par le résultat de l'interprétation de la nature de l'acte, car si l'interprétation amène une convention d'une autre nature, elle pourra mettre d'autres valeurs en mouvement.
§ 1. — Énondations de Tacte.
Le droit proportionnel est provisoirement liquidé sur renonciation faite par Tac te de Tespèce de valeur prescrite par la loi.
Quand il s'agit de stipulations en nature, les mercuriales en déterminent le montant en francs et centimes; les objets que les mercuriales ne règlent pas sont estimés par les parties.
Provisoirement, disons-nous, mais seulement en ce qui concerne les transmissions de propriété ou d'usufruit *de biens immeubles; pour ces transmissions, l'État a le droit de combattre les énonciations de Tacte au moyen de l'expertise.
L'État peut aussi établir la valeur de toute transmission, mobilière ou immobilière, par la découverte d'une contre-lettre (n® 266).
Mais, à part ces deux hypothèses, l'État n'a pas le droit de contredire, par la preuve contraire puisée dans les circonstances extérieures, les énonciations de l'acte relatives à la valeur. Cependant, remarquez que, dans le cas où, à^ raison de l'obscurité de l'acte, il y a lieu, pour en déterminer la nature, de rechercher au dehors la volonté des parties, conformément aux règles ordinaires d'interprétation, le droit exigible sera alors celui de la convention découverte par le juge et dont Tacte présenté à la formalité est le titre sous de fausses ou inexactes apparences (n° 209). Dans ces circonstances, il pourra se faire que les énonciations de l'acte relatives à la valeur ne s'appliquent pas à la convention découverte et alors le droit devra être liquidé, non sur la valeur énoncée, mais sur celle de l'objet réellement transmis, et cette valeur sera fixée suivant le mode légal applicable à l'espèce de transmission et d'objet. Il en sera ainsi, notamment, en cas d'in-
(1) Art. 40 de la loi fondamentale.
(2) Ai't. 17, 18, 19 de la loi fondamentale ; art. 5 de la loi du 27 ventôse au IX; art. 1 de la loi du 25 novembre 1808 et art. 22 de la loi du 31 mai 1824.
veniion d un contrat imaginaire, destiné à faire titre du contrat véritable caché par les parties dans le but d en frauder les droits (n» 46).
§ 2. Déclaration estiiiiatlve sopplétlire.
I. La déclaration estimative n'est prescrite par la loi que « si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans un acte ou dans un jugement donnant lieu au droit proportionnel » (art. 16 loi fondamentale).
Elle est obligatoire. Faute, par les parties, de la fournir, le receveur doit refuser la formalité, sauf, si Tacte présenté est soumis à Tenregistrement dans un délai de rigueur, à décerner contrainte pour le payement des droits sur une valeur approximative que les parties ne peuvent rejeter qu'en faisant la déclaration prescrite par la loi.
II. Qui a qualité pour faire la déclaration
D'après le texte même de Fart. 16, ce sont les parties contractantes.
La loi n'exigeant pas que toutes les parties concourent à la déclaration, il suffit de Tune d'elles.
La question de savoir si, en sa qualité de débiteur direct des droits vis-à-vis du fisc, le notaire a qualité pour faire la déclaration, n'est plus controversée en Belgique. La Cour de cassation Ta résolue affirmativement par un excellent arrêt dont voici les principaux motifs :
Le notaire, dit rariêt, doit, à peine d'amende, soumettre ses actes à l'enregistrement, dans le délai de la loi. D'un autre côté, il est débiteur direct et personnel de l'impôt. De là suit que si, au moment de l'enregistrement, la déclaration estimative n'a pas été faite par les parties, il est tenu de la faire pour remplir les obligations que la loi lui impose. Il est substitué aux contractants dans le droit et l'obligation de faire la déclaration, comme il l'est dans celle d'acquitter à leur décharge les droits dont ils sont tenus. On ne concevrait pas que l'inobservation de la loi par les uns entraînât pour l'autre une pénalité à laquelle il n'avait nul moyen de se soustraire. Si, par une déclaration exagérée ou notablement inférieure à la valeur réelle, pouvant ainsi donner lieu à une demande d'expertise, les intérêts des premiers peuvent être lésés ou compromis, le préjudice qu'ils souflfrent, résultat d'une transgression do là loi, ne doit pas être pris en considération. Ils ne peuvent répudier la déclaration du notaire bien que celui-ci ne soit pas partie et n'agisse pas en qualité de mandataire légal. Dérogation au droit commun qui se justifie par les exigences propres au
droit fiscal, d'après lesquelles la liquidation et la perception des droits proportionnels ont nécessairement pour base une déclaration qui lie également les deux coobligés de l'administration, le contractant et le notaire, quel que soit celui dont elle émane. (Arrêt cass. Belg. du 27 mars 1884.)
En résumé, à défaut, par les parties, de faire la déclaration estimative avant l'enregistrement, le notaire, astreint à faire enregistrer l'acte dans les délais légaux, et à en payer les droits, a qualité pour faire cette déclaration.
III. Forme de la déclaration estimative. La loi n'impose aucune forme particulière ; elle se borne à dire que la déclaration sera certifiée et signée au pied de l'acte ou en marge, ce qui revient au même.
Exemple :
*• Les soussignés, pour la perception des droits d'enregistrement, déclarent estimer à deux cents francs la valeur de la charge de... stipulée en l'acte ci-contre.
«* A... le... (signature). «
§ 3. Contre-lettre.
Dans le cas où l'administration établit l'existence d'une contre-lettre, augmentant le prix, la loi écarte les énonciations de l'acte relativement à la valeur, pour s'en tenir aux stipulations de la contre-lettre.
§ 4. Expertise.
I. L'expertise est un moyen que la loi met à la disposition de l'administration pour fixer définitivement la valeur vénale des immeubles transmis en propriété ou en usufruit dans le cas où le prix énoncé en l'acte paraît inférieur à cette valeur à l'époque de l'aliénation, par comparaison avec les fonds voisins de même nature.
Les actes translatifs d'immeubles en propriété ou en usufruit sont seuls soumis à l'expertise. Ceux qui portent transmissions d'immeubles en jouissance ou de biens meubles, y échappent.
Exemple : Pierre, propriétaire d'une maison d'une valeur vénale de vingt-cinq mille francs, se trouve dans la nécessité de la vendre immédiatement, afin de satisfaire à ses obligations vis-à-vis de ses créanciers; malgré tous ses efforts, il ne parvient à en obtenir que dix-huit mille francs. L'acte de vente énonce ce prix. Demande en expertise par l'administration. Les experts estiment la valeur vénale de l'immeuble
à 25,000 francs, d'où insuffisance de 7000 francs. Un double droit sera dû sur cette somme : présomption de fraude.
IL L'Etat seul peut requérir l'expertise, non les parties, qui n'ont même pas le droit de paralyser l'action de l'administration en offrant, après l'enregistrement, de payer un supplément de droits.
III. Cas dans lesquels l'Etat peut recourir à l'expertise. L^expertise n'a d'autre but que de permettre à l'administration de déjouer la fraude dont les parties ont pu se rendre coupables en dissimulant, dans les actes, le véritable prix de la transmission immobilière. Par conséquent, l'Etat ne doit user de cette mesure exceptionnelle que dans les cas indispensables, oti Ja fraude par dissimulation peut se présumer : tel est le vœu du législateur (i).
Par conséquent, l'expertise n'est pas recevable dans les ventes dont la nature écarte tout soupçon de dissimulation du véritable prix. De ce nombre sont les ventes publiques par expropriation forcée, ou par suite de surenchère, de folle enchère, de stipulation de la clause de voie parée, ou dans lesquelles sont intéressés des mineurs. Il faut y ranger aussi les ventes publiques volontaires devant notaire: l'intervention, à la vente, du fonctionnaire public dont l'attestation, relativement aux faits dont il est témoin, fait foi jusqu'à inscription de faux, est de nature, certes, à écarter tout soupçon de dissimulation du prix obtenu au moyen des enchères publiques.
L'expertise, en somme, ne vise qu(î les ventes de gré à gré. Et elle est recevable même si l'acte a été passé devant notaire. Là, en effet, le fonctionnaire public ne voit pas les faits de la vente, ne reçoit pas les enchères comme dans la vente publique : il se borne à recevoir la déclaration des parties sur le prix. Or, les parties ont pu lui faire une déclaration dissimulée.
Les actes d'échange, de donation entre vifs,les partages avec soulte, y sont également soumis, pour le même motif. Cependant, les donations entre vifs y échappent lorsque les parties ont adopté le multiplicateur officiel pour base de l'évaluation des immeubles donnés. Y échappent aussi les partages sans soulte, même si les lots paraissent
(I) Rapport de Duchâtel, au Conseil des Cinq cents, du 6 fructidor an VI ; rapport complémentaire du m^me, au même Conseil, du 17 brumaire, an VII; rapport de Crétet. au Conseil des anciens, du môme jour ; rapport de Duchâtel, au Corps législatif, séance du 18 ventôse an IX.
inégaux en valeur : le partage est déclaratif; or, les actes translatifs seuls, le texte est formel, donnent lieu à l'expertise.
IV. Base d'évaluation des experts. Les experts doivent établir la valeur vénale; non pas que le droit soit établi sur la valeur vénale, mais parce que cette valeur représente le prix dont une partie parait dissimulée, car, en principe, la base du droit, c'est le prix. Par valeur vénale, il faut entendre la valeur marchande actuelle de l'immeuble et non le summum de la valeur intrinsèque absolue. Si les experts ne trouvent pas la valeur marchande dans la comparaison de l'immeuble avec les fonds voisins, ils peuvent la fixer d'après leur appréciation personnelle.
En cas de vente de l'usufruit, les experts ont à apprécier la valeur vénale d'après la durée probable de l'usufruit, suivant l'âge et la santé de l'usufruitier. En cas de vente de la nue-propriété, les experts fixent d'abord la valeur marchande de la pleine propriété, puis ils en déduisent l'estimation de l'usufruit faite d'après l'âge et la santé de l'usufruitier et le résultat de la soustraction donne la valeur vénale de la nue-propriété.
En cas de donation d'usufruit, les experts n'ont pas à évaluer suivant l'âge et la santé : ils fixent la valeur marchande de la pleine propriété : l'usufruit est de plein droit estimé à la moitié de cette valeur (1).
L'estimation des experts lie le juge, qui ne peut y substituer sa propre estimation ; il n'a que le droit de s'assurer de la régularité de l'expertise.
V. Délai pour la demande en expertise. Le délai est de deux ans après le jour de l'enregistrement de l'acte (2).
VI. Procédure. La demande en expertise doit être faite par exploit d'huissier signifié à toutes les parties débitrices du droit, à personne ou à domicile, conformément à l'art. 08 du c. de proc. civ. ; on y indique, outre l'objet de la demande et l'évaluation du receveur, les nom, qualité et demeure de l'expert choisi par l'administration afin de permettre à la partie adverse de le récuser, et on y fait sommation aux signifiés de nommer leur expert dans la huitaine [2). Faute par la
(1) Art. 1^' de la loi du l*»" juillet 1869.
(2) Art. 22 loi 31 mai 1824.
(3) Art. 22 loi 31 mai 1824.
partie de satisfaire à la sommation, le tribunal, sur requête présentée par Tadministrateur, nomme d'office un expert pour la partie, dans les huit jours qui suivent la demande du préposé (1).
D'après l'art, 22 de la loi de 1824, le tribunal compétent est le tribunal de première instance dans le ressort duquel le bien est situé ; si les immeubles sont situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, la demande est portée devant le tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation ; à défaut de chef-lieu, dans le ressort duquel se trouve la partie des biens qui présente le plus grand revenu d'après la matrice cadastrale. (Art. P% décret du 15 novembre 1808J Ces dispositions ont été modifiées par la loi du 25 mars 1876 sur la compétence en matière contentieuse ; cependant il est douteux que cette loi ait abrogé les dispositions spéciales qui règlent la nomination des experts ; en effet, la demande *»n nomination d'experts est, de sa nature, indéterminée quant à sa valeur ; par conséquent, d'après les principes généraux de cette loi, elle échappe à la connaissance du juge de paix.
Pour les autres dispositions légales à appliquer, voyez l'art. 18 de la loi de frimaire, les art. 315 à 319, et les articles 322 et 323 du c. de proc. civ.
VII. Effets de l'expertise. Distinction entre deux hypothèses :
1° L'expertise dépasse d'un huitième les valeurs énoncées par les parties. Dans ce cas, elles doivent payer le droit simple et le droit en sus sur le supplément de l'estimation ; en outre, tous les frais de l'expertise sont à leur charge ;
2? La différence entre les déclarations des parties et l'estimation des experts n'atteint pas un huitième : dans ce cas, pas de droit en sus. les frais sont à la charge de l'administration, et les parties ne paient que le droit simple, sur le supplément d'estimation.
Dans le cas où l'évaluation des experts est inférieure au prix exprimé ou à l'évaluation faite par les parties, les droits perçus sur l'excédant ne sont pas restituables : l'expertise est un événement ultérieur sans influence sur la perception.
§ 5. Liquidation des droits.
I. La liquidation du droit est opérée sur le montaat de la valeur
(1) Art. 22 de la loi du 31 mai 1824.
énoncée dans l'acte, ou estimée par la déclaration supplétive,ou résultant de la contre-lettre ou de l'expertise ; elle suit les sommes de vingt en vingt francs inclusivement et sans fraction.
Exemple : L'acte contenant une obligation de 2083 francs donnera lieu à la liquidation suivante : 1.40 p. c. sur 2100 francs, soit un droit de fr. 29.40.
II. Le minimum à percevoir est de 60 centimes
Exemple : une quittance de 50 francs : 0.65 p. c. sur 60 francs, soit un droit de 0.39 centimes ; néanmoins, il sera perçu 0.60.
SBGTION 2. Droit de mutation.
278. — La liquidation du droit sur les mutations constatées par des actes a lieu, on Ta vu, sur les énonciations des actes, sauf l'expertise, les contre-letti^es et l'interprétation des actes. L'Etat ne peut établir le prix réel par d'autres moyens.
Mais, en ce qui concerne les mutations sans acte, il a le droit de combattre les énonciations de la déclaration du nouveau possesseur par l'expertise et, en cas de déclaration frauduleuse, par les preuves ordinaires.
§ 1. Matations avec acte.
Le droit proportionnel des mutations constatées par des actes est provisoirement liquidé, on Ta dit déjà, sur les énonciations de l'acte ou sur les déclarations estimatives supplétives,sauf la preuve contraire par la contre-lettre, ou par l'expertise, ou encore par l'interprétation de l'acte quand elle est nécessaire.
Par rintei'prétation : en amenant une convention d'une nature différente de la convention actée, l'interprétation pourra faire apparaître, en effet, d'autres valeurs que celles exprimées.
Hors ces cas, l'Etat n'a pas le droit d'invoquer les circonstances extérieures pour établir les dissimulations de prix; il s'agit, il est vrai, du droit de mutation, mais la mutation est constatée par un acte, et lorsqu'il y a un acte, (^st le prix y exprimé et non le prix convenu verbalement qui sert de base à la liquidation, l'art. 15 n^ 6 le dit formellement. Cette disposition limite les moyens d'action de l'Etat. Il faut conclure que l'Etat ne pourrait établir la dissimulation du prix
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SECTION 3. Droits des Jugements.
279. — Les droits sont liquidés sur les capitaux des condamnations, et le montant des dommages-intérêts et des dépens.
La liquidation des droits sur les jugements portant condamnation, collocation ou liquidation, est faite sur le capital des sommes, les dommages-intérêts et les dépens liquidés (1).
Si le iugement ne contient pas tous les éléments de la liquidation, il y est suppléé par une déclaration estimative,ainsi qu'en matière d'ac : Tart. 16 s'applique aux jugements comme aux actes.
CHAPITRE III Indication des valeurs
SECTION 1. Biens meubles.
280. — La valeur des biens meubles consiste en sommes — capitaux — prix — ou évaluations.
Les valeurs que les parties doivent énoncer dans les actes translatifs de la propriété, de Tusufruit et de la jouissance des biens meubles,ainsi que dans les déclarations estimatives supplétives, sont, sauf les exceptions : 1° les sommes pour les quittances, les comptes courants, les ouvertures de crédit avec gage ou hypothèque ; 2° les capitaux pour les créances, cessions de créances, constitutions cl cessions de rentes ; ^^leprix ^dTpWm^' et les charges pour les baux, les marchés et traités, les ventes et autres actes translatifs à titre onéreux ; 4° les estimations en propriété pour les donations entre vifs ; l'usufruit est évalué à la moitié de la propriété ;2).
Le droit des ventes publiques de meubles et objets mobiliers est liquidé sur le montant des sommes que contient cumulativement le procès-verbal d'adjudication (3).
Ces bases de liquidation seront détaillées au tome deuxième.
(1) Art. 14 no 10 de la loi fondamentale.
(2) Art. 14 loi fondamentale et lois subséquentes.
(3) Art. 6 loi du 22 pluviôse an VII.
SECTION 2. Biens immeubles.
281. — La valeur des immeubles consiste en valeur vénale — prix — charges — ou capitaux.
Les valeurs que les parties doivent énoncer dans les actes translatifs de la propriété, de Tusufruit et de la jouissance des biens immeubles, ainsi que dans les déclarations estimatives supplétives sont, sauf expertise : 1° la valeur vénale pour les échanges et les donations entre vifs, avec faculté, pour les donations entre vifs en ligne directe, de se servir du multiplicateur officiel ; dans ce dernier cas, l'expertise ne peut être provoquée pour la donation d'usufruit (le droit est liquidé sur la moitié de la valeur vénale; ; 2^ le priœ el les charges en capital pour les ventes, adjudications, cessions, rétrocessions, licitations et tous autres actes civils ou judiciaires, portant translation de propriété ou d^usufruit, à titre onéreux; si l'usufruit est réservé par le vendeur, la loi l'évalue à la moitié de la pleine propriété et ajoute cette évaluation au prix et aux charges ; 3** le prix cumulé de toutes les années et les charges, pour les baux de toute nature quelle qu'en soit la durée, sauf les baux à vie et à durée illimitée ; 4° un capital formé de dix fois le prix et les charges annuelles pour les baux à vie ; 5<> un capital formé de vingt fois le prix et les charges annuelles pour les baux à durée illimitée ; 6° les prix et les sommes pour lesquels ils sont faits, pour les engagements d'immeubles ou antichrèses.
Les bases de liquidation seront détaillées au tome deuxième.
TITRE VI
Le payement des droits
CHAPITRE I
Mode de payement.
282. — Les droits exigibles doivent être intégralement payés au moyen d'un versement effectif opéré avant l'enregistrement, entre les mains du receveur du bureau où les actes doivent être enregistrés.
I. Payement intégral. Tous les droits, môme les droits en sus et les amendes pour contraventions à la loi d'enregistrement, réclamés par le préposé, doivent être versés avant l'enregistrement; celui qui ne ferait qu'un payement partiel ne pourrait contraindre le receveur à donner la formalité, même en s*obligeant à payer le surplus à terme.
Aucun motif, ni le défaut de consignation préalable des droits entre les mains de celui qui doit les acquitter, ni lexercice du bénéfice de discussion, ni les contestations sur Texigibilité des droits réclamés, ne peut être invoqué. Nul ne peut atténuer ni différer le payement des droits, dit l'art. 28, sous le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution s'il y a lieu.
II. Versement effectif. Des offres réelles suivies de consignation ne pourraient tenir lieu duversement,à moins que le contribuable n'ait dû y recourir pour vaincre le refus de formaliser du receveur. Des avances de fonds faites au receveur ne seraient évidemment pas imputables sur les droits exigibles.
Le versement réel des droits constitue seul un payement valable et encore ne lie-t-il l'Etat que si l'acte a été enregistré et si le receveur
y a apposé la quittance prescrite par la loi. Si, après avoir reçu les droits, le receveur avait négligé d'enregistrer Tacte présenté et d y inscrif'e la qui t Lance, le contribuable ne ix)urrait exercer son recoui-s en dommages-intérêts que contre le receveur personnellement, non contre l'Etat, à qui la responsabilité civile des citoyens (art. 1382 à 1384 c. c.) n'est pas applicable par le motif qu'il n'agit pas comme personne civile, mais à litre d'autorité, comme pouvoir public (1).
On pourra objecter que le versement a le caractère d'un payement fait au représentant de l'Etat, et que, d'après le droit commun, le payement légalement effectué entre les mains de la personne autorisée par la loi à recevoir pour le créancier* est valable et libère le débiteur (art. 1239 c. c). Qu'importe, si le droit commun n'est pas applicable, si l'Etat, en nommant les receveurs, n'agit pas comme personne civile, mais comme pouvoir public? D'un autre côté, admettez que l'Etat puisse être réputé personne civile, encore faudrait-il tenir compte des dispositions particulières de la loi fiscale, d'après lesquelles le receveur est tenu d'enregistrer séance tenante et d'inscrire la quittance sur l'acte enregistré; le payement n'est valable et ne libère le contribuable qu'à ces conditions. En négligeant de requérir l'exécution immédiate de cette obligation, le contribuable a fait un payement irrégulier ; il a suivi la foi du receveur : î\ lui de pàtir si ce dernier est insolvable ou a pris la fuite (2).
Par contre, si le receveur a donné la formalité en n'exigeant pas les droits, il en est responsable envers l'Etat, sauf à exercer son recours contre la partie qui a requis l'enregistrement si l'acte n'est pas soumis à l'enregistrement obligatoire dans un délai déterminé ou contre les autres parties, ou l'une d'elles, dans le cas contraire.
m. Avant l'enregistrement. Le contribuable n'a pas la faculté de payer, api'ès l'exécution de la formalité, contre le retrait de l'acte quittancé.
(1) Arrêt de la cour de cassation de Belgique du 14 juin 1887.
(2) On entrevoit les pertes auxquelles, en cas d'insolvabilité ou de faite du receveur, les notaires sont exposés, lorsque, pourla facilité de leurs relations, ils établissent des comptes courants entre eux. Les sommes versées i>our droits sont portées au crédit du notaire et le montant des droits à son débit.
causé par ses préposés.
IV. Lieu du payement. Le payement doit se faire au bureau où les actes doivent être enregistrés, pour les droits supputés par le receveur avant l'exécution de la formalité, et au bureau où la formalité a été donnée, pour les suppléments postérieurement réclamés.
CHAPITRE II
Qui est tenu du payement.
283. — Ceux qui sont tenus du payement de Tirapôt ont, dans certains cas, un recours contre les contribuables. De là, nécessité de distinguer entre robligatioii au payement et la contribution.
SECTION I. — Obligation au payement.
284. — L'obligation au payement incombe à celui — contribuable ou non — que la loi désigne comme débiteur de l'Etat.
285. — Sont débiteurs directs de VEUxi et peuvent être actionnés en payement des droits réclamés au moment de Vexécution de la formalité : 1° les notaires, pour les actes passés devant eux, autres que les testaments ; 2^ les parties qui requièrent la formalité, pour les actes sous seings privés et les actes faits ou passés à 1 étranger ; 3^' les héritiers, légataires, donataires, leurs tuteurs et curateurs, les exécuteurs testamentaires, pour les testaments reçus par les notaires ou déposés au rang de leurs minutes et les autres actes de libéralité à cause de mort ; 4^ les nouveaux possesseurs pour les mutations entre vifs en propriété ou en usufruit (1).
286. — Sont débiteurs directs de TEtat et peuvent être actionnés en payement des droits réclamés postérieurem.ent à r enregistrement : 1° les débiteurs, pour les actes emportant obligation, libération ; 2^ les nouveaux possesseurs, pour les actes contenant translation de propriété ou d'usu-
(1) Art. 21, 29 et 31 de la loi fondamentale ; 4 de la loi du 27 ventôse an IX.
fruit de biens meubles ou immeubles; .7 les parties auxquelles les actes profitent, pour tous autres actes — à moins qu'il en ait été autrement convenu : dans ce cas, le débiteur des suppléments de droits est la partie désignée par la convention.
V 1. Acte
L Le déhiteur des droits réclamés au moment de lenregisirement, c'est le notaire devant qui Facte a été passé, ou le dépositaire, si l'acte a été passé «levant deux notaires ; quand l'acte a été reçu en double minute, le débiteur est le notaire qui a été désigné à cet eflet» ou le plu.s ancien s'il n'y a désignation Ij.
VohViiihûoîi «lu notaire, formellement exprimée dans rart.29 de la loi, ré^uliaii déjà implicitement de la combinaison des art. 20 et 28 ; en effet, 1 art. 20 oblige les notaires à faire enregistrer leurs actes dans dfrs délais «léîerminés, et Tar:. 28 exige que les droits soient payés avant l'enregistrement.
L obligation du payement a pour objet les droits simples, les droits en sus et les amendes exigés avant l'enregistrement, non les droits réclamés après.
IL Lu notaire est tenu d'acquit ler les droits comme débiteur direct principal de TEtat, et non en qualité de caution ou de mandataire. Faute par le notaire de satisfaire à son obligation, TEtat peut actionner Ic^ partif,*s fKjiir les dpjits simples, non pour les amendes, à moins quelles ne prouvent avoir payé entre les mains du notaire.
!>* notaire est donc, en droit, débiteur personnel, quoiqu'il ne le soit pa5 dan-: la réalité. Cette anomalie, dont les notaires sont très souvent victimes, se jusiifie par l'intérêt de l'Etat. Crétet, dans son rapport au Conseil des anciens, séance du 17 brumaire an Vil, s'est exprimé en c*?s termes à ce sujet :
- L'i^lée d'ass^xrier les officiers publics à la perception du dniit d'enregistrement, en les n*ndant personnellement responsables, n'est pas nouvelle, mais elle n'avait point été aussi bien déterminée que par la loi propo-ée.
•• Les noïaireîi ont élevé, à cet égard, des réclamations pressantes ; ils auraient désiré d'être affranchis dune condition qui les expose à
(1; Instruction générale du 16 août 1808.
des avances quelquefois hasardées, et à exercer, vis-à-vis de leurs clients, des fonctions de rigueur qui répugnent à la nature de leur ministère.
u Ces objections, qui ne reposent que sur des convenances, ne sauraient balancer la raison d'Etat, ou plutôt Tintérèt évident de ses finances ; sans cette mesure, la perception de la contribution serait éparse dans une immense multitude d'actes qui échapperaient aux recherches les plus dispendieuses et que la prescription couvrirait tôt ou tard ; il est donc très utile et nullement injuste d'exiger des notaires et autres oflaciers publics, leur responsabilité personnelle pour les actes qu'ils auront passés; mais il était juste aussi de leur accorder, ainsi que cela est statué par la résolution, la subrogation à l'action nationale pour obtenir le remboursement de leurs avances.
•* Les notaires se sont plaints aussi des pertes auxquelles les exposent, dans certains cas, les payements provisoires, lorsque les prétentions des préposés excèdent ce que la loi autorise ; ils demandent, contre ces derniers, un recours personnel en dommages intérêts. Ce recours n'a point été admis; il aurait pu devenir préjudiciable au profit de la contribution, en comprimant le zèle des préposés. Cette précaution, d'ailleurs, manquerait d'utilité, car la loi proposée écarte tellement l'arbitraire, qu'il restera infiniment peu de questions douteuses sur la quotité des droits encourus. «
III. L'obligation du notaire s'étend, Crétet vient de le dire, à tous les droits qui, à tort ou à raison, sont exigés, sauf l'action en restitution si le receveur a perçu des droits qui ne sont pas dus. De sorte que pour recouvrer des droits dont il ne voudrait pas, à raison de ce qu'ils ne sont pas dus en réalité, poursuivre le répétition contre les parties, le notaire se voit, quoique étranger à l'afiiEdre, dans la nécessité d'intenter un procès à l'Etat I
ly . Mais le notaire n'est pas tenu du payement des suppléments que l'administration peut réclamer ultérieurement. Une fois l'acte enregistré, c'est aux parties que l'administration doit s'adresser. Cela résulte du texte : ** les droits des actes à enregistrer sont acquittés par les notaires pour les actes passés devant eux « (art. 29) ; ces termes ne s'appliquent évidemment pas à des actes déjà enregistrés. Du reste, la disposition constitue une exception aux principes généraux : interprétation restrictive.
A quelles parties l'Etat peut-il demander les suppléments dont l'exi-
par les preuves ordinaires de droit commun : il est lié par le prix exprimé, sauf l'expertise, la contre-lettre et les conséquences de rinterpré talion.
§ 2. Mntations verbales.
Le droit proportionnel est provisoirement liquidé sur la valeur énoncée parle nouveau possesseur dans la déclaration qu'il doit faire d(î la mutation dans les trois mois de Ventrée en possession (1).
En cas de refus de fournir la déclaration, — l'existence de la mutation verbale étant établie, — comme aussi en cas de déclaration sans évaluation, le préposé doit décerner contrainte pour le payement du droit sur une somme approximative, dont la déclaration seule pourra réduire lo montant.
Si l'évaluation est.inférieure à la valeur vénale, l'Etat, évidemment, peut la combattre par l'expertise.
En cas de déclaration frauduleuse du prix de la mutation, l'Etat, outi*e l'expertise, a le droit d'établir le véritable prix par les preuves de droit commun : quand il s'agit de la fraude, tous les moyens de preuve sont recevables, à moins que la loi n'en ait restreint l'application. Ici la loi ne limite pas ; elle ne dit pas, comme dans le cas où un acte a été dressé, que le droit sera liquidé sur le prix exprimé par l'acte et elle ne pouvait le dire, puisqu'il n'y a pas d'acte. Lors donc que le nouveau possesseur déclare que la mutation verbale est une vente et que le prix de la vente est de telle somme, le droit est dû sur le prix réellement convenu et l'Etat, pour asseoir l'impôt sur sa base véritable, peut recourir aux moyens de preuve ordinaires. Et que Ton n'objecte pas que les preuves ordinaires sont inadmissibles par la raison que la loi, en matière de mutation, a établi des preuves spéciales, — les présomptions — qui repoussent tous autres moyens : c'est confondre la découverte de la mutation avec la liquidation du droit sur la mutation découverte. Si, pour établir l'existence ou la présomption d'existence de la mutation, l'Etat n'a que les présomptions spéciales, à l'exclusion des présomptions de droit commun, il a cependant le droit, dés que l'existence de la mutation est avérée, d'en établir le prix réel par les moyens de preuve ordinaires.
(1) Art. 4 de la loi du 27 ventôse an IX.
SECTION 3. Droits des Jugements.
279. — Les droits sont liquidés sur les capitaux des condamnations, et le montant des dommages-intérêts et des dépens.
La liquidation des droits sur les jugements portant condamnation, collocation ou liquidation, est faite sur le capital des sommes, les dommages-intérêts et les dépens liquidés (1).
Si le lugemeni ne contient pas tous les éléments de la liquidation, il y est suppléé par une déclaration estimative,ainsi qu'en matière d'ac : Tart. 16 s applique aux jugements comme aux actes.
CHAPITRE III Indication des valeurs
SECTION 1. Biens meubles.
280. — La valeur des biens meubles consiste en sommes — capitaux — prix — ou évaluations.
Les valeurs que les parties doivent énoncer dans les actes translatifs de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens meubles,ainsi que dans les déclarations estimatives supplétives, sont, sauf les exceptions : 1° les sommes pour les quittances, les comptes courants, les ouvertures de crédit avec gage ou hypothèque ; 2*^ les capitaux pour les créances, cessions de créances, constitutions et cessions de rentes ; S^\e priai exp^^imé ei les charges pour les baux, les marchés et traités, les ventes et autres actes translatifs à titi-e onéreux ; 4° les estimations en propriété pour les donations entre vifs ; l'usufruit est évalué à la moitié de la propriété (2).
Le droit des ventes publiques de meubles et objets mobiliers est liquidé sur le montant des sommes que contient cumulativement le procès-verbal d'ac^udication (3).
Ces bases de liquidation seront détaillées au tome deuxième.
(1) Art. 14 n° iode la loi fondamentale.
(2) Art. 14 loi fondamentale et lois subséquentes.
(3) Art. 6 loi du 22 pluviôse an VII.
par les preuves ordinaires de droit commun : il est lié par le prix exprimé, sauf l'expertise, la contre-lettre et les conséquences de l'interprétation.
§ 2. Mutations verbales.
Le droit proportionnel est provisoirement liquidé sur la valeur énoncée par le nouveau possesseur dans la déclaration qu'il doit faire de la mutation dans les trois mois de rentrée en possession (1).
En cas de refus de fournir la déclaration, — l'existence de la mutation verbale étiint établie, — comme aussi en cas de déclaration sans évaluation, le préposé doit décerner contrainte pour le payement du droit sur une somme approximative, dont la déclaration seule pourra réduire lo montant.
Si l'évaluation est.inférieureà la valeur vénale, l'Etat, évidemment, peut la combattre par l'expertise.
En cas de déclaration frauduleuse du prix de la mutation, l'Eiai, outre l'expertise, a le droit d'établir le véritable prix par les preuves de droit commun : quand il s'agit de la fraude, tous les moyens de preuve sont recevables, à moins que la loi n'en ait restreint l'application. Ici la loi ne limite pas ; elle ne dit pas, comme dans le cas où un acte a été dressé, que le droit sera liquidé sur le prix exprimé par Vacte et elle ne pouvait le dire, puisqu'il n'y a pas d'acte. Lors donc que le nouveau possesseur déclare que la mutation verbale est une vente et que le prix de la vente est de telle somme, le droit est dû sur le prix réellement convenu et l'Etat, pour asseoir l'impôt sur sa base véritable, peut recourir aux moyens de preuve ordinaires. El que l'on n'objecte pas que les preuves ordinaires sont inadmissibles parla raison que la loi, en matière de mutation, a établi des preuves spéciales, — les présomptions — qui roi)oussent tous autres moyens : c'est confondre la découverte de la mutation avec la liquidation du droit sur la mutation découverte. Si, pour établir l'existence ou la présomption d'existence de la mutation, l'Etat n'a que les présomptions spéciales, à l'exclusion des présomptions de droit commun, il a cependant le droit, dès que l'existence de la mutation est avérée, d'en établir le i)rix réel par les moyens de preuve ordinaires.
(1) Art. 4 de la loi du 27 ventôse an IX.
SECTION 3. Droits des Jugements.
279. — Les droits sont liquidés sur les capitaux des condamnations, et le montant des dommages-intérêts et des dépens.
La liquidation des droits sur les jugements portant condamnation, collocation ou liquidation, est faite sur le capital des sommes, les dommages-intérêts et les dépens liquidés (1).
Si le iugement ne contient pas tous les éléments de la liquidation, il y est suppléé par une déclaration estimative,ainsi qu'en matière d'ac : Tart. 16 s applique aux jugements comme aux actes.
CHAPITRE III Indication des valeurs
SECTION 1. Biens meubles.
280. — La valeur des biens meubles consiste en sommes — capitaux — prix — ou évaluations.
Les valeurs que les parties doivent énoncer dans les actes translatifs de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens meubles,ainsi que dans les déclarations estimatives supplétives, sont, sauf les exceptions : P les sommes pour les quittances, les comptes courants, les ouvertures de crédit avec gage ou hypothèque ; 2*^ les capitaux pour les créances, cessions de créances, constitutions et cessions de rentes ; 3** le prix exprimé et les charges pour les baux, les marchés et traités, les ventes et autres actes translatifs à titre onéreux ; 4® les estimations en propriété pour les donations entre vifs ; l'usufruit est évalué à la moitié de la propriété (2).
Le droit des ventes publiques de meubles et objets mobiliers est liquidé sur le montant des sommes que contient cumulativement le procès- verbal d'acyudication (3).
Ces bases de liquidation seront détaillées au tome deuxième.
(1) Art. 14 n° 10 de la loi fondamentale.
(2) Art. 14 loi fondamentale et lois subséquentes.
(3) Art. 6 loi du 22 pluviôse an VII.
sans les avoir préalablement reçus, il a un recours. Contre qui ?
De ce que Tart. 30 accorde l'action récursoire contre les parties, on a conclu que le notaire pouvait s'adresser à toutes les parties signataires de l'acte passé devant lui. Dans le système de notre cour de cassation cette interprétation ne serait pas exacte : Tart. 30, comme Fart. 29, est complété par Tart. 31 ; par conséquent, les parties dont parle Tart. 30 et qui doivent supporter en définitive les droits avancés pour elles, par le notaire, en exécution de son obligation légale, sont celles désignées par l'art, 31.
Pour exercer son recours, le notaire doit prendre exécutoire du juge de paix de son canton pour \q principal des droits (la jurisprudence lui refuse les intérêts de plein droit du jour de l'avance, et ne les accorde que du jour de la demande en justice). Le recours ne s'étend pas aux amendes et droits en sus encourus pour enregistrement tardif : c'est une faute personnelle dont le notaire doit supporter les conséquences.
Pour obtenir l'exécutoire, le notaire présente requête au juge de paix de son canton.
N* 2. Âetas loni seings priris et actes itrangers.
I. Les parties qui doivent supporter finalement les droits sont celles indiquées par la convention (art. 31) — ou, à défaut d'indication, celles-là mêmes que la loi regarde comme débitrices envei^s l'Etat; ainsi sont supportés : les droits des actes portant obligation ou libération, par les débiteurs ou emprunteurs ; les droits des actes translatifs de propriété ou d'usufruit de meubles ou d'immeubles, par les nouveaux possesseurs, et les droits de tous autres actes par les parties auxquelles ils profitent (1).
Les actes portant ouverture de crédit pour prêt sont assimilés aux actes d'obligation : ce sont des prêts sous condition suspensive ; après l'accomplissement de la condition, les droits doivent être supportés par le crédité.
IL La partie qui a payé la totalité des droits sans y être obligée par la convention ou par la loi, a donc un recours contre les personnes qui viennent d'être désignées — et le tient des principes généraux du droit civil (action in reni versum), car la loi fiscale ne s'occupe que du recours du notaire.
Il en est ainsi des droits sur les actes dont l'enregistrement est de
(I) Art. 31 loi fondamentale.
rigueur; pour les droits des actes à enregistrement facultatif, la partie quia payé les droits n*a .pas de recours contre les ^autres parties, à moins qu'elles ne Talent chargée de requérir la formalité ou qu'elles ne profitent de son exécution.
H* S. TeitaBieiiti.
Le légataire qui a payé les droits a un recours contre les autres légataires qui profitent du testament, non contre les héritiers (art. 1016 du c. c), à moins que le testament n'en ait autrement ordonné.
V* 4. JLiiUlioiii.MiiB Mto.
La partie qui a acquitté les droits pour le nouveau possesseur a un recours contre lui — à moins que la convention verbale n'ait désigné un autre débiteur.
CHAPITRE III
Mesures garantissant le payement.
288. — La loi, par plusieurs dispositions, a pris des mesures qui ont pour but d'assurer le payement des droits devenus exigibles.
Ces dispositions sont relatives au répertoire, aux annexes, aux actes déposés pour minute, aux actes délivrés en brevet, aux copies, à la reproduction de la quittance des droits dans les minutes et dans les copies, aux ventes publiques de meubles, à l'usage des actes.
1** Répertoire.
Si l'obligation de tenir un répertoire, imposée aux notaires, et l'obligation de le faire viser tous les trois mois ont pour but principal d'assurer, dans l'intérêt des parties, l'existence et la conservation des actes, et de prévenir la fraude, c'est aussi un moyen puissant pour garantir la présentation régulière des actes notariés à l'enregistrement (1). C'est sur le vu du répertoire que le receveur relève, au registre dit Sommier des droits en suspens, les baux dont l'enregistrement ne doit avoir lieu que dans les 15 jours de l'approbation par l'autorité supérieure.
Le but du répertoire est donc double : l'intérêt des parties et celui de l'Etat.
(1) 'Art. 49 et suivants deia loi fondamentale.
2^ Annexes. — Dépôts.
C'est principalement pour assurer le payement des droits (sui* les actes annexés à leurs propres actes) que la loi défend aux oflSciers publics d'annexer à leurs minutes ou de recevoir en dépôt un acte sous seings privés ou un acte étranger,s'il n'a été préalablement ou simultanément enregistré, à peine d'une amende de 25 francs, et de responsabilité personnelle des droits dus. (Art. 42, loi frim.)
C'est dans le même but que l'art. 43 défend au notaire de recevoir
aucun acte en dépôt, sans dresser acte du dépôt, à peine d'une amende
de 25 francs — à l'exception des testaments déposés chez les notaires
par les testateurs.
3® Actes en brevet et copies,
La défense de délivrer aucun acte en brevet, ni expédition, copie ou extrait d'un acte en minute avant son enregistrement, à peine d'amende (art.41 et 42), a aussi pour but d'assurer l'enregistrement des des actes et le payement des droits.
Exception : l^ les actes exempts de l'enregistrement, et 2? les testaments publics, dont l'eniegfstrement n est obligatoire que dans les trois mois du décès du testateur.
Le notaire peut donc délivrer au testateur des expéditions de son testament public non enregistré. (Décision du ministre des finances du 25 avril 1809.) Cependant, on peut soutenir que, d'après la loi, le notaire est passible d'amende lorsqu'il délivre au testateur une copie signée de son testament. En effet, le texte ne fait pas la distinction permise par la décision ministérielle.
4^ Mention de la quittance des droits d'enregistrement.
C'est encore dans le même but que les notaires sont tenus: 1** de mentionner dans les grosses^ expéditions^ copies ou extraits de leurs actes, la quittance des droits, par une transcription littérale et entière de cette quittance, à peine de 7 francs d'amende (art. 44 loi fondamentale); 2® de faire, dans les minutes de leurs actes, la même transcription littérale, sous la même peine, de la quittance des droits payés sur les actes sous-seings privés ou passés en pays étrangers, dont ils font usage.
La transcription littérale dans les minutes n'est pas obligatoire, si l'acte mis en usage est un acte public passé en Belgique: il suffit d'en indiquer la date ainsi que le nom du notaire qui l'a reçu, pourvu qu'en fait, il ait été enregistré avant l'usage. Motifs: l'acte notarié est inévi-
tablement enregistré dans un bureau déterminé, ce qui permet de vérifier facilement s'il a reçu la formalité et subi l'impôt.
Le notaire qui se rend coupable d'une fausse transcription d'enregistrement soit dans une minute, soit dans une expédition, est poursuivi sur la dénonciation du préposé de la régie et condamné aux peines prononcées pour le faux (art. 46 loi fondamentale.) L'initiative du préposé ne fait pas obstacle à ce que le ministère public poursuive d'ofllce (art. 29 code d'instr. crim.; 194 et 195 du code pénal).
5® Ventes publiques de meubles.
Pour assurer le payement des droits sur tous les objets adjugés et sur leur véritable prix, les ventes publiques de meubles sont entourées de garanties spéciales. Ainsi Tofilcier public, chargé de procéder à la vente, doit faire une déclaration préalable au bureau de l'enregistrement dans l'arrondissement duquel la vente doit avoir lieu ; en outre, il doit porter de suite au procès-verbal chaque objet adjugé et écrire le prix en toutes lettres. Et si la vente a lieu en suite d'inventaire, il doit mentionner l'inventaire (loi du 22 pluviôse an VII).
6° Usage des actes.
I. On a vu que l'usage, dans un acte public ou en justice, ou devant toute autorité constituée, d'actes non enregistrés détermine l'exigibilité des droits de ces actes. C'est dans le but d'en assurer le payement que la loi défend l'usage de l'acte avant son enregistrement (tout en laissant cependant aux notaires la faculté de le présenter en même temps que l'acte notarié daas lequel on en fait usage (art. 23 loi fondamentale, et 3 loi 5 juillet 1860).
Les art. 41 et 42 de la loi fondamentale complètent et sanctionnent la disposition de Fart. 23, en défendant, sous peine de vingt-cinq francs d'amende, aux notaires et aux autres ofllciers publics, de faire ou rédiger aucun acte « en conséquence, « ou ** en vertu n d'un autre acte public ou sous-seings privés, ou passé en pays étranger, qui n'aurait pas été préalablement enregistré (ou qui ne serait pas présenté en môme temps à l'enregistrement).
III. Quand fait-on usage d'un acte, quand rédige-t-on un acte en conséquence ou en vertu d'un autre acte non enregistré? Cette question a déjà reçu sa solution (n*» 259). Il nous suflîra de rappeler :
1° Que la simple énonciation, sans effets juridiques, d'actes dont l'enregistrement est facultatif, ne constitue point l'usage. Par conséquent, le notaire n'encourt pas l'amende.
2^ Que renonciation d*actes soumis à renregistrement dans un délai de rigueur, faite de manière à en établir l'existence, détermine Texigibilité des droits de ces actes ; dans cette hypothèse, l'amende est encourue si renonciation produit des effets juridiques (usage), tandis qu'elle ne Test pas si elle ne fait que révéler l'existence de l'acte.
3^ Que renonciation d'actes soumis ou non à l'enregistrement dans un délai de rigueur, constitue l'usage prohibé par la loi et donne lieu à l'amende dans les cas suivants : l^ lorsque l'acte énoncé forme le principe, la base de l'acte public; 2° lorsque l'acte public en est l'exécution, ou en tire quelque induction active (p. 316).
4** Que l'usage, dans un acte public, de conventions verbales ne donne pas lieu à l'amende, saur le cas où l'usage est opéré de manière à faire supposer l'existence d'un acte dissimulé.
lY. L'énonciation pure et simple, sans effets juridiques, ne eonstitae donc pas l'usage prohibé, et le notaire, pour ce fait, n'est pas passible de l'amende, sauf Texigibilité des droits, si l'acte énoncé est soumis à l'enregistrement obligatoire et si le délai est expiré.
Il n'est pas nécessaire, a-t-on dit, que l'acte produise les effets juridiques étendus qui résultent de la tradition (p. 315). Cette opinion est inexacte, nous allons le voir. Il suffit, poursuit-on, pour rexigibillié des droits et de l'amende, que l'acte non enregistré acquière date certaine par renonciation. Nous en tombons d'accord à la condition qu'il nous soit permis de rectifier la formule de la proposition ; au lieu de : ** Il su^ê que l'acte acquière date certaine par renonciation »» lisez : Il faut : P que renonciation soit assez large pour donner date certaine à l'acte énoncé ; 2^ que le notaire ait vu l'acte. Or, il est de principe que renonciation, pour produire date certaine, doit relater la substance de l'acte (art. 1328 c. c), c'est-à-dire rappeler ses éléments constitutifs, de manière à établir son individualité avec certitude.Dans ces conditions, l'acte public fait titre de la convention que l'acte privé a pour objet, c'est l'usage parfaitement caractérisé, et nous rentroms sous l'empire de l'interprétation traditionnelle (p. 316). L'objection n'a donc aucune valeur.
Y. L'amende est encourue encore bien que l'acte mis en usage soit déclaré perdu, à moins que l'acte public n'en anéantisse les effets.
TITRE VII
Les pénalités
CHAPITRE I Amendes
SECTION I. -— Caractère.
289. — En principe, les amendes d'enregistrement sont des pénalités et non clés réparations civiles ; par conséquent, elles s'éteignent par le décès du contrevenant et ne sont pas exigibles de ses héritiers, à moins que leur auteur n'y ait été condamné ou qu'eux-mêmes personnellement n'aient pris l'engagement de les payer.
Exception, les doubles droits d'enregistrement :
1° Sur les actes sous seings privés contenant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance de biens immeubles (art. 38 loi fondam.) ;
2® Sur les mutations entre vifs d'immeubles sans acte ou dont l'acte n'est pas représenté (art. 4, loi 27 ventôse an IX).
Ces doubles droits, d'après un avis du Conseil d'Etat du 3 février 1810, peuvent être exigés des héritiers.
I. Pénalités. Les amendes d'enregistrement ont un caractère purement pénal. La question est cependant controversée. M. Haus, notamment, soutient qu'elles ont un caractère purement civil (1). Mais la cour de cassation se prononce en sens contraire (2) — avec raison, car il résulte formellement des travaux préparatoires que les contraven-
(1) Haus, Principes généraux du droit pénale t. 2, n^ 718.
(2) Arrêt cass. Belgique, du 22 juin 1865.
tions en matière d^enregistrement sont des fautes personnelles dont les héritiers du contrevenant ne sont pas tenus (1). . II. Les doubles droits des mutations avec ou sans acte, par cela qu'ils sont établis sur la chose transmise, abstraction faite de la personne du débiteur, peuvent être réclamés de ses héritiers.
Cette exception au principe ne se justifie pas. Espérons que le projet de codification la fera disparaître.
290. — La condamnation conditionnelle (2) ne s'applique pas aux amendes d'enregistrement, par la raison qu'elles sont prononcées directement par la loi et se poursuivent
)ar voie de contrainte, sans le secours d'aucune sentence
udiciaire.
Exception : les amandes qui doivent être prononcées par le juge. SECTION 2. — Énumération des amendes.
Les principales amendes prononcées par la loi d'enregistrement
sont les suivantes :
10 Usage, dans un acte public, d'actes non enregistrés.
a) Usage d'actes publics :
25 francs d'amende, plus le payement immédiat du droit, que le délai pour l'enregistrement de l'acte public mis en usage soit ou non expiré (3).
b) Usage, dépôt ou annexe d'actes privés ou d'actes faits ou passés en pays étranger :
25 francs d'amende, plus responsabilité personnelle du droit (4).
2^ Réception d'un acte en dépôt sans que le notaire en ait dressé acte :
25 francs d'amende (5).
3** Défaut d'enregistrement des actes notariés dans les délais légaux.
a) Si l'acte est passible du droit fixe : 25 francs d'amende.
(1) Vovez notamment le discours de Thiessé au Conseil des Cinq Cents, séance ou 6 vendémiaire an VII.
(2) Art. 6 de la loi du 31 mai 1888 .
(3) Art. 41 loi fondamentale, 1«' loi du 6 juin 1850, et 6 loi du 28 juillet
(4) Art. 42 loi fondamentale, id.
(5) Art. 43,.id. etid.
b) Si l'acte est passible du droit proportionnel : le double droit (minimum, 25 francs), plus le payement du droit simple (1). 4° Défaut de transcription de la quittance de l'enregistrement.
a) Dans les minutes des actes notariés, de la quittance de l'enregistrement des actes privés faits ou passés en pays étranger, dont il est fait usage dans les actes notariés ;
b) Dans les expéditions des actes notariés, de la quittance des droits perçus sur la minute :
7 francs d'amende (2).
5<* Contraventions relatives au répertoire.
a) Par chaque omission d'un acte au répertoire ;
b) Par chaque semaine de retard dans la présentation trimestrielle du répertoire au receveur de l'enregistrement :
7 francs d'amende (3).
c) Par refus de communication du répertoire à toute réquisition des préposés de l'enregistrement :
70 francs d'amende (4).
6° Refus de communication d'actes aux préposés :
70 francs d'amende (5).
7** Pour omission d'inscription, dans les procès- verbaux de ventes de meubles, d'objets adjugés- :
65 francs d'amende par omission, outre la restitution du droit (6).
8® Pour défaut d'inscription en toutes .lettres du prix d'adjudication dans les mêmes procès-verbaux :
7 francs d'amende par article (6).
9* Pour défaut de transcription de la déclaration préalable en tête des mêmes procès-verbaux :
14 francs d'amende (6).
10^ Pour avoir omis de Mre la déclaration préalable :
55 francs d'amende (6).
11° Pour altération du prix des articles acyugés, faite dans le procês-verbal :
(1) Art. 33 loi fond. art. 1« loi du 6 juin 1850 et 6 loi du 28 juillet 1879.
(2) Art. 44, id.
(3) Art. 49 et 51 loi fondamentale.
(4) Art. 52, id.
(5) Art. 54, id.
(6) Art.7 loi du 22 pluviôse an VII, art.5 loi du 6 juin 1850 et 6 loi du 28 juil.
56 francs d'amende outre la restitution du droit et les peines de faux (1).
12® Pour avoir omis de faire, dans les deux premiers mois de Tannée, au greffe du tribunal de première instance, le dépôt du double de leur répertoire :
135 francs d'amende (2).
13<» Pour avoir omis de déposer, dans la quinzaine de la date des actes déânitifs par eux reçus, l'extrait des actes de société en nom collectif et en commandite simple et l'expédition entière des actes de société en commandite par actions, de société anonyme et de société coopérative :
Une amende de un pour mille du capital social sans qu'elle puisse être moindre de 50 francs ni supérieure à 5000 francs (3).
14* Pour contravention aux dispositions concernant les ventes publiques de marchandises neuves en détail :
Amendes de 50 à 1000 francs qui sera prononcée solidairement tant contre le vendeur que contre roiflcier public, outre la confiscation dont il sera ci-après parlé (4).
CHAPITRE II Doubles et triples droits
P Défaut dVnregistrement dans les délais légaux, des actes notariés sujets au droit proportionnel :
Amende égale au montant du droit, sans qu'elle puisse être inférieure à 25 francs (5).
2° Défaut d'enregistrement, dans les délais légaux, des actes sous signatures privées et des actes passés en pays étrangers, translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles, et des testaments publics et déposés chez les notaires :
Double droit (6).
(1) Art.7 loi 22 pluviôse an YII,art.5 loi 6 juin 1850 et 6 loi 28 juillet 1819.
(2) Art.16 titre III lois 29 septet 6 oct. 1791, i^'* loi 16 floréal an IV et loi 28 juillet 1879.
(3) Art.lO et 11 de la loi du 18 mai 1873, modifiée par celle du 22 mai 1886.
(4) Art. 9 loi du 20 mai 1846.
(5) Art. 33 loi fondamentale.
(6; Art. 38 id.
3° Défaut d'enregistrement, dans les délais légaux, des déclarations de mutations (entre-vifs, de propriété ou d'usufruit de biens immeubles) verbales ou dont l'acte n'est pas représenté :
Double droit (1).
4^ Expertise ; supplément d'estimation.
Lorsque les frais d'expertise tombent à la charge du redevable :
Double droit sur le supplément de lestimation (2).
5° Contre-lettre sous seings privés portant augmentation de prix :
Triple droit sur les sommes et valeurs stipulées (3).
CHAPITRE IV
Peines de faux.
I. La fausse relation d'enregistrement dans une minute ou dans une copie donne lieu aux poursuites et à Tapplication des peines prononcées pour le crime de faux (5).
II. Le notaire qui écrit une fausse relation d'enregistrement sur la minute ou le brevet d'un acte par lui reçu commet-il un faux comme fonctionnaire ? On a soutenu la négative : il n'altère pas les clauses, déclarations ou faits que l'acte a pour objet de constater. Soit, mais il contrefait l'écriture et la signature du receveur. On a dit aussi que l'addition frauduleuse n'a lieu qu'au moment où son rôle comme notaire a pris fin. Il est douteux cependant qu'on puisse l'assimiler à un particulier,même après la confection de racte,puisque c'est en qualité de
(1) Art. 4 loi 27 ventôse an IX.
(2) Art. 5 loi 27 ventôse an IX.
(3) Art. 40 loi fondamentale.
(4) Art. 47 loi fondamentale.
(5) Art. 46 id. et 194 et suiv. Code pénal.
notaire qu'il en est dépositaire. Mais il n'y a pas de doute pour la fausse relation mise sur une expédition : elle constitue bien certainement un faux dans Texercice des fonctions notariales.
III. Constitue le crime de faux dans Texercice des fonctions notariales, le fait, par un notaire, de postdater un acte pour échapper in payement de l'amende ou du double droit pour enregistrement tardif.
CHAPITRE V
Confiscation.
I. Toute contravention aux dispositions de la loi sur les ventes publiques aux enchères de marchandises neuves, en détail, est punie : de la confiscation des marchandises mises en vente et, en outre, d'une amende de 50 à 1000 francs, tant contre le vendeur que contre Tofllcier public qui l'aura assisté, sans préjudice des dommages intérêts s'il y a lieu.
En cas de récidive dans les trois années, le maximum de la peine sera toujours appliqué (i).
II. Sont passibles des mêmes peines, les vendeurs ou oflîciers publics qui comprendraient sciemment dans les ventes faites par autorité de justice, sur saisie, après décès, faillite, cessation de commerce, ou dans les autres cas de nécessité prévus par l'art. 3 de la loi, des marchandises neuves ne faisant pas partie du fonds ou du mobilier mis en vente (2).
(1) Art. 9 loi 20 mai 1846.
(2) Art. 10 même loi.
TITRE VIII
La restitution des droits
CHAPITRE I Nature
291. — En règle générale, les droits d'enregistrement ne sont pas sujets à restitution, quels que soient les événements ultérieurs ( n° 196.)
Exceptions :
P les droits irrégulièrement perçus ;
2^ les droits régulièrement perçus sur un acte ou une mutation ultérieurement annulé, lorsque Tannulation n'est pas le résultat d'une collusion frauduleuse ;
3° les droits régulièrement perçus sur un acte ou une mutation nuls faute de formation de la convention, lorsque le receveur a été à même de constater, par les apparences, labsence de formation ;
4^ les droits régulièrement perçus sur un acte ou une mutation dont la loi prononce directement la nullité originaire, rinexistence, sans que le juge doive intervenir;
5° les droits régulièrement perçus dont la loi autorise la restitution par un texte formel.
L'application du principe général de la répétition deFindû est restreinte à ces cinq cas.
I. Le principe de la non restitution des droits régulièrement perçus, quels que soient les événements ultérieurs paraît fondé d'une part, sur la stabilité nécessaire des revenus publics et d'autre part,sur les besoins financiers du gouvernement à l'époque de la loi de frimaire (p. 224).
Une autre raison, plus décisive, a été indiquée dans un avis du Conseil d'Etat du 22 octobre 1808, interprétatif de l'art. 60 de la loi de
frimaire : c'est la crainte de favoriser l'annulation ultérieure des actes par des - collusions frauduleuses *», et la nécessité de tarir la source des abus pouvant en résulter pour le Trésor public et pour les particuliers. Bien que le Conseil d'Etat ne Tait appliqué qu'aux annulations, par les voies légales, d'adjudications d'immeubles faites en iuslice, le motif invoqué est, de sa nature, d'application générale ; par conséquent, il faut dire que les droits sont restituables toutes les fois que l'annulation ultérieure de l'acte n'est pas le résultat d'une entente frauduleuse entre les parties. Uintention de la loi, en établissant le principe delà non-restitution, n'a pu être, dit l'avis, que d'empêcher l'annulation des actes par la fraude.
II. Les droits sont restituables lorsque l'acte est annulé pour défaut d'existence des éléments essentiels à la formation de la convention, et que le receveur, par les signes extérieurs, a été à même de constater le défaut de formation (p. 332).
III. Les droits sont encore restituables dans le cas où là nullité de l'acte est un effet direct de la loi, qui la prononce pour une cause antérieure à la formation de la convention, en excluant l'intervention du juge, par exemple dans le cas de l'art. 27 de la loi du 15 août 1854 (p. 330 et 332).
IV. Dans les autres cas, la restitution des droits régulièrement perçus n'a lieu que si un texte formel de la loi l'autorise, par exemple dans les hypothèses prévues par les articles 48 et 09, § 3, n** 3 de la loi fondamentale.
V. La nullité ou l'inexistence du contrat pour causes autres que celles indiquées aux numéros qui précèdent, sont des événements ultérieurs sans influence sur la restitution, si puissants que soient d'ailleurs leurs effets, le contrat n'eût- il, endroit, jamais existé.
VI. Mais l'action en restitution est recevable lorsque les droits ont été irrégulièrement perçus. La difllculté est de savoir quand la perception a été irrégulière.
SECTION 1 . — Perception irrègulière.
292. — La perception est irrègulière et la restitution des droits peut être demandée toutes les fois que les règles de l'exigibilité ou de la liquidation ont été méconnues par le receveur.
I. Règles d*exigibilité méconnues. Le receveur a mal apprécié la nature de l'acte, et il a perçu le droit proportionnel dune disposition qui ne s'y trouve pas. Par exemple, on lui a présenté un acte contenant une promesse de faire sujette au droit fixe et il a perçu le droit proportionnel des obligations de sommes.
Ou bien, sur un acte soumis à une condition suspensive non encore accomplie, il a perçu le droit proportionnel.
Ou, encore, sur un acte contenant deux dispositions dépendantes, il a perçu deux droits distincts, l'un sur la disposition principale, et l'antre sur la disposition accessoire.
Ou enfin, il a perçu le droit proportionnel sur une convention apparemment non formée.
II. Règles de la liquidation méconnues. La liquidation n'a pas été opérée sur les valeurs indiquées par la loi, ou bien la fixation des valeurs n'a pas été faite d'après les bases légales, ou une erreur s'est glissée dans le calcul des droits.
SECTION 2. — événements ultérieurs
293. — Les événements ultérieurs, quels qu'ils soient, ne peuvent motiver la demande en restitution de droits régulièrement perçus.
La loi fait particulièrement allusion à la nullité, même rétroactive, du contrat, ou à son inexistence, ou à sa résolution par l'accomplissement d'une condition stipulée.
Bien que le texte rejette les événements ultérieurs quels qu'ils soient, nous avons vu que l'annulation exempte de collusion frauduleuse, la nullité pour défaut de formation de contrat, et la nullité prononcée directement par la loi peuvent servir de base à une demande en restitution.
I. Nullité et inexistence dn contrat. La nullité, en général, a un effet rétroactif au jour du contrat, à plus forte raison Tinexistence. Le contrat ayant été nul ab initiOy c'est à tort que les droits en ont été perçus; aussi, d'après les principes généraux, devraient-ils être restitués.
Mais la loi fiscale déroge aux principes généraux : le jugement portant nullité ou déclaration d'inexistence est un événement ultérieur, nonobstant la rétroactivité de ses effets; or, d'une part, les événements
ultérieurs font obstacle à la restitution des droits régulièrement perçus ; d'autre part, la perception est régulière dès que l'acte, considéré d'après ses apparences extérieures, réunit les éléments essentiels à la formation de Tobligation ou de la convention, le receveur n'étant pas juge de la validité ou de l'existence effectives.
Et il n'y a pas lieu de distinguer entre la nullité relative et la nullité absolue, entre la nullité ignorée et celle connue du fisc (sauf l'exception ci-après), entre les droits d'acte et les droits de mutation (p. 3ÎJ0, no 111).
Exceptions :
P La nullité ou l'inexistence faute de consentement, de signatures, d'objet ou de cause : le receveur est juge des éléments constitutifs de la formation du contrat ;
2*^ La nullité ou l'inexistence prononcée directement par la loi pour une cause antérieure à la formation du contrat ;
3® La nullité ou l'inexistence exempte d'entente frauduleuse.
Dans ces trois cas, la perception opérée n'est pas régulière, et l'action en restitution des droits est recevable.
IL Résolution du contrat par Taccomplissement d'une condition. Bien que la résolution remonte au jour du contrat, les droits perçus ne sont pas restituables : événement ultérieur (p. 346). Ainsi, une vente est résolue pour défaut de payement du prix au terme convenu : pas de restitution des droits perçus.
SECTION S. — Olidet de la restitution.
294. — La demande en restitution a pour objet le droit irrégulièrement perçu et les intérêts depuis le jour de la demande.
I. Les intérêts ne sont pas dus de plein droit, la loi fiscale n'ayant pas dérogé au principe général de l'art. 1153 du c. c.
II. On a jugé que les intérêts ne sont pas dus, même à partir de la demande; mais cette dérogation au droit commun (art. 1147 du c. c.) s'appuie sur d'étranges motifs, notamment sur la faculté qu'a le fisc d'obtenir un payement immédiat au moyen de la contrainte et sur le dédommagement qui résulte pour l'Etat des pénalités comminées par la loi pour enregistrement tardif. Ces raisons, qui se réfutent d'ellesjnèmes, ne sont pas assez puissantes pour faire échec à l'application du
droit commun. En effet, si le fisc a la contrainte, le contribuable peut y faire opposition et le payement est ainsi retardé. Quant aux pénalités, elles n'ont rien de commun avec les dommages-intérêts (n° 289).
Ce sont les parties ou le notaire
Les parties, pour les droits des actes sous seings privés et des actes notariés dont elles prouvent avoir remboursé le montant au notaire.
Le notaire, pour les droits des actes notariés qu'il a avancés, sans en avoir été remboursé, (fait négatif qu'il n'est cependant pas tenu de prouver préalablement à la demande.)
I. Les personnes ayant qualité pour agir en restitution sont en principe les parties qui ont payé les droits. Il en est ainsi des droits sur les actes sous seings privés. Si la partie qui prétend avoir effectué le payement se trouve dans Timpossibilité d'en justifier, la demande doit être intentée par celles qui en étaient tenues vis-à-vis de l'Etat comme débitrices directes.
II. Pour les droits perçus sur un acte notarié, l'action peut être intentée soit par les parties, quand elles prouvent avoir remboursé le notaire, soit par le notaire qui a payé les droits sans en être remboursé; mais le notaire n'a pas à prouver, préalablement à sa demande, la réalité de l'avance des droits, ni le défaut de remboursement; l'Etat serait valablement libéré envers les parties en opérant la restitution en mains du notaire, même si elles l'avaient remboursé; leur recours devrait alors s'exercer contre le notaire. Du reste, que la demande émane des parties ou des notaires, l'administration a coutume de les aviser les uns et les autres de la restitution qu'elle se propose de leur faire.
III. On a contesté aux notaires l'exercice de l'action en restitution ; quoique débiteur direct, il n'aurait pas l'action en répétition de l'indu qui appartient au débiteur ! Inutile d'insister.
SECTION 2. -— Forme de la demande.
296. — La demande en restitution est administrative ou judiciaire.
La demande administrative consiste en une requête sur timbre adressée au ministre des finances.
La demande judiciaire consiste en une assignation directe du ministre des finances devant le juge compétent, sans aucun préliminaire (art. 49 code proc. civ.).
I. La demande administrative n'est pas obligatoire. Elle n'interrompt d'ailleurs pas la prescription ; il faut pour cela une demande signifiée et enregistrée avant l'expiration des deux années. En sorte que le pétitionnaire serait déchu de son action si sa demande était rejetée par le ministre après l'expiration des deux années.
La solution du ministre lie l'administration, non le contribuable, qui peut toujours recourir à justice.
IL La demande judiciaire est portée devant le tribunal de paix, en dernier ressort pour les demandes jusqu'à 100 francs, et en premier ressort pour les demandes jusqu'à la valeur de 30i) francs, — et devant le tribunal de première instance pour les demandes au delà de 300 francs jusqu'à 2,500 francs en dernier ressort ; au delà de 2,500 francs, la décision du tribunal est sujette à appel (1).
IIL Le tribunal de paix ou de première instance compétent est celui dans le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être faite (2).
La loi fondamentale avait déjà établi, en matière de contrainte, le principe de la compétence du juge du ressort du bureau de la perception (art. 64); Tart. 40 de la loi de 1876 reprend le principe et en étend l'application à toute matière fiscale, donc à la demande en restitution comme à la demande en payement des droits.
IV. La demande en restitution n'est évidemment plus recevable lorsqu'elle est prescrite — renvoi au titre IX.
(1) Art. 2 et 18 (le la loi 25 mars 187G.
(2) Art. 40 môme loi.
TITRE IX
La prescription.
CHAPITRE UNIQUE
297. — Toute demande de droits ou d'amendes d'enregistrement est prescrite après un délai de deux ans, à compter du jour de la présentation, à la formalité, d'un acte ou autre document qui révèle à Tadministration la cause de l'exigibilité du droit d'une manière suflSsante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure (1). Hors ce cas, la prescription trentenaire reste applicable.
Toute demande en restitution des droits ou d'amendes est aussi prescrite après un délai de deux ans à compter du jour du payement (2).
I. L'art. 61 de la loi fondamentale, relatif à la matière, est abrogé. Aujourd'hui, toute demande de droits ou d'amendes d'enregistrement est prescrite après un délai de deux ans à partir du jour de la présentation à la formalité d'un acte ou autre document qui révèle à l'administration,d'une manière assez manifeste pour qu'elle n'ait aucune perquisition à faire, la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende.
De même, toute demande en restitution est prescrite, après le délai de deux ans, à compter du payement.
L'administration, se basant sur le texte même de l'art. 5, prétend que la prescription de trente ans est applicable dès qu'il y a nécessité de faire des recherches. On a soutenu, en sens contraire, que la loi de 1873 organise un système spécial, complet, exclusif du droit commun.
La prétention de l'administration paraît fondée : le système de la loi
(0 Art. 4 et 5 de laloi du 17 août 1873. (2) Art. 6 de la même loi.
de 1873 est incomplet, tellement, nous le Terrons, que la prescription ne s'applique même pas au payement, mais seulement à la donande en payement.
II. La prescription est internnnpue par des demandes signifiées et et enregistrées avant Texpiration des délais; elle est acquise irréyocablement si les poursuites commencées sont interrompues pendant une année, sans qu'il y ait dlnstance devant les juges compétents, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas erpiré (1>.
SKCTIOH 1. — Dâai de la prQScripCion.
I. La prescription de la demande en payement des droits et amendes est donc de deux ans. En fixant au jour de la présentation à Tenregistrement d'un acte ou document révélateur, le point de départ de la prescription qu*elle établit, la loi de 1873, comme lancienne, laisse sous Tempire du droit commun, donc de la pi*escripiion trentenaire, les demandes de droits d'enregistrement qui ne trouvent pas leur point d'appui dans la présentât iori^ à la formalité, d'un acte ou document suffisamment révélateur.
Conséquences :
P II est présenté à la formalité un acte ou document qui révèle pleinement la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende: prescription de deux ans à partir du jour de la présentation ;
2** n n'est pas présenté à la formalité un acte ou document révélateur ou celui qui est présenté ne renferme pas une révélation suffisante : prescription trentenaire à partir du jour de la naissance de l'action du fisc.
Exemple : Une mutation verbale n'a pas été déclarée ; aucun acte ou document n'a été présenté qui la révèle ; son existence devra être établie au moyen de recherches particulières : prescription de trente ans, jusqu'à ce qu'un acte ou document soit présenté à la formalité et fasse courir la prescription de deux ans.
Autre exemple: accomplissement d'une condition suspensive insérée dans un acte enregistré au droit fixe: aucun écrit révélant raccx)mplissement de la condition n'a été présenté, de sorte que l'administration, pour exiger lesdroits,devraétablirraccomplissementpar des l'echerches:
(1) Ail, 7 de la loi du 17 août 1873.
prescription de trente ans, jusqu'à ce qu'un acte ou document soit présenté à la formalité et fasse courir la prescription de deux ans.
IL Trois conditions sont donc requises pour l'applicabilité de la prescription de deux ans:
l® Présentation d'un acte ou autre document à la formalité de l'enregistrement;
2^ L'acte ou le document doit révélera l'administration la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende ;
3° La révélation doit être suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure.
Dès que l'une ou l'autre de ces conditions manque, on rentre sous l'empire du droit commun : prescription de trente ans.
III. Présentation d'un acte ou autre document. !<> D'un acte : notarié ou sous seings privés; 2*^ d'un document: déclaration de mutation entrevifs ou de succession ; mais ni le répertoire, ni l'inscription au rôle des contributions et la quittance des contributions n'étant au nombre des documents susceptibles de présentation à la formalité de l'enregistrement, ne peuvent faire courir la prescription de deux ans.
IV. L'acte ou le document doit révéler à l'administration la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende. Il ne suffit pas que l'un ou l'autre ait été présenté à la formalité, il faut encore qu'il ait révélé aux préposés du fisc la cause de l'exigibilité. En d'autres termes, l'acte ou le document présenté doit faire preuve de l'exigibilité du droit ou de l'amende.
V. La révélation doit être suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure. Au seul vu de l'acte ou du document présenté, sur Tune de ses énonciations précises, et sans avoir à recourir à des recherches, le receveur doit avoir été mis à même de constater la contravention et d'exiger le payement des droits.
Dès que les énonciations de l'acte sont vagues, incertaines, et nécessitent, pour la demande du droit, des recherches complémentaires, la prescription ne court pas.
Quand les énonciations d'un acte sont-elles suffisantes pour exclure toute recherche ultérieure? Question de fait dont la solution dépend entièrement des termes de l'acte.
Exemples :
1^ Actes non enregistrés.
A. Révélations insuffisantes :
Acte contenant vente d'un immeuble, présenté à l'enregistrement ; le vendeur y déclare qu'il est propriétaire du bien vendu, sans cependant indiquer le titre de son acquisition. Si cette réticence fait naître un soupçon, elle ne permet pas au receveur de dire, sans se livrer à des recherches ultérieures, que la mutation en vertu de laquelle le vendeur est devenu propriétaire, n'a pas été enregistrée : la prescription de deux ans ne court pas.
Description, dans un inventaire, d'actes et papiers que Ton suppose contenir une mutation non enregistrée ; les termes de la description ne permettent pas d'affirmer qu'il y a mutation, de manière à pouvoir en exiger les droits : la prescription de deux ans ne court pas.
J5. Révélations suffisantes :
Description, dans un inventaire, *» d'un acte sous seings privés non enregistré, portant vente de tels immeubles •» ; l'analyse est assez formelle pour permettre au receveur de demander les droits : la prescription de deux ans court du jour de l'enregistrement de l'inventaire.
Constitution d'hypothèque par un débiteur, d'un immeuble par lui acquis sans acte enregistré ; l'acte ne dit pas de qui le débiteur a fait l'acquisition, mais d'un bail antérieurement enregistré il résulte que le précédent propriétaire lui avait consenti une promesse de vente de l'immeuble. L'acte hypothécaire établit suffisamment l'acceptation de l'acquéreur : c'est à partir de son enregistrement que courra la prescription pour la réclamation du droit de mutation. Cela est cependant sujet à controverse par la raison que l'acte de constitution ne fournit pas à lui seul une révélation suffisante : en effet, le receveur doit encore rechercher la promesse de vente.
Pour la demande des droits sur les mutations verbales, on sait que la loi admet l'inscription au rôle, le payement des contributions, et les baux et autres actes passés par le nouveau possesseur, mais l'inscription au rôle et le payement des contributions n'étant pas soumis à la formalité de l'enregistrement, ne peuvent servir de point de départ à la prescription de deux ans. Cependant si un €?677^ constatant le payement des contributions, avait été présenté à l'enregistrement, il pourrait, de même que l'acte constatant un bail, ou une affectation hypothécaire, servir de point de départ à la prescription de deux ans.
2*^ Actes enregistrés.
Prescription des suppléments de droits dus sur des actes déjà enre* gistrés.
A. Révélation insuffisante :
Description, dans un inventaire, d'un acte d'ouverture de crédit enregistré, avec indication des réclamations faites par le créditeur au défunt crédité. Cette indication ne permet pas au receveur do réclamer le supplément de droit dû pour réalisation du crédit : la prescription ne court pas.
B. Révélation suffisante :
Acte d'arrêté de compte entre crédité et créditeur, dans lequel on a porté au débit du crédité, le montant d'une ouverture de crédit antérieurement consentie par acte enregistré : la prescription courra du jour de l'enregistrement de l'acte d'arrêté.
VI. Lorsque le receveur réclame un supplément de droit pour erreur dans l'application du tarif ou la liquidation des droits, le délai de deux ans court du jour de l'enregistrement de Tacte, puisque, depuis lors, le receveur est à même d'exiger le payemeiit.
VII. Calcul du délai de la prescription. Le jour de la présentation, à la formalité, de l'acte ou document révélateur n'est pas compris : application du principe général : dies a quo non compuiatur in termino.
La question est controversée ; elle ne devrait pas l'être, car si on compte le jour du départ, le terme de deux ans ne sera pas complet.
VIII. La prescription de la demande en restitution court du jour du payement des droits ; le dies a quo n'est pas non plus compris.
SECTION 2. — Interruptioii de la prescription.
I. D'après l'art. 7 de la loi de 1873, la prescription de deux ans est interrompue par des demandes signifiées et enregistrées avant l'expiration de deux ans; mais si la poursuite commencée est interrompue pendant un an, la prescription est acquise. Donc il faut : P une demande; 2^ une signification ; 3® l'enregistrement de la demande avant l'expiration du délai ; 4^ poursuites commencées non interrompues pendant un an.
II. P Une demande. — • C'est-à-dire une demande en justice, par voie d'assignation devant le juge compétent ;
2° La signification de la demande ; il ne suffirait pas d'une demande
réellement introductive d'instance, il faut, en outre, que la demande ait été signifiée ;
30 L'enregistrement est indispensable. Outre sa significalion dans le délai, il faut de plus que la demande soit enregistrée avant que la prescription ne soit accomplie ;
40 Poursuites commencées non interrompues pendant un an. Lorsque la poursuite commencée est interrompue pendant un an, sans qu'il y ait d'instance devant les juges compétents, l'interruption de la prescription est non-avenue et la prescription est acquise avant l'expiration des deux ans,quand même, — dit l'art. 7,1e premier délai pour la prescription ne serait pas expiré. Mais avant l'expiration de l'année, le fisc peut empêcher la prescription annale au moyen de nouvelles poursuites commencées selon les prescriptions de l'art. 7.
III. Ce qui précède s'applique à la prescription de la demande en restitution comme à celle de la demande en payement.
SECTION 3. — Effets de la prescription.
I. La prescription de deux ans n'a pas pour effet, comme la prescription civile, d'éteindre l'action du créancier et de libérer le débiteur (le sa dette : elle n'éteint que la demande en payement des droits et amendes. De là suit que la présentation volontaire à la formalité d'un acte dont la demande des droits est prescrite donne lieu à l'exigibilité des droits. C'est la demande de l'administration, isolée de la présentation, qui est prescrite.
Cependant,en ce qui concerne les actes soumis au droit de mutation, on a décidé qu'ils doivent être enregistrés au droit fixe de fr. 2.40 lorsque la demande des droits était prescrite au moment de leur présentation à la formalité.
II. La prescription relative à la restitution s'applique aussi à la demande en restitution, non au payement.
TITRE X
Les poursuites et instances
CHAPITRE I Solution administrative
298. — Les parties, avant l'introduction des instances, ont la /acw/^^ de soumettre à l'administration la solution des difficultés relatives à la perception des droits (1).
La solution lie l'Etat, non le contribuable. Elle ne suspend pas le cours de la prescription.
I. La solution de la difficulté est provoquée au moyen d'une requête au Ministre des Finances.
II. Cette faculté, accordée au débiteur,d'érij<er son créancier en juge est presque une naïveté : si parfaits qu*ils soient, les hommes sont rarement bons juges dans leur propre cause I Le législateur en a autrement pensé ; il attend de l'administration qu'elle soit juge impartial malgré son intérêt ; il lui impose le devoir de l'être.
III. La voie administrative a, du reste, pour le contribuable, trois avantages sérieux : 1° en cas de solution favorable, elle lui évite le désagrément d'un procès ; 2** dans le cas contraire, elle lui fournit un renseignement précieux pour escompter les chances d'une instance judiciaire, l'indication des moyens de défense de l'adversaire, car la solution doit être motivée; 3** la solution lie l'administration sans lier le contribuable; de sorte que Tadministration ne peut appeler devant les tribunaux des décisions qu'elle a prises, tandis que le contribuable peut, après la solution comme avant, déférer le litige aux tribunaux.
IV. La solution des difficultés avant l'introduction des instances (1) Art. 63 delà loi fondamentale.
appartient à la régie, dit le texte. On en a inféré que la requête administrative est un préliminaire indispensable à Tintroduction de l'instance. Il n'en est rien : ce n'est pas ainsi que l'entendaient les auteurs de la loi; la rédaction de l'avant-projet le prouve. Les parties peuvent porter directement leurs réclamations devant le juge ordinaire; elles ne sont pas tenues de recourir préalablement à ladministration.
V. C'est une ^ solution - un dénoûment de la diflSculté obligatoire pour elle et non pas uniquement son opinion, que l'administration doit fournir. Cependant la solution n'est pas décisive pour le contribuable, puisqu'il peut ne pas y adhérer ; aussi, estrce à tort que l'administration belge érige ses solutions en *- décisions •» ; cette expression, qui est de nature à impliquer l'idée d'une solution définitive, d'un jugement obligeant le contribuable, est impropre, car tel n'est pas le caractère de la délibération qu'elle est appelée à prendre.
CHAPITRE II
Contrainte.
299 — .Le premier acte de lapoursuite,est une contrainte décernée par le receveur, visée et déclarée exécutoire par le juge de paix du canton du bureau du préposé (n^ 162). Mais Tadministration peut suivre les voies ordinaires de la procédure civile quand elle le préfère.
Pas nécessité d'une mise en demeure, ni d'une assignation, ni d'un jugement de condamnation — à moins que Tadministration ne préfère suivre la procédure ordinaire.
Le préposé doit avertir le contribuable avant d'en venir à l'extrémité de la contrainte ; c'est un devoir pour lui d'user de bienveillance dans ses rapports avec le public (n® 37, p. 31, IV.)
SECTION I. — Forme.
300. — La contrainte n est pas soumise à des formesparticulières.
I. Elle est rédigée par le receveur ou le préposé de l'administration. Un vérificateur a donc qualité. Quand elle a pourobjet une somme supérieure à 25 francs, l'approbationpréalable du directeur est nécessaire).
II. La loi ne dit pas quelles énonciations la contrainte doit contenir. L'objet et le montant de la demande, les motifs à l'appui doivent y être indiqués, ainsi que les noms, prénoms, qualités et demeures des parties : application des règles générales de la procédure civile.
Elle doit être, sur l'original, visée et rendue exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi, puis signifiée à personne ou domicile (art. 68 c. proc. civ.).
SECTION 2. -- Effets
La contrainte a les effets d'un jugement par défaut
I. La contrainte dûment visée et rendue exécutoire par le juge de paix, ayant les effets d'un jugement par défaut, l'administration peut faire commandement de payer et saisir. Mais le contribuable a le droit d'en arrêter l'exécution au moyen de l'opposition.
II. Elle est interruptive de la prescription à la condition d'avoir été signifiée et enregistrée avant l'expiration des délais.
SECTION 3. — Opposition
CHAPITRE III
Instance
SECTION I. — Juge compétent
303. — Le juge compétent est celui du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau de perception.
I. La compétence et le ressort sont aujourd'hui régis par la loi du (i) Art. 64 loi fondamentale et 18 loi 25 mars 1876.
25 mars 1876 (1). L'art. 18 porte que les règles de la compétence et du ressort, établies par la loi du 25 mars 1876, seront appliquées en matière fiscale — et Vart. 40 que l'action sera portée devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau de la perception.
II. Le juge de paix connaît des actions fiscales : !<> en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 francs; 2** en premier ressort jusqu'à celle de 300 francs. Au delà de 800 francs, le tribunal de 1" instance est compétent en dernier ressort jusqu'à la valeur de 2,500 francs. Au delà de cette dernière somme, les parties ont le droit d'appel.
IIL D'après l'art. 21, la compétence et le taux du ressort sont déterminés par la nature et par le montant de la demande.
SECTION 2. — Procédure
Sous Tempirede la loi fondamentale, l'instruction des affaires fiscales se faisait sur simples mémoires, respectivement signifiés, sans plaidoiries et sans le ministère d'avoués (2).
Aujourd'hui, il faut suivre les règles du code de procédure civile applicables aux matières sommaires. (3).
Cette innovation du législateur belge n'est pas heureuse ; depuis longtemps les notaires et les contribuables demandent à la législatui^ d'en revenir au système de la loi fondamentale,dans le but de simplifier la procédure et d'en réduire les frais.
SECTION 3. — Exécution
304. — Le juge de paix n'est pas compétent pour connaître de rexécution de ses jugements (4).
SECTION 4. — Recours
CHAPITRE I Législation en vigueur
SECTION I. — Lois fondamentales.
306. — Les lois du 27 décembre 1817 et du 17 décembre 1851 sont les lois fondamentales de l'impôt sur les transmissions à titre successif et autres y assimilées.
Elles ont organisé : la première, les droits dits de succession et de mutation par décès ; la seconde, les droits dits de mutation en ligne directe, à la perception desquels elle applique les règles établies par la loi de 181 7 pour le droit de succession. En outre, la loi de 1851 complète et modifie plusieurs dispositions de la loi de 1817.
De sorte que les deux lois forment un ensemble indivisible.
I. Les dispositions de la loi du 22 frimaire an VII, relatives aux droits de succession (mutation par décès, disait le texte) sont abrogées et ne peuvent même plus être consultées à titre de documents interprétatifs, car les lois de 1817 et de 1851 ont introduit des principes diflerents.
II. Aux lois de 1817 et de 1851, il faut ajouter les lois des 19 mars 1841, du 24 mai 1854, du 18 mars 1866, du 28 juillet 1879, ainsi que différents arrêtés royaux explicatifs.
III. La loi de 1817, qui établit les impôts dits droits de succession et de mutation par décès, avait exempté du droit les successions en ligne directe.
La loi de 1851 les atteignit en créant le droit de mutation en ligne directe.
IV. On reproche avec raison à la loi de 1817 sa mauvaise rédaction, source de difficultés et de procès; d*un autre côté, sa combinaison avec la loi de 1851 offre unesériede dispositions discordantes, disparates et capricieuses, qu'il serait temps de ramener à l'uniformité et à la saine raison.
SBGTION 2. — CkMiiflcation.
307. — Un projet de codification des lois sur les droits de succession a été déposé sur le bureau de la Chambre des représentants.
D'après Y Exposé des motifs, la codification a pour but d'apporter à la législation actuelle les modifications réclamées
f)ar l'expérience, et qui sont nécessaires pour faire cesser es controverses, tout en assurant mieux le pavement de l'impôt, dont les bases et les quotités sont d'ailleurs conser^nées.
Souhaitons que, sous prétexte de* tarir la source des controverses, la législature n'en augmente le nombre, et que son désir de mieux assurer le payement ne Tentratne à renforcer les dispositions, déjà passablement inquiétantes pour lesfamilles,des lois existantes. Il serait bon aussi qu*on fit disparaître les dispositions capricieuses dont nous parlions à l'instant, ainsi que la perception du droit dit de succession sur les biens situés à l'étranger.
CHAPITRE II
Nature des lois sur Timpôt des successions.
SECTION I. — 01«|et.
308. — Ces lois ont pour objet d'établir un impôt sur les transmissions à titre successif et autres y assimilées, d'en fixer les quotités et la base, d'en régler la liquidation, le payement, la prescription et la restitution.
Tandis que les droits d'enregistrement frappent les transmissions entrevifs, les droits de succession imposent les transmissions qui s'opèrent par le décès des personnes. Cependant, certaines transmis^
sions entrevifs sont assujéties à Timpôt des successions, ainsi que la remarque en a déjà été faite (no 173). On donnera plus loin le détail des principales transmissions soumises à l'impôt des successions.
SECTION 2. — Caractère.
309. — Les lois sur les droits de succession sont des lois d^impôt.
De là suit que pour créer ou modifier l'impôt, une loi est nécessaire; que les lois établies doivent être renouvelées annuellement; que ce sont des lois spéciales, exceptionnelles, d'application exclusive et d'interprétation restrictive et que les droits qu'elles établissent ne peuvent être remis ni réduits {n^ 174 et suiv.).
310. — Le droit civil domine les lois sur les droits de succession ; sauf les exceptions établies par la loi fiscale elle-même, le caractère des diverses transmissions soumises à ces droits est donc déterminé par les principes de la loi civile.
Le droit civil fait encore sentir son influence dans l'exigibilité et la liquidation des droits, dans la composition de Tactif etdu passif, etc.
SECTION 3. — Statut.
311. — De même que les lois d'enregistrement, les lois sur les droits de succession sont de statut réel.
Mais les droits de succession proprement dits frappent les transmissions de biens situés au delà de nos frontières ; de là on a conclu que la disposition déroge au principe de la réalité du statut. Il n'en est pas ainsi: à la vérité, les biens étrangers ne sont pas imposés ; la loi fait simplement percevoir, à l'occasion de leur acquisition à titre successif, un impôt qui ne peut être exigé qu'en Belgique (n^ 183).
Mais si la disposition laisse intacte la réalité du statut, sa justification économique paraît difiîcile.
La justification du droit de succession perçu en Belgique à Foccasion des transmissions à titre successif de biens situés à l'étranger est bien difficile, en effet.
Cet impôt est injuste et excessif; son acquittement n'exonère pas lé
contribuable du payement de la taxe établie par la loi du pays de la situation. (En réunissant les deux impôts, il arrive que les mêmes héritîers,pour une seule et même transmissio.a,supportent jusqu'à25*>/o — le quart de la succession !)
Et quelles raisons invoque-t-on pour justifier le maintien de la double taxe?
L'impossibilité, répond-on, d'en obtenir la suppression par une entente internationale (1). Admettons que les Etats voisins reftisent de supprimer la taxe que d'aucuns perçoivent sur les biens situés en Belgique ; ne sommes-nous pas libres de renoncer à la nôtre, en partie du moins? Et n'avons-nous pas le devoir de le faire pour alléger nos concitoyens de la lourde charge qui pèse sur eux?
On dira, et nous en convenons, que l'impôt des successions est généralement acquitté de bonne grâce, parce qu'il se prélève au moment où rhéritier s'enrichit. Mais ce n'est pas Tenrichissement du contribuable qui est imposé, c'est la transmission des biens.
Et pour quel motif Vest-elle? En raison de son organisation par l'Etat et de la protection qu'il procure à l'exercice du droit de propriété résultant de Tacquisition.
L'organisation de la transmission des biens étrangers revient à l'Etat belge toutes les fois que la succession est réglée par la loi belge ; c'est donc à bon droit que, de ce chef, FEtat belge se fait payer une taxe ; mais est-il besoin de dire que sa quotité doit être en rapport avec l'importance du service rendu, par conséquent moins élevée que la quotité actuelle ?
A qui revient le prix de la protection due à l'exercice du droit de propriété ? A qui la donne ! Or, c'est la loi étrangère qui la donne, puisque les biens sont situés sur son territoire. A l'Etat étranger revient donc la taxe correspondante.
Par conséquent, en percevant,sur les biens étrangers, la taxe élevée qui s'applique et à l'organisation et à la protection de leur transmission, nous violons le principe de la légitimité de l'impôt (n<» 33); nous nous emparons de la taxe entière alors qu'il ne nous en revient qu'une partie I
Et voyez les inconséquences et le défaut de justice distributive qui résultent du système actuel : le législateur se montre plus sévère, l'Etat
(1) Sénat, séance du 23 décembre 1890, réponse de M. Beernaert, ministre des Finances, à M. Lammens.
plus avide, pour la succession de rhabitant du royaume que pour la succession du non habitant !
En effet, aux héritiers du non habitant, le législateur ne fait payer les droits que sur les immeubles situés en Belgique ; rien sur les immeubles situés à l'étranger, rien sur les biens meubles quel que soit le pays de leur situation.
Tandis que les héritiers de Thabitant doivent payer les droits non seulement sur les biens immeubles situés en Belgique, mais sur les biens immeubles situés à l'étranger ; non seulement sur les biens meubles situés en Belgique, mais aussi sur ceux situés à l'étranger.
Avouons-le, c'est fort mal récompenser la préférence donnée à la Belgique, par le défunt, pour l'établissement du siège de ses affaires, et pour sa coopération à la prospérité nationale.
Que l'héritier du non-habitant ne soit pas soumis au droit sur les immeubles situés à l'étranger, à merveille — car ici l'organisation comme la protection de la transmission sont Tœuvre de la loi nationale du défunt. Il en est tout autrement de la protection que nous donnons à la propriété des biens meubles situés en Belgique ; elle doit être rétribuée et l'établissement d'un impôt de ce -chef se justifierait pleinement.
Mais que l'héritier de l'habitant soit soumis à l'impôt belge à raison d'une protection que nous ne lui donnons pas sur les biens de la succession situés à l'étranger, c'est ce qui ne se comprend pas. Cela est contraire aux notions les plus élémentaires du droit et cela est iivjuste parce que l'héritier de l'habitant est moins favorisé que celui du nonhabitant.
SECSnON 4. — Non-rétroactivité.
312. — Les lois sur les droits de succession sont soumises, ainsi que celles d'enregistrement, au principe général de la non-rétroactivité, sauf les dérogations que le législateur a la faculté d'y apporter (n^ 184).
Par conséquent, sauf dérogation, les droits applicables à une transmission par décès sont ceux de la loi qui était en vigueur au jour où la transmission s'est opérée, c'est-àdire au jour du décès. L'évaluation des biens compris dans la transmission doit aussi être faite d'après la loi en vigueur au jour du décès.
Et les doubles droits et amendes sont ceux de la loi en vigueur au jour de la contravention.
L'impôt dépend de la transmission qui s*opère par le fait et à l'instant du décès ; de là suit que le droit de l'État lui est acquis au moment du décès : le tarif et la valeur applicables sont donc ceux de la loi en vigueur à cette époque.
Même solutionsila transmission a été soumise à l'effet d'une condition suspensive; le tarif applicable est encore celui de la loi en vigueur au décès, parce que la transmission, au moyen de l'effet rétroactif de la condition accomplie, remonte au jour du décès.
On a soutenu qu'il y a lieu d'appliquer le tarif du jour fixé pour la déclaration ou pour le payement des droits. Non pas; la déclaration et le payement ne sont que la conséquence de la transmission antérieurement opérée,
CHAPITRE III Nature de l'impôt
313. — L'impôt des successions est une partie du prix des services généraux rendus par l'Etat à la collectivité des citoyens ; c'est aussi le prix spécial de l'organisation des transmissions par décès et de la protection ultérieure du droit de propriété qui résulte de cette transmission.
Il est proportionnel (à tant pour cent de la valeur des biens transmis) — sauf exception.
I. Les droits de succession n'ont pas le caractère d'une taxe sur l'accroissement de fortune résultant de la succession recueillie (l'Etat n'a aucune part dans la richesse des citoyens [n^ 33]) — encore moins d'une part dans la succession (il n'est pas héritier).
Ils constituent une contribution publique perçue à l'occasion et à raison de la transmission qui va du défunt à ses héritiers, légataires et donataires à cause de mort : ce sont donc des droits de transmission par décès. D'aucuns atteignent la valeur brute des biens transmis, les autres la valeur après déduction de certaines dettes, donc le résidu de la transmission.
L'ouverture de la succession est certes indispensable à Teligibilité
4es droits, mais eUe ne suffit pas : il &ut, de plus, qu'il en résulte une transmission de biens dont le décès soit la cause directe et que la transmission s'opère au profit d'héritiers, légataires ou donataires. De là suit qu'une successiou peut s'ouvrir sans qu'il y ait lieu à l'exigibilité des droits : c'est le cas lorsqu'elle n'emporte pas transmission de biens ou encore lorsque, emportant transmission, celle-ci ne s'opère pas au profit d'héritiers légataires ou donataires — sauf les exceptions.
II. Les droits sont proportionnels, sauf exception : ainsi la transmisd'un brevet d'invention par acte testamentaire n'est assiqétie qu'au droit fixe Ue 14 francs (i).
CHAPITRE IV Les diverses espèces de droits
SECTION 1. — Trois espèces.
314. — Les droits de succession établis par les lois de 1817 et de 1851 prennent la dénomination : 1® de droits de mutation en ligne directe, dans le cas où la transmission par décès s'opère entre un de cujus habitant du royaume d'une part ~ et ses héritiers, légataires ou donataires à cause de mort, en ligne directe ou son conjoint, lorsqu'il existe des enfants ou descendants de son mariage avec ce dernier, d'autre part; 2^ de droits de succession dans le cas où la transmission est entre un de cujus habitant du royaume d'une part — et ses héritiers, légataires ou donataires à cause de mort en ligne collatérale, ou son conjoint lorsqu'il n'existe pas d'enfants ni descendants de son mariage avec ce dernier, ou ses légataires et donataires à cause de mort non parents, d'autre part; 3° de droits de mutation par décès ^ dans le cas où la transmission s'opère entre un de cujus non habitant du royaume, d'une part — et ses héritiers en ligne directe ou collatérale, son conjoint avec ou sans enfants du mariage et ses légataires, ou donataires à cause de mort, d'autre part.
(1) Art. 21 loi du 24 mai 1854 et 1, § l«»loi du 28 juillet 1879.
I. En somme, le droit de mutation en ligne directe, le droit de succession proprement dit, et le droit de mutation par décès, sont des droits de succession perçus à raison des transmissions de biens qui s'opèrent à titre successif entre le défunt et ses héritiers légaux, légataires et donataires à cause de mort.
On peut donc donner aux trois espèces de droits la dénomination générale de droits de succession ou de transmission à titre successif.
Les droits dits de mutation en ligne directe et les droits dits de succession admettent cette qualification générale ; les premiers comme les seconds sont en effet établis sur les successions d'habitants du royaume; si les premiers ne frappent pas tous les biens de la succession, ils ne sont pas moins prélevés, ainsi que les seconds, à raison de la transmission à titre successif.
Quant aux droits de mutation par décès, ils se distinguent des deux précédents,notamment en ce qu'ils no s'appliquent qu'aux successions de non-habitants du royaume, et ne frappent que les immeubles de la succession situés en Belgique ; mais ces particularités ne s'opposent pas à ce qu'ils puissent recevoir, eux aussi, la qualification de droits de succession, puisqu'ils sont dus à raison d'une transmission à titre successif.
IL La distinction entre les trois espèces est cependant très importante pour connaître quelles transmissions, quels biens, quelles personnes sont atteints par chacune des espèces, quelles quotités sont dues par les différents successeurs, quelles dispositions spéciales régissent les diverses successions.
Aussi, aurons-nous à observer plus loin la distinction.
IIL Lorsqu'une personne décède, pour savoir si ses héritiers, légataires et donataires à cause de mort doivent des droits de succession, quelles quotités ils doivent, quels biens sont frappés, quelles dettes ils en peuvent déduire, quel mode d'évaluation ils peuvent adopter, quelles sont leurs obligations, il faut, en tout premier lieu, voir si le défunt était ou non habitant du royaume.
1° Le défunt était habitant du royaume.
Si le défunt était habitant du royaume, le droit exigible est ou le droit de mutation en ligne directe ou le droit de succession proprement dit.
Pour savoir lequel des deux, il faut voir à qui sa succession est déférée.
1^ Si elle est déférée aux enfants (ou descendants) du défunt, ou si le Goi^oint survivant ayant retenu des enfants du défunt est son légataire ou son donataire à cause de mort, ou si, à défaut d'enfants ou descendants, la succession est déférée aux ascendants, c'est le droit de mutation en ligne directe qui sera dû sur les immeubles situés en Belgique et sur les rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires du défunt inscrites sur les immeubles situés en Belgique.
2^ Si, au contraire, à défaut d'enfants et d'ascendants, la succession est déférée à des frères et sœurs et autres héritiers collatéraux, au conjoint sans enfant, ou à des légataires et donataires à cause de mort non-parents, c'est le droit de succession proprement dit qui sera exigible, sur tous les biens meubles et immeubles de la succession situés à l'étranger comme en Belgique, déduction faite des dettes chirographaires et hypotnécaires qui étaient à la charge effective du défunt au jour de son décès.
2^^ Le défunt n'était pas hatntant du royaume.
Quand le défunt n'était pas habitant du royaume, n'importe à qui la succession soit déférée, aux enfants ou aux descendants, à des collatéraux, ou à son conjoint, ou à ses légataires et donataires à cause de mort, c'est le droit de mutation par décès qui est dû, sur les immeubles situés en Belgique, sans aucune déduction des dettes.
SBCnON 2. ^ Quotités des droits.
§ 1^, QnotitéB des transmiasioiis en pleine propriété.
315. — Les quotités sont les mêmes pour les meubles et pour les immeubles : la loi ne taxe pas les biens meubles à un taux moins élevé, comme en matière d'enregistrement.
Les quotités actuelles, fixées par la loi du 28juillet 1879, comprennent le principal et les additionnels.
H* 1. Quotité du droit do mvtatioa on ligmo dirooto.
316. — La (quotité est de 1.40 p. c. sans distinction entre la part héréditaire et la part testamentaire (1).
(1) Art. 1 et 4 loi 1851.
Les héritiers légaux, légataires et donataires à cause de mort qui succèdent en ligne directe, ascendante ou descendante, y compris les enfants naturels reconnus en concours avec les héritiers légitimes, mais non Tenfant adoptif — l'époux qui a retenu un ou plusieurs enfants (ou descendants) de son mariage avec le' défunt doivent donc le droit de 1.40 p. c.
Lorsque Tépoux survivant sans enfant recueille un usufruit ( u une pension ou une rétribution périodique, à la charge des enfants du premier lit, le droit est de 0.70 p. c. sur l'usufruit et de 1.40 p. c. sur la pension ou rétribution périodique (voyez infra % 2).
H' 2. QnotiUi du dnit dit d« iiieeMwioii.
317 • — La loi établit diflFérentes quotités fixées d'après le degré de parenté.
rour les héritiers qui succèdent en la double qualité d'héritiers légaux et de légataires et donataires à cause de mort, elle établit une quotité pour la part héréditaire et une autre, plus élevée, pour la part recueillie au delà de la part héréditaire (1).
I. Quotités à charge de l'époux
A. Epoux qui, n'ayant pas retenu d*enfant de sou mariage avec le défunt, lui succède en qualité de légataire ou de donataire à cause de mort : 5.50 p. c.
B, Epoux qui succède au défunt en qualité de successeur irrégulier, à défaut d'héritiers légitimes et de parents naturels, par application de Tarticle 767 c. c. : 13.80 p. c. d'après Tadministration, et 5.50 p. c. d après une doctrine qui s'appuie sur de très sérieux arguments (2).
II. Quotités à la charge des frètes et sœurs héritiers, légataires ou donataires à cause de mort :
(1) Art. 17 loi 1817, 9 et 10 loi 1851.
(2) D*HoNDT. professeur à rUuniversité de Gand (Revue pratique du Notariat belge, 1888, p. 1 et suiv.)
C'est par laveur pour le mariage et en considération de la qualité d*époux, que le législateur a fixé la quotité du conjoint à 5.50 p. c. sans distinguer entre le cas où il est appelé par la loi à défaut de successible et celui où il est appelé par la volonté du défunt. La qualité d'époux qui a guidé le législateur existe dans le premier cas comme dans le second ; par conséquent, elle exerce son influence dans les deux cas, — telle est, en substance, la thèse de M. D'Hondt.
Pour la part recueillie ab intestat : 6.80 p. c.
Pour la part recueillie au delà de la part héréditaire, en qualité de légataires ou de donataires à cause de mort : 13.80 p. c.
ni. Quotités à la charge des neveux ou nièces, petits neveux ou petites nièces, oncles ou tantes, grands oncles ou grand' tantes :
Pour la part recueillie ab intestat : 8.20 p. c.
Pour la part recueillie au delà de la part héréditaire en qualité de légataires ou de donataires à cause de mort : 13.80 p. c.
IV. Quotité à la charge des enfants adoptifs (ou des(*.endants). Sans distinction entre la part héréditaire et la part comme légataires
ou donataires : 8.20 p. c.
V. Quotités à la charge des héritiers légaux autres que ceux qui précèdent, légataires ou donataires — des enfants naturels appelés à défaut d'héritiers légaux — et des personnes non parentes, légataires ou donataires à cause de mort :
Sans distinction, quant aux héritiers légaux, entre la part recueillie ab intestat et la part comme légataire ou donataire à cause de mort : 13.80 p. c.
H* 8. QnotitM dv droit dit da mntation pur dkis.
318. — Deux quotités. Tune pour la ligne directe et l'autre pour la ligne collatérale, Tépoux et les non-parents, sans distinction, pour les héritiers légaux, entre la part héréditaire et la part comme légataire ou donataire à cause de mort (1).
I. Quotité à charge des héritiers, légataires ou donataires à cause de mort en ligne directe ascendante ou descendante, y compris les enfants naturels reconnus en concours avec des légitimes : 1.40 p. c.
II. Quotité à charge des héritiers, légataires ou donataires, à cause de mort, en ligne collatérale, des enfants adoptifs ou leurs descendants, des enfants naturels succédant à défaut de parents au degré successible, de Tépoux ayant ou n'ayant pas retenu enfant de son mariage avec le défunt, et des non-parents légataires ou donataires : 6.80 p. c.
III. Quotité spéciale au-delà de la part héréditaire : la loi n*en fixe pas.
(1) Art. 1" § 3, 17 § 2 et § 7 loi 1817, 9 et 10 loi 1851.
§ 2. Quotités des transmissions en usnfiniit.
319. — La quotité des transmissions en usufruit est de la moitié des droits établis pour la pleine propriété (1).
La loi établit une quotité spéciale (variété du droit de mutation en ligne directe) à charge de l'époux qui, n'ayant pas retenu d'enfant de son conjoint défunt habitant du royaume, recueille, dans la succession de ce dernier un usufruit, ou une pension, ou une rétribution périodique, dont sont chargés les enfants du défunt, issus d'un précédent mariage (2).
I. La quotité des droits pour les transmissions en usufruit est de la moitié des droits fixés pour la pleine propriété, qu'il s'agisse du droit de mutation en ligne directe, du droit de succession ou du droit de mutation par décès.
IL Quotité spéciale à T^ard de l'époux survivant n ayant pas d'enfants de son mariage avec le défunt, mais qui recueille dans la succession de ce dernier, habitant du royaume, un usufruit, ou une pension, ou une rétribution périodique, lorsque, par le décès, les enfants du défunt issus d'un précédent mariage, ou leurs descendants, ont acquis la propriété des biens grevés de Tusufruit ou sont chargés de la rétribution périodique :
Sur Tusufruit : 0.70 p. c.
Sur la pension ou rétribution périodique : 1.40 p. c.
§ 8. — Quotités des transmissions en nae-propriété.
320. — Les transmissions en nue-propriété sont tarifées aux taux des transmissions en pleine propriété.
Mais les héritiers, légataires ou donataires à cause de mort d'un habitant du roj^aume, ont la faculté, moyennant caution, de n'acquitter les droits dits de succession et de mutation en ligne directe qu'à l'extinction de l'usufruit (3).
Si, pendant la durée cle l'usufruit, le nu-propriétaire décède, ses héritiers, légataires ou donataires à cause de
(1) Art. 17 loi 1817 ; 4 loi 1851.
(2) Art. 24 n° 3 loi 1817, et 1 loi 1851.
(3) Art. 20, loi 1817 et 27, loi 1851.
mort doivent encore le droit au taux fixé pour la pleine
Propriété, toujours avec faculté de ne payer les droits (ju'à extinction de l'usufruit, moyennant caution, et ainsi de suite à chaque décès du nu-propriétaire pendant la durée de l'usufruit; mais lorsque, réunis, les divers droits payés sur les transmissions en nue-propriété excèdent 19.50 p, c. l'ensemble de ces droits est réduit à 19.50 p. c. (1).
I. La nue-propriété, à défaut d'une tarification spéciale, est taxée comme la pleine propriété : c'est la pleine propriété elle-même, momentanément diminuée de la jouissance de l'usufruitier (art. 578 c. c).
II. A raison de la privation de jouissance du propriétaire pendant la durée de l'usufruit, la loi lui accorde, moyennant caution, la faculté de retarder, jusqu'à la fin de l'usufruit, le payement des droits sur la nue-propriété, dans le cas où il s'agit de la succession d'un habitant du royaume, de sorte que la faculté ne peut être exercée pour le droit de mutation par décès : dans ce cas, le droit sur la propriété doit être acquitté dans le délai ordinaire; mais lors delà réunion de l'usufruit à la nue-propriété par décès, il n'est dû aucun droit pour la consolidation.
CHAPITRE V Les transmissions imposées
321. — Les transmissions passibles des droits de successions sont, en principe, celles dont le décès est la cause directe en même temps que l'occasion : telles, la succession déférée par la loi, la succession testamentaire et les donations à cause de mort (ayant le caractère d'institution contractuelle.)
Mais la loi frappe aussi certaines transmissions subordonnées au décès : la cause s'en trouve dans un contrat et le décès n'agit que comme accomplissement de la condition et conséquement comme occasion de la perception des
(1) Art. 20, loi 1817, 27 loi 1851 et 2 loi 29 décembre 1842. Le maximum, d'abord fixé à 15 p. c. a été augmenté de 30 p. c. à titre d'additionnels, soit aiyourd'hui 19.50 p. c.
droits; régulièrement, ces transmissions appartiennent aux droits d'enregistrement (n<> 173).
Enfin, la loi des droits de succession atteint certaines transmissions avant le décès, et même des faits juridiques qui, d'après le droit civil, ne renferment aucune transmission.
En nous plaçant à ces divers point de vue, nous avons à examiner, parmi les principales transmissions soumises aux droits de succession : 1«> la succession déférée par la loi ; 29 l'absence ; 3** la succession testamentaire; 4^ les donations à cause de mort; 5^ les clauses de réversion stipulées dans les contrats; 6° les assurances sur la vie; 7^ la réduction des donations entre- vifs pour excès de la quotité disponible; 8° le rapport à succession; 9° les conventions matrimoniales aléatoires; 10° les renonciations à la communauté; IP les renonciations à succession.
Toutes ces causes de transmission seront motivées et développées au tome deuxième, avec les autres causes que l'analyse du droit civil fera surgir. Ce qui va suivre n'est qu'un résumé succinct.
SECTION 1 — Les successions déférées par la loi.
322. — Les transmissions à titre de succession ab intestat et de retour légal sont passibles de l'impôt des successions (i).
En principe, les transmissions opérées par Tefifet direct de la loi civile ne sont pas passibles de Timpôt, la loi fiscale ne s^attaquani qu'aux dispositions de l'homme (n** 172).
La succession légale et le retour légal devraient donc échapper aux droits de succession. Il n'en est rien. La dévolution légale des successions n'est, en somme, qu'une disposition de l'homme faite par la loi d'après l'intention présumée du défunt ; le retour légal est également fondé sur l'intention de l'ascendant donateur ; par conséquent, le législateur applique ici le principe d'après lequel la loi fiscale n'atteint que les dispositions de l'homme, plutôt qu'il n'y déroge.
SECTION 2. — L'absence.
La transmission des biens de l'absent résul
(1) Art. 1 et 2, loi 27 décembre 1817 et 1, loi 17 décembre 1851.
tant de l'envoi en possession des héritiers présomptifs ou de leur prise de possession, est passible de l'impôt des successions, bien que le décès ne soit pas établi et que la loi civile ne le suppose pas.
Il s'agit là des biens que possédait l'absent au moment de sa disparition.
Quant aux biens des successions échues à l'absent depuis sa disparition fils sont recueillis par ses cohéritiers, ou par ses propres néritiers, à son exclusion, [art, 135 et 136 du c. c.J) ils tombent purement et simplement sous l'application des droits établis sur la dévolution légale des successions (section première, n"* 322) (!)•
L^envoi en possession et la prise de possession des biens entrés dans le patrimoine de l'absent avant sa disparition, opèrent une transmission résoluble sans doute, mais une transmission entre-vifs, conséquemment sujette aux droits d*enregistrement, puisque la loi civile répute l'absent vivant. Cependant, c'est un droit de succession que la loi fiscale a créé, contrairement au droit civil, qui n*admet pas que les successions puissent s'ouvrir avant la mort,
SECTION 3. — La sueoeBsion testamentaire.
324. — La transmission par la volonté du défunt, manifestée dans son testament, est atteinte par lïmpôt des successions (2).
Les trois espèces de legs : uxiiversel, à titre universel, à titre particulier, sont donc passibles de l'impôt.
La distinction entre les trois legs n'a guère d'importance qu'au point de vue des obligations des légataires.
La question de savoir si le legs verbal, volontairement délivré par les héritiers du défunt, donne ouverture aux droits de succession, ou aux droits d'enregistrement, est controversée : nous en ajournons l'examen au tome deuxième.
SBGTION 4. — Lra donatioiis & cause de mort.
Les lois de 1817 et de 1851 (3) atteignent la do
(1) Art. 8 loi 17 décembre 1851.
(2) Art. 1 et 2, loi du 27 décembre 1817 et 1, loi du 17 décembre 1851. (8) Art. 2 loi 18)7 et 1 loi ],851.
nation au profit du donataire « qui succède «, par conséquent, la donation à cause de mort — non la donation entre vifs, qui appartient aux droits d'enregistrement,alors même que son enet est subordonné à l'événement du décès.
Par donation à cause de mort, on entend non la donation connue sous cette dénomination dans l'ancien droit, — le code civil la abolie — mais les donations de biens à venir et, en général, les transmissions dont le décès est la cause et le principe, en même temps que l'occasion, quoiqu'elles soient renfermées dans un contrat entre- vifs (n° 173).
Telles sont : P les institutions contractuelles ou donations de biens à venir par contrat de mariage (art. 1082 et 1093 c. c.) ; 2^ les donations cumulatives de biens présents et à venir dans le cas où, au décès du donateur, le donataire déclare s'en tenir à la donation entière (art. 1084 c. c); 3° les donations par contrat de mariage de sommes à payer au décès du donateur lorsqu'il ne s'en dépouille pas actuellement et irrévocablement (art. 894 c. c.) ; 4° les gains de survie coutumiers entre époux (2).
I. Les institutions contractuelles — c'est-à-dire les institutions d'héritiers faites par contrat de mariage au profit des époux, et des enfants à naître du mariage, par les père et mère, les ascendants, les parents collatéraux, les étrangers — les promesses d'égalité, car elles sont de véritables institutions contractuelles — les donations éventuelles entre époux, par contrat de mariage et par acte entre-vifs pendant le mariage.
II. Les donations cumulatives des biens présents et à venir par contrats de mariage, dans le cas où le donataire, au décès du donateur, s'en tient à la donation entière; quand il opte pour les biens présents seulement, la donation se transforme rétroactivement,à partir du jour du contrat, en une donation de biens présents, passible des droits d'enregistrement.
III. Les donations par contrat de mariage de sommes payables au décès, sans dessaisissement actuel. Lorsque le donateur se dessaisit actuellement de la somme donnée, par exemple en s'obligeant à la payer à son décès et en constituant hypothèque à la sûreté du payées) Article unique de la loi interprétative du 19 mars 1841.
ment, le droit exigible au décès est le droit d*enregistrement des donations.
IV. Les gains de survie coutumiers entre époux. Avant la loi interprétative de 1841, des tribunaux avaient décidé que les gains de survie coutumiers échappaient aux droits de succession, à raison de leur caractère de conventions matrimoniales. De là, la loi de 1841, qui les assimila aux donations passibles du droit de succession.
La disposition n'a plus qu'un intérêt historique, car, de nos jours, il ne meurt plus de personnes mariées sous l'empire des coutumes.
SECTION 5. — Les clauses de réversion dans les contrats.
326. — En général, les clauses de réversion ou d'accroissement stipulées dans les contrats, ne donnent lieu qu'à des droits d'enregistrement exigibles seulement au décès : transmissions entrevifs conditionnelles. Le décès n'agit pas comme cause directe de la transmission, mais seulement comme accomplissement de la condition qui en suspendait les effets : c'est l'occasion de la perception du droit.
Exception : les droits de succession sont exigibles, indépendamment des droits d'enregistrement, lorsque la réversion ou Faccroissement a été stipulé à charge de payer une somme à la succession de l'auteur de la transmission : cette somme, entrée dans le patrimoine du défunt, passe, à son décès, à ses héritiers, en vertu de la dévolution légale de la succession.
I. La réversion est le report d'un droit sur la tête d'une personne autre que le premier titulaire.
L'accroissement, c'est l'augmentation, au profit d'un même titulaire, du droit qui lui avait été concédé par le contrat.
Dans les deux cas, la transmission est entrevifs, sa cause directe gît dans la convention et le décès ne fait qu'en suspendre l'effet et, en même temps, il suspend l'exigibilité du droit d'enregistrement.
II. Mais lorsque la réversion ou l'accroissement ont été stipulés à charge, par le bénéficiaire,de payer une somme déterminée à la succession du constituant, une nouvelle transmission, par décès cette fois, surgit à côté de la transmission contractuelle; elle a pour objet la somme stipulée, pour cause directe, le décès — et ainsi les droits de succession sont exigibles.
SBCnON 6. — I<M aasBranoes sur la vie.
827. — L'assurance sur la vie contractée moyennant un capital payable au décès de l'assuré, à un tiers nommément désigné, opère une transmission entrevifs actuelle au profit du tiers désigné; le payement du capital est seulement retardé jusqu'au décès : droits d'enregistrement exigibles à l'événement du décès.
Mais, au contraire, les droits dus sont ceux de succession lorsque le capital assuré, stipulé payable au décès, l'a été au profit soit de l'assuré, soit de sa succession, soit de ses héritiers légaux ou légataires.
I. Dans le premier cas : assurance au profit d'un tiers désigné, le capital assuré n'entre pas dans le patrimoine de l'assuré, par conséquent, à son décès, il ne le transmet pas à ses héritiers et les droits de succession ne sont pas dus. Par l'effet du contrat d'assurance, le capital a été, dès le principe, la propriété du tiers : transmission entrevifs dont l'effet est subordonné à l'événement du décès et, par suite, droits d'enregistrement dont l'exigibilité est suspendue jusqu'au décès.
La somme stipulée payable au décès de l'assuré appartient, dit l'art. 43 de la loi du 11 juin 1874, à la personne désignée dans le contrat.
II. Dans le second cas : assurance au profit de l'assuré ou de sa succession ou de ses héritiers légaux ou légataires, le capital assuré entre dans le patrimoine de l'assuré ou dans sa succession; à son décès, il le transmet à titre successif à ses héritiers qui, dès lors, doivent le droit de succession — sauf intention contraire exprimée par l'assuré.
SECTION 7. — La réduction des donations entrevit.
328. — La réduction des donations entre vifs qui excèdent la quotité disponible engendre deux transmissions, l'une entr^vifs entre le donateur et le donataire, qui ne donne pas lieu au droit d'enregistrement, parce que c'est un effet direct de la loi civile ; l'autre, à titre successif, entre le donateur et ses héritiers réservataires qui, ainsi, doivent le droit de mutation en ligne directe sur les biens passibles de ce droit compris dans la réduction.
I. La transmission entrevifs qui s'opère en vertu de la loi civile entre le donataire et le donateur, est Tefifet d'une annulation ou résolution de la donation, qui remonte au jour de l'acte de donation : le donataire est censé n'avoir jamais eu la propriété des biens excédant la quotité disponible. La loi, par une disposition protectrice des droits des héritiers réservataires, replace dans le patrimoine du donateur les biens dont il s'est dépouillé au détriment de ses héritiers : effet direct que la loi d'enregistrement ne taxe pas.
L'acte dressé entre le donataire et les héritiers ne fait que constater l'annulation légale et en déterminer l'importance ; il ne l'opère pas : acte d'exécution,
IL Au décès du donateur, les biens excédant le disponible, rentrés dans son patrimoine par l'effet de la transmission entrevifs opérée, entre le donataire et le donateur, par la loi civile, se trouvent dans la succession du donateur; ses héritiers les recueillant à titre successif, ils doivent le droit de mutation en ligne directe sur ceux de ces biens qui ont nature d'immeubles et de rentes et créances hypothécaires inscrites.
IIL On a prétendu, en se basant sur une opinion erronée émise par Jaubert,dans son rapport au Tribunal sur le titre des donations entrevifs et des testaments, que les droits de succession ne sont pas exigibles parce que la réduction n'est qu'un effet de la donation ; le donateur aurait associé ses héritiers réservataires à la donation, de telle manière que ceux-ci pourraient être considérés comme co-donataires. Les réservataires tiendraient ainsi leurs droits de la donation et non de la succession déférée par la loi; et comme la donation a déjà subi l'impôt, de nouveaux droits de mutation ne pourraient être exigés, ni d'enregistrement, ni de succession.
Ce raisonnement n'est que la reproduction d'une confusion autrefois commise entre les donations à des étrangers (ou préciputaires à des héritiers réservataires) et les donations en avancement d'hoirie à des héritiers présomptifs — la confusion de la réduction et du rapport. Oui, dans la donation en avancement d'hoirie, les héritiers, réputés co-donataires, tiennent leurs droits de la donation et non de la dévolution de la succession ab intestat. Au contraire, dans la donation réductible, on ne saurait prêter au donateur l'intention d'avoir voulu associer ses héritiers à la donation, puis que, par la nature même de la donation, il a manifesté l'intention de les en exclure. Nou3 reviendrons au tome deuxième sur l'objection.
SECTION 8. -— Le rapport à wieooiriop
329. — En règle générale, le rapport à partage eflTectué par un cohéritier, à ses cohéritiers, des biens qui lui ont été donnés en avancement d'hoirie par Tauteur de la sucession, n'opère aucune transmission à titre successif dans le cas où ces biens n'excèdent pas la part héréditaire du donataire. Le rapport ne résout pas la donation ; les biens ne rentrent pas dans le patrimoine du donateur ; à son décès, il ne les transmet donc pas à ses héritiers. De là suit que les droits de succession ne sont pas exigibles.
I. On suppose que les biens donnés n'excédant pas la part héréditaire du donataire et que le rapport a lieu en moins prenant, soit par imputation sur sa part, soit au moyen d'un prélèvement,opéré par les autres héritiers, de choses de même nature, valeur et bonté que les choses données.
Par la donation, Thérilier avait reçu un acompte sur sa part héréditaire ; par le rapport, il reçoit sa part entière composée de l'acompte et d'une attribution complémentaire.
Le rapport, quant aux biens donnés, n'est ainsi que l'exécution de la transmission par donation, qui, loin d'être résolue, reçoit sa consécration définitive.
Aucune transmission nouvelle n'étant substituée à la transmission originaire, un nouvel impôt n'est pas dû : non bis in idem.
II. Supposons maintenant : P que les biens donnés excèdent la part héréditaire du donataire ; 2° que le rapport doive se faire en nature parce que la chose donnée est un immeuble et que, dans la succession, il n'existe pas d'immeubles de même nature, valeur et bonté dont on puisse former des lots à peu près égaux, pour les autres héritiers (art.859 ce).
On a prétendu que, dans ces deux hypothèses, la donation est résolue avec effet rétroactif au jour du contrat, à concurrence de l'excédant dans le premier cas et pour la totalité des immeubles dans le second ; que l'excédant ou les immeubles n'ont jamais cessé d'appartenir au donateur et qu'à son décès, ses héritiers les recueillent dans sa succession : transmission à titre successif, passible des droits de succession.
Cela est fondé si l'on applique les principes du droit civil sans y
mêler ceux du droit fiscal. En effet, à ne tenir compte que du droit civil, le rapport de l'excédant et celui des immeubles ont un eflTet rétroactif au jour de la donation, par conséquent, les biens donnés ne sont jamais sortis du patrimoine du donateur et à son décès, la loi les transmet à ses héritiers : les droits sont dus.
L'effei rétroactif est incontestable en droit civil,puisque les charges réelles sont anéanties.
Mais la solution est toute différente lorsqu'on apprécie,tant en droit fiscal qu*en droit civil, le caractère et les effets de la donation, en avancement d'hoirie. Sous cet aspect, il n'y a pas deux transmissions distinctes, une transmission entrevifs (la donation) et une transmission à titre de succession ab intestat : il n'y a qu'une seule transmission toujours subsistante dans ses effets propres, la donation ; elle a été faite à l'un des héritiers du donateur, en avancement sur la succession et sous la condition de rapporter aux autres héritiers soit l'excédant de la donation sur la part héréditaire, soit la totalité des immeubles donnés, le cas échéant de la nécessité d'un rapport en nature. Le donateur, par le caractère de la disposition en avancement d'hoirie, et par l'obligation de rapport qu'elle comporte, a virtuellement associé ses autres héritiers à la donation : par conséquent, c'est dans la donation et non dans la dévolution de la succession ab intestat qu'ils puisent leurs droits. L'impôt payé par le donataire, lors de l'enregistrement de la donation, s'est appliqué à l'ensemble des effets du contrat : au rapport comme à la transmission; de sorte que la résolution engendrée par le rapport n'est que l'exécution d'un effet de la donation. Or, cet effet a déjà subi l'impôt : non bis in idem,
SECTION 9. — Les conventions matrimoniales aléatoires.
330. — Les conventions matrimoniales consistant, sous le régime de la communauté, en clauses de préciput et de partage inégal, sont réputées donations à cause de mort et, comme telles, passibles des droits de succession, mais seulement dans le cas où elles ont le caractère d'attributions aléatoires supérieures à la moitié de la communauté (1).
La convention n'est pas aléatoire par cela seul qu'elle a été faite sous condition de survie ; il faut de plus que cha-
(I) Art. 7 de la loi de 1851.
cun des deux époux et non pas tm seul ait la chance, en survivant à son conjoint, ae recueillir le bénéfice de la convention. L'aléa, c'est, en somme, la vocation des deux époux au bénéfice de l'attribution par eux surbordonnée à 1 événement incertain du décès du prémourant.
I. La loi fiscale déroge, ici encore, aux principes du droit civil.
En droit civil, Tattribution de la totalité de la communauté légale au survivant des époux ou à Tim d'eux, est une convention de mariage et non une donation — en ce qui concerne les bénéfices de la communauté ; elle n'est une donation à cause de mort que pour les capitaux apportés par l'époux prémourant ou à lui échus pendant le mariage.
Eh bien, depuis la loi de 1851 (art. 7), l'attribution dos bénéfices de la communauté au survivant des époux, quand elle excède la moitié des bénéfices, constitue elle-même une donation à cause de mort sujette aux droits de succession.
Seule, l'attribution des bénéfices au profit d'un seul des époux, s'il survit, reste soumise aux principes du droit civil et constitue une convention de mariage échappant aux droits de succession.
IL L'attribution des bénéfices de la communauté, pour revêtir le caractère d'une donation à cause de mort atteinte par les droits de succession, doit être aléatoire en ce sens que chacun des deux époux doit être appelé à survivre et à recueillir le bénéfice de la convention.
Exemple :
Il est stipulé, à titre de convention de mariage, que le survivant des deux époux aura la totalité de la communauté (ou les trois quarts* ou toute autre quotité supérieure à la moitié).
Mais la clause suivante ne constitue pas une convention aléatoire sujette aux droits de succession :
Il est stipulé, à titre de convention de mariage, que le futur époux, s'il survit à la future épouse, aura la totalité de la communauté (ou une quotité supérieure à la moitié;.
III. La convention aléatoire qui n'excède pas la moitié delà communauté échappe à l'impôt.
IV. Les clauses de préciput aléatoires qui, par leur importance, excèdent la moitié de la communauté sont, comme les clauses de par-
tage inégal, réputées donations à cause de mort et passibles des droits de succession.
SECTION 10. — Les renonoiattaDs à la eommimanté.
381. — La renonciation à la communauté par les héritiers de la femme a, en droit fiscal, le caractère d'une donation à cause de mort faite par la femme prémourante» au profit du mari, de la part dont ce dernier profite par l'effet de fa renonciation . Par conséquent, les droits de succession sont exigibles sur cette part (1).
I. Nouvelle dérogation au droit civil, d'après lequel le mari est censé avoir été propriétaire des biens communs dès le jour du mariage ; en effet, la femme qui renonce perd rétroactivement toute espèce de droit sur les biens delà communauté, même sur le mobilier qui y est entré de son chef (art. 1492 c. c). De là suit qu'en droit civil la renonciation n'opère aucune transmission entre la femme et le mari.
La loi fiscale rejette cette conséquence des principes du droit commun : s'attachant à la situation de fait, elle voit, dans la renonciation, une donation à cause de mort, faite par la femme au profit du mari, de la portion à laquelle elle aurait eu droit, en cas d'acceptation.
II. Le texte porte que « le mari ou ses héritiers sont, pour la perception des droits, réputés donataires de la portion des biens existants à la dissolution de la communauté, dont ils profitent par la renonciation de la femme ou de ses héritiers «.
Rédaction amphibologique. Le mari ou ses héritiers seraient réputés donataires de la femme aussi bien dans le cas où c'est le mari que dans celui où c'est la femme qui prédécède.
Evidemment, le seul cas où le mari puisse être réputé donataire de la femme, c'est celui où la femme décède la première et où ses héritiers renoncent.
Dans le cas où le mari prédécède, et où la femme survivante renonce, les héritiers du mari ne peuvent être réputés donataires à cause de mort de la femme, à moins d'admettre qu'il y ait, dans notre droit, des
(1) Art. 7, ai. 2, loi 1851.
donations à cause de mort produisant leurs effets avant la mort du donateur ! Dira-t-on que le législateur a voulu exprimer que les héritiers du mari sont réputés donataires à cause de mort de leur auteur, quant à la portion qu'ils acquièrent par la renonciation de la femme, et que c est à ce titre qu'ils doivent le droit de succession sur cette portion? S'il a voulu exprimer cela, vraiment, il a perdu son temps ; pourquoi, en effet, réputer donataire du mari à l'effet de leur faire subir les droits de succession, des personnes qui déjà y sont soumises en leur qualité d'héritiers légaux? Les héritiers du mari doivent, en effet, à ce titre, l'impôt sur la portion qu'ils acquièrent par la renonciation , aussi bien que sur la portion individuelle du mari. Par l'effet de la renonciation, la succession s'augmente de la part de la femme. Les héritiers du mari payent donc le droit sur cette augmentation. Par conséquent, l'extension de la disposition au cas où le mari prédécède, était inutile.
SECTION 11. — li^es renonciations à suoeession.
332. — La renonciation à une succession ab intestat ou à un legs, ou à une donation à cause de mort, faite avant l'acceptation, et qui a pour effet d'opérer accroissement au profit des cohéritiers, des colégataires ou des codonataires du renonçant, ou des héritiers légaux, est considérée, par la loi fiscale, comme un legs préciputaire, à concurrence de Taccroissement, fait par le défunt à ceux qui en profitent ; par conséquent, ceux-ci doivent payer, sur laccroissement, les droits de succession au taux fixé pour ce qui estrecueilh au delà de la part héréditaire, sans que le droit puisse être inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le renonçant (1).
I. La renonciation à succession, on droit civil, n'est pas translative : le renonçant n'a jamais été héritier, par conséquent, il ne transmet rien à ses cohéritiers. Les lois sur les droits de succession ne dérogent pas véritablement à ce principe de droit civil. Si elles voient un legs dans la renonciation, cela n'entraîne pas une situation différente de celle qui résulte de Tapplication pure et simple des principes du droit civil, au point de vue de la dette des droits sur la part accrue; en effet, les cohéritiers du renonçant en étaient déjà tenus en leur quahté d'héritiers
(1) Art. 15, loi 185L
légaux; donc, il était inutile, pour les rendre débiteurs d'en faire des
légataires.
Mais sous le rapport de la quotité des droits dus, il en est autrement.
D'après les principes du droit civil, Taccroissement est recueilli à titre
de part héréditaire et la conséquence fiscale à en déduire, c'est que le
droit est dû au taux fixé pour la part héréditaire. Ici, pour appliquer
le taux plus élevé établi par la loi de 1817 sur la part testamentaire,
le législateur devait supposer un legs préciputaire et c'est ce qu'il a fait.
II. C'est donc dans le but d'appliquer à la renonciation le tarif spécial des dispositions testamentaires au delà de la part héréditaire, que le législateur a introduit l'art. 15. Par conséquent, l'article ne trouve application qu'aux successions pour lesquelles la loi a établi une quotité spéciale.
Ainsi, l'article ne s'applique pas aux successions passibles du droit de mutation en ligne directe, ni aux successions passibles du droit de mutation par décès ; en effet, la quotité du droit, dans ces successions, est la même pour la part testamentaire et pour la part légale.
Finalement, la disposition ne s'applique qu'aux successions passibles du droit de succession proprement dit.
III. Et encore faut-il que la succession n'ait pas été acceptée par le renonçant et que la renonciation ne soit ni partielle ni conditionnelle, car alors elle emporte acceptation.
Or, dans le cas d'acceptation, le renonçant est héritier; à ce titre, il doit le droit de succession au taux fixé pour la part héréditaire et sa renonciation opère une transmission à titre gratuit ou à titre onéreux, suivant les circonstances, passible par conséquent des droits d'enregistrement — indépendamment des droits de succession, car la transmission qu'elle entraîne est distincte de la transmission à titre successif.
IV. La renonciation doit donc se faire avant toute acceptation. En outre, elle doit produire un accroissement réel de part : de là suit que la renonciation à la succession ab intestat faite par un cohéritier, légataire du défunt, dans le but de ne pas rapporter le legs, échappe à l'art. 15, puisque, par l'exécution du legs, conséquence de la renonciation, les cohéritiers du renonçant, au lieu de voir leur part s'accroître, la verront au contraire s'amoindrir.
La renonciation qui, au lieu de produire un accroissement de part
entre cohéritiers du même d^ré, produit une dévolution de la sooœssion aux héritiers du degré subséquent, échappe aussi à Tart. 15, disposition exceptionnelle dont il faut restreindre l'application au seul cas cas qu'elle prévoit, l'accroissement de part. Or, dans la dévolution, il n'y a pas accroissement de la part héréditaire des héritiers du degré subséquent, puis qu'avant la renonciation, ils n'avaient aucune part; ils ne recueillent donc rien au delà de leur part héréditaire et la quotité spéciale créée pour l'au-delà n'est pas applicable : ils payent les droits au taux de la succession recueillie ab intestat. On a jugé en sens contraire, en invoquant Tesprit de la loi. Que le gouvernement ait eu l'intention d'atteindre la dévolution comme l'accroissement, dès qu'il en résulte un avantage pour les héritiers, nous l'admettons; mais cela ne suffit pas : il faut pnxiver que le législateur l'a eue aussi cette intention ; certes, le texte ne le prouve pas, et les travaux préparatoires, nous l'établirons au tome deuxième, ne sont rien moins que décisifs.
CHAPITRE VI La déclaration et le partage
SECTION I. — La déclaration.
383. — Les droits sont acquis à l'Etat par le fait et à partir de Touverture de la succession : c'est, en effet, à ce moment que s'opère la transmission de biens entre le défunt et ses héritiers, légataires et donataires — et que naît l'impôt dont elle est frappée.
Pour déterminer la nature et la quotité de l'impôt, et en opérer la liquidation, des renseignements sont nécessaires: c'est au moyen d'une déclaration, imposée par la loi aux héritiers, légataires et donataires, que l'Etat les obtient.
Les énonciations que doit contenir la déclaration seront indiquées au siège de la matière.
I. Le législateur aurait pu, à la rigueur, abandonner à la diligence des préposés la recherche des éléments de la liquidation des droits ; mais ce système, d'ailleurs inquisitorial pour les familles, eût inévitablement amené des omissions, des contestations et des erreurs
pr^udiciables à VEtat et aux contribuables. Une déclaration émanant des parties, le contrôle de l'administration réservé, était certes préférable.
La déclaration du contribuable est, du reste, la règle générale et traditionnelle en matière d'impôts publics ; exception : Tenregistre*ment des actes.
II. La déclaration fait foi des énonciations prescrites par la loi. Par cela qu'elle est la base légale de la liquidation, le receveur doit
y trouver tous les renseignements propres à déterminer Tespôce d'impôt exigible, sa quotité et les valeurs sur lesquelles il est assis.
III. Lorsque la déclaration ne contient pas tous les renseignements nécessaires, le receveur n'a pas le droit de la refuser, sauf à poursuivre le payement soit de l'amende pour défaut de déclaration dans les délais,'si l'écrit présenté ne permet absolument pas la liquidation (car alors il n'y a pas véritablement déclaration), soit de l'amende pour omission, insuffisance, fausse déclaration, si l'écrit ne contient qu'une partie des renseignements nécessaires,ou renferme des renseignements erronés.
IV. Le partage ne peut tenir lieu de déclaration ; il faut en dire autant de l'inventaire de la succession, et de tout autre acte qui ne constituerait pas une déclaration proprement dite.
Mais rien ne s'oppose à ce que les parties fassent leur déclaration par acte notarié, si, d'ailleurs, Tacte contient toutes les données exigées par la loi. ^
V. La déclaration est obligatoire toutes les fois que la transmission donne ouverture à l'un ou à l'autre des trois droits de succession ; ainsi, la transmission par suite d'absence est sujette à la déclaration prescrite pour les transmissions par suite de décès.
SECTION 2. — L'influence du partage.
334. — Si le partage fait entre le décès et la déclaration ne peut tenir heu de déclaration, les parties peuvent cependant se prévaloir de son effet déclaratif dans les hypothèses et dans les limites que nous allons indiquer.
§ l<'^ Partage d'indivisioiis entre le défont et ses copropriétaires.
336. — Dans le cas d'indivisions nées antérieurement au décès entre le défunt et d'autres personnes, les héritiers,
légataires ou donataires à cause de mort du défunt copropriétaire indivis, peuvent, dans la déclaration de la succession, se prévaloir de l'effet déclaratif du partage de ces indivisions, intervenu depuis le décès, entre eux comme représentants du défunt, d une part, et les copropriétaires de ce dernier, d'autre part.
Par la rétroactivité de l'effet déclaratif, la succession du défunt a été, quant à ces indivisions, composée, antérieurement au décès, des biens attribués à la succession par le partage de l'indivision : ce sont ces biens que les héritiers doivent déclarer et non la part indivise de leur auteur.
Les fictions comme les autres dispositions du droit civil dominent le droit fiscal (n^ 180), sauf dérogation; or, les lois de 1817 et de 1851 ne dérogent pas à la rétroactivité du partage à l'égard des biens à comprendre dans la masse active imposable.
I. On suppose qu'au jour de son décès, le défunt avait des droits dans une indivision quelconque : succession ouverte, communauté conjugale établie ou société créée, mais non partagées avant le décès.
Aussi longtemps que le partage n'a pas lieu, tous les biens de l'indivision et chaque partie du tout appartiennent à tous les copropriétaires; non seulement leurs droits sont indéterminés, mais ils sont susceptibles de s'anéantir par Teffet du rapport et des prélèvements. Par l'effet du partage et à partir rétroactivement du jour de l'ouverture de la succession à lui échue,de la dissolution de la communauté conjugale, ou de la société dans lesquelles il avait des droits, le défunt acq^ert la propriété exclusive des biens déterminés compris dans son Jot, ou il n'acquiert rien, si son lot est composé d*un rapport en moim; prenant ou si tous les biens de l'indivision sont absorbés par les prélèvements auxquels ses copropriétaires ont droit. Et ces effets iiétroactifs se produisent dans le partage auquel procèdent les représentants du défunt comme dans celui auquel il procède lui-même : le retard apporté dans la confection du partage n'a nullement modifié les obligations du défunt vis-à-vis de ses communistes — obligations qui, incontestablement, lient l'Etat, puisque l'exigibilité de l'impôt est absolument dépendante de l'existence de biens dans le lot du défunt.
De là suit que les droits de succession ne sont pas dus si la succès-
sion est lotie en biens qui, de leur nature, échappent à Timpôt ou si, par suite de prélèvements opérés par ses copropriétaires, le défunt ne retire rien du partage.
IL Et cependant, quelle que soit la cause de l'indivision, TEtat ne tient pas compte des effets du partage effectué depuis, le décès et avant la déclaration, entre les héritiers du défunt et ses copropriétaires : il fait percevoir les droits sur la quotité indivise du défunt dans chacun des biens de la succession que celui-ci avait recueillie, de la communauté ou de la société dans laquelle il était intéressé.
Cette prétention, que la jurisprudence appuie, est fondée d'un côté sur le rejet des fictions du droit civil en général. Mauvais argument : quand la loi civile susbtitue une fiction à la réalité, la fiction devient réalité — . et ici elle est véritablement réalité, car Timpôt dû à l'Etat dépend de ce que le partage placera dans le lot du de cujus. D'un autre côté, à supposer que la fiction soit opposable à TEtat, on invoque, comme dérogatoires, les dispositions de Ja loi fiscale concernant les énonciations de la déclaration de succession; la loi, dit-on tout d'abord, ne prescrit pas renonciation du partage. Nous répondrons qu'elle ne la défend pas et que le droit commun est applicable toutes les fois que la loi fiscale n'y déroge pas. Où est la dérogation? Dans l'art. 4 de la loi de 1817? Il exige que la déclaration énonce la nature de tout ce qui fait partie de la succession ; eh bien, dans notre hypothèse, c'est précisément le partage qui détermine ce qui, relativement à l'indivision, fait partie de la succession ; par conséquent, renonciation prescrite doit être faite d'après le partage. On a aussi argué des articles 1 et 2 de la même loi portant, le premier, que l'impôt est perçu sur la valeur de tout ce qui est recueilli dans la succession, et le deuxième, que l'impôt est supporté par les héritiers sur ce qu'ils recueillent ou acquièrent. A merveille! Qui, plus exactement, plus juridiquement que le partage, dira tout ce qui est recueilli et acquis dans la succession par les héritiers, touchant l'indivision dont le défunt faisait partie? Ce qui est recueilli et acquis, ce sont les biens que le partage fait entrer dans la succession, et s'il n'en fait entrer aucun, rien ne sera recueilli ni acquis I
Ecarter le partage, c'est exiger des héritiers du propriétaire indivis, le payement de l'impôt sur des biens qu'ilsne recueilleront peut-être pas, puisque, par les opérations du partage ^rapport en moins prenant, ou prélèvements) il peut se faire que leur auteur lui-même ne les acquière
pas. Quand la succession comprend des biens acquis par le défunt sous condition suspensive, Timpôt n est pas dû avant raccomplissement de la condition parce que, si elle vient à défaillir, le défaillement a pour effet de faire manquer l'acquisition. Ici, on exige les droits avant le partage qui, cependant, comme le défaillement de la condition, peut avoir pour effet de faire manquer Tacquisition ! On reste étonné de voir la jurisprudence s'associer à de telles prétentions.
§ 2. — Partage de la succession entre les héritiers.
336. — L'effet rétroactif du partage de la succession entre les héritiers est indifférent, en lait, quant à la composition de l'actif imposable.
Il n'est susceptible d'exercer son influence qu'en ce qui concerne l'action en payement des droits contre les héritiers.
Mais, à ce point de vue, la loi fiscale y déroge en permettant à l'Etat de poursuivre, contre chacun des héritiers, le payement de la totalité des droits,
I. Dans cette hypothèse, il ne s*agit pas, comme au paragraphe précédent, du partage intervenu entre le défunt représenté par ses héritiers d'une part, et les copropriétaires du défunt d'autre part, d'indivisions nées avant le décès, mais bien du partage, entre les héritiers du défunt, de l'indivision née entre eux à Tinstant du décès — en d'autres termes, du partage de la succession elle-même.
Quel que soit le résultat des opérations, que les biens de la succession, par suite de rapports et de prélèvements, soient attribués en plus grande quantité à Tun qu'à l'autre des héritiers, cela importe peu; la composition de l'actif imposable est la même après comme avant le partage ; l'effet déclaratif ne remonte pas au delà du décès, à Tégard des biens qui, alors, faisaient partie du patrimoine du défunt.
II. Mais si l'effet rétroactif est indifférent quanta la composition ite l'actif imposable, il exerce son influence en ce qui concerne l'obligalion au payement des droits, si, bien entendu, la loi fiscale n'y déroge pas. En effet, à défaut de dérogation, l'héritier est tenu du payement des droits dans la proportion des biens quTl obtient dans son lot, puisqu'il est censé n'avoir recueilli et acquis que ces biens ; l'action en payement de l'Etat suit la même division.
Exemple :
Succession d*un habitant l'ecueillie par le fils et la fille. Partage avant la déclaration. Le frère reçoit dans son lot tous les immeubles et toutes les rentes et créances hypothécaires inscrites. Le lot de la sœur est composé de fonds publics (actions et obligations de sociétés, rentes sur l'Etat). Par Teffet rétroactif, le frère a succédé seul, à l'exclusion de sa sœur, aux immeubles et aux rentes et créances hypothécaires inscrites. Comme l'impôt n'est dû que sur ces biens, la sœur n'en est pas tenue et TEtat ne peut l'actionner en payement.D'un autre coté, le frère, après avoir payé les droits, ne pourra exercer aucun recours contre la sœur. Telles sont les conséquences de l'effet rétroactif du partage, si la loi fiscale n'y déroge pas.
III. Nous croyons que l'art. 2, al. 2 de la loi de 1817, déroge à la rétroactivité du partage, en ce qui concerne l'action en payement du droit : il autorise, en effet, l'Etat à poursuivre contre chacun des héritiers, le payement de la totalité des droits de succession.
Dans l'espèce prise plus haut comme exemple, l'Etat a donc le droit, nonobstant l'effet rétroactif, d'actionner la sœur aussi bien que le frère.
Mais la sœur, après avoir payé les droits aura, en vertu de l'effet rétroactif, tel recours que de droit contre son frère pour la totalité de la somme payée.
IV. La jurisprudence administrative aboutit au même résultat; mais elle s'appuie sur des considérations qui ne nous paraissent pas admissibles. L'impôt frapperait les parts indivises, les quotités recueillies dans chacune des choses dont se compose l'hérédité, et la loi fiscale écarterait les effets du partage non seulement en ce qui concerne l'action en payement des droits, mais aussi, ce qui nous paraît excessif, (n^ 335) relativement à la composition de l'actif de la succession.
Il n'est pas sans intérêt de reproduire ici les considérations que l'administration fait valoir (1) :
•* Au jour de l'ouverture d'une succession, chaque héritier, chaque légataire ou donataire de valeurs indivises, recueille dans chacune des choses dont se compose l'héritage ou l'institution, une quotité égale à sa part dans la masse commune, et c'est cette quotité, acquise
(1) Circulaire du 9 avril 1856, § 34.
dans chaque nature de biens et dans chaque objet, qu'il faut envisager pour la perception de Timpôt de succession, sans égard aux conventions ultérieures des parties, même lorsque cies conventions ne constituent que des opérations de partage.
» Deux héritiers en ligue directe, ayant des droits égaux, recueillent une succession comprenant des meubles corporels pour 20,000 francs et des immeubles pour pareille valeur. Un partage assigne à Tun les meubles et à l'autre les immeubles. Chacun d'eux n'en doit pas moins le droit de mutation établi parla loi du 17 décembre 1851, à raison de la moitié des immeubles, attendu que chacun a recueilli à l'ouverture de la succession la moitié indivise des objets mobiliers et la moitié indivise des immeubles ; que l'impôt de succession a été acquis, à l'instant même, à raison de chaque part ainsi recueillie ; que le partage n'a été qu'une convention ultérieure, sans influence, malgré sa rétroaction, sur les bases du droit de succession, la fiction de l'art. 883 du Ce. ne devant pas être étendue au delà du but que le législateur a eu en vue, lequel n'a rien de commun avec l'application de cet impôt »».
TITRE II
Le droit de mutation en ligne
directe
337. — Le droit de mutation atteint les mutations par décès d'immeubles situés en Belgique, et de rentes et de créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique, délaissés par un habitant du royaume et recueillis ou acquis :
Soit par des héritiers, donataires ou légataires qui succèdent en ligne ascendante ou descendante ;
Soit entre époux laissant un ou plusieurs enfants nés de leur commun mariage, ou des descendsints dlceux;
Soit par Tépoux survivant qui n'a pas retenu enfant de son conjoint, lorsqu'il recueille dans sa succession soit l'usufruit de biens dont la propriété est acquise par les enfants d'un précédent mariage du défunt, soit une pension ou une rente viagère ou une rétribution périodique dont sont chargés les enfants du précédent mariage ou leurs descendants (1). *
I. L'exemption des droits dont les successions en ligne directe jouissaient sous Tempire de la loi de 1817 n'était pas justifiée ; les raisons qui avaient fait établir le droit de succession en ligne collatérale s'appliquaient également à la ligne directe. Toutefois, des considérations puissantes, que chacun comprend, ne permettaient pas de placer les héritiers en ligne directe dans la même situation vis-à-vis du trésor public, que les héritiers en ligne collatérale. De là, la modération du droit en ligne directe et son application restreinte aux immeubles e+ aux rentes et créances hypothécaires inscrites.
(1) Art. 24, 1« et 2", de la loi du 27 décembre 1817 et 1 et 2 de la loi du 17 décembre 1851.
II. L'époux survivant qui a retenu enfant (ou descendants) de son conjoint prédécédé n'en est évidemment pas l'héritier légal ; la loi suppose que le défunt Ta institué légataire ou donataire à cause de mort d'une partie des biens de la succession recueillie en ligne directe et elle lui applique la quotité du droit et les règles des successions recueillies par les enfants (ou descendants).
L'époux de secondes noces sans enfant, qui recueille un usufruit, ou une rente, ou une pension périodique, est traité de la même manière que i'époux avec enfant, — exceptionnellement sans doute, car la quotité du droit à établir, la nature de la matière imposable, et la qualité d'époux de secondes noces le classaient plus logiquement parmi les débiteurs du droit dit de succession.
III. Nous examinerons successivement les règles relatives à l'exigibilité et à la liquidation du droit de mutation en ligne directe.
CHAPITRE I Les conditions d'exigibilité
338. — L'exigibilité du droit de mutation en ligne directe est soumise à quatre conditions: P que le défunt ait été, au moment du décès, habitant du royaume ; 2^ que sa succession ait été, en tout ou en partie, recueillie par des enfants ou autres descendants, par des ascendants, ou par un époux légataire ou donataire ayant un ou plusieurs enfants de son union avec le défunt, ou un époux de secondes noces dans le cas spécial déjà indiqué; 3"* que la succession comprenne des immeubles situés en Belgique ou des rentes, ou des créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique ; 4^ que la part nette de chaque héritier ou de répoux s'élève à 1,000 francs.
SECTION 1. — Défunt habitant du royaume.
339. — La loi répute habitant du rovaume « celui qui y a établi son domicile ou le siège de sa mrtune » (1).
La nationalité du défunt, le lieu de son domicile de droit ou de son décès, ne sont pas pris en considération pour
(1) Art. V" de la loi du 27 décembre 1817.
l'acquisition de la qualité d'habitant : il suffit que le défunt ait eu et conservé en Belgique, jusqu'à son décès, une résidence de fait permanente, ou y ait fixé son principal établissement ou le siège de ses affaires.
N'est pas habitant celui qui, à son décès, n'avait en Belgique qu'une résidence temporaire.
I. Par habitant du royaume, il faut entendre, selon la définition de Fart. P^ de la loi de 1817 *♦ celui qui a établi dans le royaume son domicile ou le siège de sa fortune «. Ce texte a besoin d'être interprété.
D'après les travaux préparatoires, le mot «* domicile « signifie ici non domicile de droit, mais domicile de fait. L'habitant, a dît le directeur général Appelius devant la section centrale, lors de la présentation de la loi de 1817, est : P Tindividu né sujet du royaume, et qui y demeure ; 29 Thomme né en pays étranger, mais qui s est établi en Belgique de manière à ce que ses intentions d'être regai'dé comme sujet ne soient pas douteuses; mais non l'étranger qui, ayant conservé ailleurs son domicile, se trouve temporairement dans le royaume et vient à y décéder.
Le domicile civil organisé par le code (art. 102 et 107) n*a rien de commun avec le domicile de la loi sur les droits de succession; celui-ci consiste en une résidence de fait dépendant de circonstances dont l'appréciation appartient aux tribunaux.
En résumé, le domicile du défunt, belge ou étranger, par rapport à l'exigibilité des droits dus sur la transmission de ses biens à titre successif, c'est ou sa résidence habituelle, ou le siège de sa fortune et de son principal établissement; c'est la commune qu'il ne quitte que momentanément, pour y revenir bientôt, parce qu'il y a, ainsi que sa famille, une résidence effective permanente, ou son installation principale.
Le domicile qui rend habitant ne s'acquiert donc pas uniquement par le domicile d'origine, ni par la manifestation de l'intention d'établir son domicile, m par des déclarations expresses : il faut ou une résidence effective ou un établissement principal.
Exemples :
l^ Un étranger non domicilié de droit en Belgique, y a cependant son domicile de fait, une résidence effective, ou il y a établi le siège principal de ses affaires : il est habitant dans le sens de la loi fiscale, alors mèmequ'il n'a pas été autorisé à établir sondomicUe en Belgique.
Par conséquent, la transmission par décès, de sa succession, à ses enfants,donne ouverture aux droits de mutation en ligne directe.
29 Un mineur non émancipé, quoique civilement soumis au domicile, à rétranger, de son tuteur, peut avoir en Belgique un domicile de fait (distinct du domicile légal) consistant en sa résidence permanente ou dans l'établissement du siège de sa fortune ; il sera habitant du royaume, quoique civilement domicilié à l'étranger, et ses enfants ou son conjoint donataire ou légataire seront débiteurs des droits de mutation en ligne directe.
Peu importe que sa fortune soit, de droit, administrée par un tuteur habitant une localité étrangère, puisque la loi ne considère pas les effets du domicile de droit.
Il faut en dire autant des interdits et des femmes mariées.
3° Un individu de nationalité belge a transporté sa résidence ou le si^ de ses affiures en pays étranger, tout en conservant son domicile de droit en Belgique^ il n'estplus habitant du royaume et sa succession n'est pas passible des droits de mutation en ligne directe.
II. La loi dit : son domicile ou le siège de sa fortune.La disjonctive ou montre qu'il suffit soit de la résidence effective, soit du siège de sa fortune en Belgique.
Quel sera l'élément dominant si le défunt a sa résidence en Belgique et le siège de sa fortune à l'étranger? Il nous parait que c'est le siège dô la fortune, car c'est la transmission des biens que la loi a particulièrement en vue.
III. Les ambassadeurs étrangers conservent, quoique résidant en Belgique, leur résidence effective dans leur pays ; par une fiction connue sous le nom du privilège d'exterritorialité, ils n'acquièrent jamais la qualité d'habitants ; en effet, ils sont censés se trouver en Belgique sur le territoire de l'Etat qu'ils représentent ; leur hôtel est réputé terre étrangère ; ils ne sauraient donc acquérir la qualité d'habitants.
La fiction s'étend aux membres de leur famille, mais non à leurs domestiques.
Quant aux secrétaires, attachés, et autres parsonnes faisant partie de la légation, on leur applique généralement la même fiction. Cependant, nous repousserions l'assimilation lorsqu'ils ne sont pas sujets du pays étranger.
Les agents consulaires, vice-consuls, consuls peuvent au contraire
acquérir la qualité d'habitants : la action d'exterritorialité ne leur est pas applicable.
SBGTION 2. — La successioii doit Atre recueillie en ligne directe ou entre époux dans les eas prévus.
N* 1. — EéritlerB an ligne dlreete.
340. — La succession doit être recueillie par les enfants légitimes, (ou légitimés, pour les successions ouvertes depuis le mariage de leurs père et mère) ou les enfants illégitimes reconnus en concours avec des héritiers légitimes (ils appartiennent à la ligne directe des père et mère qui les ont reconnus), ou les père et mère du défunt et autres ascendants héritiers légaux.
I. Les alliés en ligne directe (le gendre, la bru) n'étant pas parents, sont atteints par le droit de succession : tel, le gendre institué par son beau-père.
II. L*enfant naturel reconnu, appelé à la succession à défaut de parents au degré successible, doit payer le droit dit de succession et non de mutation en ligne directe,et cela sur la totalité de la succession, donc sur la part qu'il aurait recueillie si le défunt avait laissé des héritiers légitimes,aussi bien que sur la portion qull recueille au-delà: le texte,par sa généralité, ne permet pas de distinguer (1).
Mais lorsque l'enfant naturel reconnu vient avec des parents légitimes, il ne doit que le droit de mutation en ligne directe, même sur ce qu'il recueille au-delà de sa part légale, par la volonté du défunt (en admettant que les héritiers légitimes ne demandent pas la réduction) ; l'art. 10 doit être restreint au cas oti la succession est déférée par la loi.
Quant à l'enfant naturel Twn reconnu qui recueille toute la succession de sa mère, en qualité de légataire universel, il n'est assujetti qu'au droit de mutation en ligne directe, si Ton établit, par les énonciations de l'acte de naissance, que la défunte était la mère de cet enfant : on admet, par dérogation aux principes ligoureux du droit civil, que ces énonciations produisent les mêmes effets que la reconnaissance régulière.
III. Les père et mère qui recueillent la succession de leur enfant
(1) Art. 10 loi 1851.
naturel reconnu (art. 765 c. c.) sont héritiers en ligne directe ascendante ; par conséquent, ils bénéficient du droit de mutation en ligne directe.
IV. L'enfant adopté est atteint non par le droit de mutation en ligne directe, mais par le droit de succession ou de mutation par décès ; si, en droit civil, on le considère comme un héritier en ligne dire<;te, la loi fiscale ne voit en lui que le titulaire d'un bienfait, ne méritant pas la modération ou l'exemption réservées à la ligne directe naturelle (1).
H* 2. SnoMBtion reoneUli* entre ipeaz
341. — La succession doit être recueillie entre époux avant un ou plusieurs enfants de leur commun mariage. Il faut donc, pour l'exigibilité du droit de mutation en ligne directe, que répoux survivant qui recueille en qualité de donataire ou de légataire de son conjoint, des immeubles ou des rentes et créances hypothécaires inscrites ait retenu, de son union, des enfants ou descendants. A défaut d'enfants ou descendants, Tépoux survivant est passible du droit de succession ou de mutation par décès — sauf rexception qui va être énoncée au n® 342.
I. L'époux ayant retenu enfant de son conjoint (ou descendants d'eux) est admis, pour les legs et donations dont il aétégratifié,au droit modéré établi pour les héritiers en ligne directe.
IL Lorsque le legs ou la donation à cause de mort excède la quotité disponible, la libéralité n'est pas nulle, mais réductible.
Est-elle de la pleine pi'opriété de l'universalité des biens du défunt? Elle se réduit à un quart en propriété et à un quart en usufruit.
N'est-elle que de Tusufruit de Funiversaliié, elle se réduit, sauf stipulation contraire, à une moitié en usufruit. Mais si, après que les droits ont été liquidés sur cette base, les parties font ultérieurement une réduction à un quart en propriété et à un quart en usufruit, FEtat peut exiger ou un supplément des droits de mutation, ou un droit proportionnel d'enregistrement.
342. — L'époux survivant, qui n'a pas retenu d'enfant de son mariage avec son conjoint prédécédé, n'est passible que du droit de mutation en ligne directe lorsque, en qualité de donataire ou de légataire de ce dernier, il recueille,
(1) Kxposédes motifs de la loi de 1851.
dans sa succession, un usufruit, ou une pension, ou une rétribution périodique, tombant, par le décès, à la charge des enfants d'un précédent mariage du défunt, soit parce q^ue,
f)ar le décès, ils aca nièrent la propriété des biens soumis à 'usufruit, ou sontcliargésdela pension ou de la rétribution périodique.
I. Pour que Tépoux survivant usufruitier ou titulaire d'une pension ou rétribution puisse invoquer le tarif en ligne directe, il faut deux conditions :
l^ Que la donation ou le legs aient pour unique objet ou un usufruit, ou une pension viagère, ou une rétribution périodique ;
29 Que les enfants issus du précédent mariage du défunt aient recueilli, dans la succession, la nue propriété des biens dont l'époux survivant recueille l'usufruit — ou que le défunt ait mis la pension viagère ou la rétribution périodique à leur charge.
H. Par conséquent, il y aurait lieu d'appliquer les quotités et les principes du droit de succession ))roprement dit :
P Si l'époux survivant recueillait une part en propriété ou en usufruit — ou une part en usufruit de biens dont les enfants d'un précédent mariage ne recueilleraient pas la nue propriété dans la succession ;
2** Si le même époux survivant recueillait une pension ou une rétribution ne tombant pas à la charge des enfants du précédent mariage.
SECTION 3. — La succession doit comprendre des immeubles ou des rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique.
343. — Le droit de mutation en ligne directe n'est dû que P sur les immeubles situés en Belgique ; par conséquent, les immeubles situés à l'étranger n'y sont pas soumis — et 2"^ sur les rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles également situés en Belgique ; par conséquent, les autres biens meubles sont exempts de l'impôt.
§ 1. Immeubles situés en Belgique.
I. Immeubles par nature : les maisons, les terres
II. Immeubles par incorporation : les bâtiments sur fonds d'autrai, les arbres, les récoltes. Lorsque cesse l'incorporation, ces objets redeviennent meubles, et ne sont pas sujets au droit de mutation en ligne directe, lequel n*atteint pas les objets mobiliers autres que les rentes et créances hypothécaires inscrites.
III. Les immeubles par destination (objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds). Ils ne sont pas soumis au droit de mutation : la loi n'a voulu atteindre que les immeubles figurant au cadastre, c'est-à-dire les fonds, les constructions et les objets adhérents au fonds, ou qui y sont attachés à perpétuelle demeure. Par conséquent, les tonneaux et ustensiles dépendant d'une brasserie, les chevaux d'une ferme, ne doivent pas être déclarés, encore bien qu'ils soient immeubles par destination : ils ne sont pas matériellement immobilisés.
IV. Droits immobiliers par l'objet auquel ils s'appliquent. Ce sont, d'une part, les démembrements de la propriété : les servitudes, l'usufruit, les droits d'usage et d'habitation, l'emphytéose, la superficie, et, d'autre part, les actions qui ont nature immobilière, comme l'action en revendication d'un immeuble. En principe, ces droits sont atteints par l'impôt de mutation en ligne directe. Si donc le défunt, par son testament ou une donation à cause de mort, a constitué sur l'un de ses immeubles, un droit de cette nature, le légataire ou donataire doit l'impôt : il acquiert un droit réputé immeuble par l'objet auquel il s'applique; mais comme, par l'effet du démembrement, la valeur vénale de l'objet sera amoindrie, les héritiers, légataires ou donataires qui le recueilleront ne payeront le droit que sur la valeur amoindrie (à moins qu'ils n'employent le multiplicateur officiel comme mode d'évaluation, car ce mode ne permet pas de tenir compte de la diminution).
Mais lorsque le défunt était titulaire de pareils droits sur des immeubles appartenant à autrui, il y a lieu, pour résoudre la question de savoir si ses héritiers, donataires ou légataires doivent l'impôt, d'apprécier si ces droits immobiliers forment un immeuble distinct de l'immeuble qu'ils démembrent. La distinction ne peut se présenter pour l'usufruit, ni pour les droits d'usage et d'habitation personnels, ni pour
les servitudes à titre personnel, puisque ces dt*oits s'éteignent par la mort du titulaire. Supposons donc une servitude réelle, ou un droit d'usage perpétuel, ou un droit emphytéotique, ou un droit de superficie, ou Faction en revendication d'un immeuble. La servitude est un service foncier et non une propriété distincte du fonds ; l'usage (non cantonné), le droit de se servir d'une chose en de certaines limites : ce ne sont donc pas des immeubles distincts; par conséquent, ils échappent au droit de mutation en ligne directe. Mais le droit de Temphytéote, le droit du superficiaire, sont des droits réels immobiliers distincts de l'immeuble auquel ils s'appliquent ; aussi, leur transmission par décès donne-t-elle ouverture aux droits de mutation en ligne directe. Quant à l'action en revendication d'un immeuble, sa transmission est passible du droit ; l'action^ en effet, est considérée comme tenant lieu de l'immeuble lui-même, puisqu'elle tend à en faire rentrer la possession dans le patrimoine du défunt.
V- Applications diverses
Sont soumis aux droits :
1®) Les fonds de terre ;
2") Les bâtiments, tant que dure l'incorporation ;
3°) Les arbres, les récoltes et autres fruits incorporés au sol, en ce sens que les héritiers, légataires et donataires doivent tenir compte de leur valeur pour former la valeur vénale des immeubles, lorsqu'ils les évaluent par estimation ; mais une évaluation spéciale de ces objets n'est pas obligatoire, lorsque les héritiers déclarent la valeur des immeubles au moyen du multiplicateur officiel et du revenu cadastral ;
A^) Les mines appartenant à un particulier ou à plusieurs copropriétaires indivis, sans qu'il y ait société entre eux ; quand il y a société civile (ou lorsqu'on a emprunté la forme commerciale), la mine appartient à la société, personne civile; les associés ne possèdent plus une part dans les immeubles, mais une action sociale échappant au droit par sa nature mobilière (1);
5®) Les constructions incorporées au sol, par un tiers autre que le propriétaire du fonds : elles doivent être portées à l'actif de la succession de ce dernier s'il n'existe aucun acte ayant date certaine, établissant que les constructions appartiennent au tiers. Dans le cas contraire, (acte à date certaine) elles doivent être déclarées à l'actif de la succession du tiers, et non à l'actif de la succession du propriétaire du fonds.
(1) Art. 8 de la loi du 21 avrU 1810.
Si le tiers est un fermier autorisé à construire, et s'il a été stipulé que les constructions appartiendraient sans indemnité au propriétaire du sol, à la fin du bail, la succession du propriétaire comprend les constructions, et ses héritiers doivent payer le droit; les héritiers du locataire n'ont rien à déclarer. Mais s'il a été stipulé que les constructions appartiendront au locataire, on ne devra pas les comprendre dans la succession du propriétaire, tandis qu'on les comprendra dans celle du locataire, même s'il a été stipulé que les bâtiments par lui élevés doivent être démolis à la an du bail (1).
6** Les servitudes, l'usufruit, les droits d'usage i?t d'habitation Femphytéose, la superficie — renvoi aux distinctions faites supra n^IV.
70 Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble. Pour tomber sous l'application de l'impôt, l'immeuble doit pouvoir être considéré comme étant juridiquement la propriété du revendiquant au moment de son décès : l'action tend à en faire entrer ou rentrer la possession dans son patrimoine {supra n° IV). Mais l'immeuble échapperait à l'impôt si le défunt n'en avait pas acquis la propriété, parceque l'acquisition dépend d'une condition non accomplie, d'une option, d'un droit non exercé.
Exemples: 1° l'action du légataire qui décède avant d'avoir obtenu la délivrance de l'immeuble objet de son legs : il est propriétaire ; 2** l'action en délivrance d'un immeuble vendu : l'acquéreur est propriétaire ; 30 l'action en résolution d'une vente immobilière en vertu du pacte commissoire, dans le cas où il a été stipulé que la vente serait résolue de plein droit par la seule échéance du terme stipulé pour le payement du prix et si, d'autre part, le terme est échu : le vendeur est propriétaire ; 4° l'action en résolution d'une vente immobilière,en vertu de la loi, pour défaut de payement du prix, mais seulement si elle aboutit à la résolution (dans ce cas, la succession du vendeur est propriétaire) et non au payement du prix (dans ce cas, le vendeur n'est pas propriétaire de l'immeuble; mais si l'inscription d'office subsiste, le prix doit être porté à l'actif de sa succession comme créance hypothécaire inscrite) ; 5^ l'action en révocation d'une donation immobilière pour survenance d'enfant; — pour cause d'inexécution des charges, si elle aboutit nonà l'exécution des charges, mais à la rentrée du bien dans l'hérédité ;
(1) AiTét cass. U'igo, 21) novembre 1845.
&* Taction en retrait successoral dans une succession mobilière et immobilière, si le défunt ou ses héritiers l'ont exercée, car ce n'est qu'après Texercice du retrait que les biens rentrent et que leur nature est déterminée ; jusque-là, ils sont dans le patrimoine du cessionnaire des droits successifs et s'il décède, ses héritiers doivent déclarer sa part dans les immeubles (sauf, s'il y a lieu, restitution du droit après l'exercice du retrait) ; 7° l'action du vendeur à pacte de rachat, lorsqu'il a exercé la faculté; alors seulement il est propriétaire et l'immeuble doit être déclaré à l'actif de sa succession ; mais s'il n'a pas exercé la faculté, l'immeuble doit être déclaré à l'actif de la succession de l'acheteur; 8** l'action de l'acheteur d'un immeuble sous condition suspensive : si la condition est accomplie, l'immeuble doit être porté à l'actifde sa succession; dans le cas contraire — condition non accomplie — l'immeuble doit être déclaré dans la succession du vendeur; 9** l'action de Tacquéreur de meubles ou d'immeubles (acquisition alternative) si l'option a eu lieu en immeubles; avant l'option, la nature de l'acquisition est inconnue; or, l'exigibilité du droit dépend de la nature de l'objet que choisira c^lui à qui l'option aura été réservée ;par suite, les immeubles compris dans l'acquisition ne doivent pas être déclarés, avant l'option, dans la succession de l'acquéreur.
8<> Les droits indivis immobiUers dans une succession ouverte mais non partagée^ composée de meubles et d'immeubles. A défaut de partage, la déclaration a pour objet les droits indivis du défunt dans la succession par lui recueillie. En cas de partage avant la déclaration de succession, la déclaration a pourobjetles biens déterminés attribués à la succession du défunt par les opérations du partage (supra n® 335).
Même solution pour les droits indivis immobiliers du défunt dans une communauté conjugale dissoute ; également dans une société civile dissoute.
9** Les droits indivis immobiliers dans une société mobilière et immobilière jouissant de la personnification civile : les droits, tant que dure la société, sont mobiliers et échappent à l'impôt en ligne directe. Mais en cas de dissolution et de partage de la société avant la déclaration, il y a lieu de déclarer à l'actif de la succession, les immeubles compris dans le lot de l'associé décédé.
10° Les droits indivis du chef d'une acquisition d'immeubles en commun. Dans le cas où l'acquisition a été faite au survivant des acquéreurs, avec ou sans stipulationd'un prix à payer à la succession du
prémourant, la part indivise de ce dernier dans les immeubles, ne doit pas être déclarée ; elle appartient aux survivants par l'effet d'une transmission entrevifset c'estle droit d'enregistrement qui est exigible.
§ 2. — Rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles
situés en Belgique.
345. — Pour être passibles du droit de mutation en liçne directe, les rentes et créances doivent être : P hypotliéquées sur des immeubles situés en Belgique et 2"* inscrites avant le décès du rentier ou créancier. Le texte, il est vrai (i), dit « rentes et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique. » Il faut y ajouter « inscrites »; cela résulte d'une déclaration faite au Sénat par le ministre des finances (séance du 24 décembre 1851), aaprès laquelle le législateur n'a eu en vue que les rentes et créances inscrites. De là suit que les rentes et créances hypothéquées, mais non inscrites au jour du décès, ou dont l'inscription était radiée ou périmée à la même date, ne sont pas assujetties au droit. Quant aux créances privilégiées sur immeubles, par exemple la créance du vendeur contre l'acquéreur pour le prix, elles sont soumises à l'impôt lorsque la transcription de l'acte a eu lieu avant le décès du vendeur, la transcription valant inscription; mais non dans le cas contraire, la transcription postérieure au décès ne rétroagissant pas. Les capitaux seuls sont imposés.
I. Le prix de la vente transcrite avant le décès, stipulé payable à des tiers n'ayant pas accepté, doit être déclaré dans la succession du vendeur,car faute d'acceptation, il s'est trouvé, au décès, dans la succession du vendeur à titre de créance inscrite, la transcription valant inscription.
II. L'indemnité due au decujus du chef de l'expropriation pour cause d'utilité publique d'un immeuble dont il avait, avant son décès, été dépossédé par jugement transcrit au bureau des hypothèques, doit aussi être déclarée : c'est une créance privilégiée inscrite, puisque la transcription vaut inscription.
III. Les créances hypothécaires inscrites (inscription non radiée ni
(1) Art. 2 loi 1851.
périmée), exigibles dès avant le décès sont soumises à l'impôt, à moins qu'elles n'aient été remboursées au de cujus, et que les héritiers ne prouvent le remboursement. La seule preuve admise par le fisc est la preuve littérale ayant date certaine (quittance signée du défunt); faute de pouvoir administrer cette preuve, on doit déclarer la créance remboursée comme si elle existait en réalité. Nous parlons ici des créances hypothécaires inscrites; si Tinscription avait été radiée ou était périmée avant le décès, la créance, remboursée ou non, échapperait à l'impôt.
IV. Les arrérages et intérêts, dus au décès, de rentes et créances hypothécaires inscrites ne doivent pas être ajoutés aux capitaux; quoiqu'inscrits, ce ne sont que des accessoires, et la loi n'impose que le capital. Un auteur voit, dans les intérêts, une créance hypothécaire inscrite à déclarer; sans doute, c'est une créance hypothécaire inscrite, mais cette créance a pour objet des revenus et non des capitaux ; cela décide la question.
V. Les créances inscrites résultantd'une ouverture de cvédïtréalisée au décès, doivent être déclarées comme les créances ordinaires; mais si le crédit ouvert n'avait pas été réalisé au moment du décès, il n'y aurait rien à déclarer.
VL La créance inscrite avant son décès par le créancier ou légataire qui demande la séparation des patrimoines, est soumise à l'impôt comme les créances ordinaires; quoique chirographaire dans son origine, elle devient hypothécaire parla demande et Tinscription.
VU. Les créances de la femme mariée garanties par l'hypothèque légale doivent être déclarées à l'actif de sa succession, lorsque Tinscription en a été faite avant le décès, mais seulement à concurrence des sommes garanties par Tinscription ; pour le surplus, il n'y a pas créance hypothécaire inscrite, et le droit n'est pas exigible.
SECTION 4. — - La part nette de chaque héritier ou de répoux
doit s'élever & mille francs.
346. — Lorsque, déduction faite des dettes, la part de chaque héritier ou légataire ou de Tépoux survivant ne s'élève pas à la somme de mille francs, en pleine propriété, le droit de mutation en ligne directe n'est pas dû (i).
(1) Art. 5 loi 1851.
I. Le droit est dû par tout héritier ou légataire ou par Tépoux qui recueille mille francs, alors même que les autres héritiers recueilleraient une part inférieure et seraient ainsi affranchis du droit.
Ainsi, une succession composée de 3800 francs, actif net en immeubles, est recueillie en propriété pour un quart par la veuve, ou 950 fr. et pour trois quarts par le flls ou 2850 francs : la veuve est exempte de l'impôt, non le fils.
II. Ldi part en usufruit ou en nue-propriété est estimée à la moitié de la valeur de la pleine propriété pour le calcul de l'exemption. Par conséquent, l'usufruit ou la nue-propriété qui ne s'élève pas à 2000 fr. est exempt.
Ainsi, la veuve recueille, dans la succession de son mari, un usufruit de 1980 francs; valeur en propriété, 990 francs : exemption du droit.
CHAPITRE IL
La liquidation du droit,
347. — Pour liquider le montant des droits, il ne suflBt pas de connaître quels biens sont assujettis au droit de mutation; il importe de connaître aussi la valeur des biens, les règles relatives à leur évaluation et à la déduction du passif, car le droit est liquidé sur l'actif net.
SECTION 1. — Évaluation de Faotif.
§ 1^. — • Immeables.
Les parties doivent déclarer la valeur vénale
La loi leur laisse le choix entre trois modes d'évaluation : P la valeur vénale définitive établie par le gouvernement ; 2° la valeur vénale indiquée par les parties elles-mêmes, sauf vérification par l'expertise; 3^ la valeur vénale fixée par expertise préalable à la déclaration.
N" 1. Valenr Tiuftle fixée par le goa?enument.
I. Le montant en est fixé définitivement et sans aucun recours ni expertise ultérieure, au moyen du multiplicateur officiel établi par le gouvernement (1).
(1) Art. 3 loi 1851. Le multiplicateur actuellement en vigueur est celui qui est annexé à un arrêté royal en date du 15 septembre 1886.
Les chiffres du multiplicateur actuellement en vigueur expriment le prix moyen, diminué d'un dixième, des ventes publiques d'immeubles enregistrées pendant les années 1879 à 1883 inclusivement.
On obtient la valeur vénale en nmltipliant le chiffre officiel par le revenu cadastral; à cet effet, un extrait de la matrice cadastrale doit être joint à la déclaration, qui doit exprimer l'intention de se servir du multiple officiel.
Exemple : succession échue à des enfants, et se composant : 1° d'une maison située à Vieux-Héverlé ; d'après un extrait de la matrice cadastrale joint à la déclaration, cette maison est d'un revenu de cent francs ; pour en obtenir la valeur vénale, on multiplie le revenu par 35, chiffre indiqué par le multiplicateur officiel pour cette commune, ce qui donne une valeur vénale de 3500 francs ; 2** d'un pré (ou verger) dans la même commune, d'un revenu de 150 francs, lequel, multiplié par 20, chiffre du multiplicateur, donne une valeur vénale de 3000 fr.; 3® d'une terre labourable (ou une pâture, ou un jardin) d'un revenu de 80 francs, qui, multiplié par 55, donne une valeur vénale de 4400 francs. Le droit sera donc perçu sur les sommes de 3500, 3000 francs et 4400 francs.
II. Pour beaucoup de communes, le multiplicateur actuel est trop élevé et on s'abstient d'y recourir ; l'exemple qui précède le prouve : une terre d'un revenu de 80 francs par an, ne vaut généralement pas 4400 francs. Dans ce cas, on préfère choisir le second moyen, et alors on évalue le bien à sa vraie valeur, en supputant, le plus exactement possible, le prix qu'on en obtiendrait en cas de vente; si cette somme n'est que de 3500 francs, on la déclarera, et non celle de 4400. Mais si le fisc n'est pas satisfait du chiffre de 3500 fr., il peut provoquer une expertise.
III. Le multiplicateur ne s'applique qu'aux propriétés bâties, aux prés et vergers, et aux terres labourables, pâtures-prés, jardins, vignes et houblonnières, et encore faut-il que le cadastre indique le revenu de ces propriétés. Les immeubles par destination ne doivent pas être évalués séparément; le chiffre du multiplicateur est censé en comprendre la valeur.
IV. Ne sont pas susceptibles d'évaluation par le multiplicateur : l^) les propriétés dont le revenu n'est pas indiqué au cadastre; 2°) les propriétés boisées ou en nature de terres vaines et vagues, landes et bruyères ; 3^) les mêmes propriétés renseignées au cadastre comme
ayant cette nature,alors qu'elles ont été transformées en terres labourables, prés ou pâtures; 4°) les bâtiments ruraux isolés des fermes; 5°) les carrières ; 6°) les mines en exploitation souterraine. Toutes ces propriétés doivent être évaluées de Tune des deux autres manières.
V. Les héritiers doivent appliquer le multiplicateur de chaque catégorie d'immeubles à toutes les propriétés de cette catégorie situées dans la même commune (art. 2 arr. royal du 15 septembre 1886).
VI. L'arrêté royal du 15 septembre 1886 fixe un multiplicateur spécial ; P pour les propriétés bâties; 2^ pour les prés et vergers; 3® pour les terres labourables, pâtures, pâtures-prés, jardins, vignes et houblonnières. — Il fixe aussi, pour certaines communes, un chiffre spécial pour les parcelles cadastrales non bâties qui sont contigiies à une propriété bâtie, en forment dépendance, et ne peuvent en être séparées pour servir d'emplacement à de nouvelles habitations ^cours, jardins, et terrains tenant aux maisons).
VII. L'usufruit est évalué à la moitié de la pleine propriété. La nuepropriété est évaluée à la totalité de la pleine propriété — sauf la surséance des droits jusqu'à la réunion de l'usufruit à la nue propriété.
H» 2. Valtnr rinale indiquio par !•• partiel eUat mémM, tauf Tirifleation par l'expertû*.
I. Les débiteurs du droit sont libres de ne pas adopter le multiplicateur lorsqu'ils le trouvent trop élevé ; quand ils le rejettent, ils doivent ou recourir à l'expertise préalable, et dans ce cas l'évaluation est définitive ; ou évaluer eux-mêmes la valeur vénale des biens, et alors l'administration peut provoquer une expertise, si elle trouve l'évaluation insuffisante.
La valeur vénale des biens non susceptibles d'évaluation par le multiplicateur, doit être fixée par les débiteurs.
II. C'est la valeur vénale au jour du décès que l'on doit indiquer (1).
III. Lorsque la propriété à déclarer comprend des meubles immeubles par destination, on ne doit pas en faire une évaluation séparée, puisqu'ils sont considérés comme meubles au regard du droit en ligne directe.
Exception : les meubles immeubles par destination matériellement immobilisés par incorporation ; on doit avoir égard à leur valeur pour fixer celle de l'immeuble par nature.
N* S. Valeur Ténale fixée par ezpertiae préalable à la déelaratiea.
L'estimation résultant de l'expertise préalable est
(1) Art. 3 loi 1851 et 11, litt. A, loi 1817.
définitive. On peut la requérir pour tout ou partie des immeubles ; elle a lieu aux frais des héritiers, donataires et légataires requérants.
L'expertise préalable est soumise aux mêmes règles et formalités que l'expertise demandée par le fisc (comme vérification des évaluations faites par les parties) (1).
§ 2. — Evaluation des rentes et créances hypothécaires inscrites.
350. — Les rentes perpétuelles hypothéquées et inscrites sont évaluées soit à un capital formé de vingt fois la rente annuelle, soit à une somme inférieure, si la garantie hypothécaire paraît insuffisante.
Les créances hypothécaires inscrites sont estimées à leur valeur vénale, ou au montant du capital, ou par expertise préalable.
I. Rentes perpétuelles : 1° évaluation en capital. On procède de manière analogue à l'évaluation par le multiplicateur. Exemple, une rente perpétuelle de 40 francs par an sera multipliée par 20, ce qui donnera un capital de 800 francs. Les rentes à intérêts réductibles en cas de payement exact à l'échéance, ou dans un délai déterminé, sont capitalisées d'après l'intérêt réduit; 2** évaluation à une somme inférieure. Les parties peuvent déclarer une valeur moins élevée que le capital multiplié par 20, sauf expertise réservée au fisc (2).
Les parties n'ont pas la faculté de recourir à l'expertise préalable.
II. Rentes hypothécaires inscrites payables en nature. Les rentes payables en grains, fruits, ou autres denrées, sont évaluées au taux moyen des mercuriales des quatorze dernières années du marché le plus voisin de la situation des biens, déduction faite des deux plus fortes et des deux plus faibles (3). Les parties doivent faire l'estimation ellesmêmes, lorsque le taux moyen ne peut être établi à Taide des mercuriales.
III. Créances hypothécaires inscrites (autres que les rentes perpétuelles). Trois modes d'évaluation : ou par le montant du capital au
(1) Art. 16 loi 1817, abrogé par Tart. 26 de la loi de 1851, et remplacé par Tart. 19 de cette dernière loi.
(2) Art. 13 loi de 1851.
(3)Art. 11, litt. c,loil8n.
jour du décès, ou par l'estimation des parties, ou par une expertise préalable (1).
Les parties peuvent donc faire une évaluation inférieure au capital des créances, sauf le droit d'expertise du fisc. C'est la valeur de l'hypothèque qu'il faut évaluer, non la solvabilité du débiteur.
Les créances hypothécaires inscrites sur des biens belges et sur des biens étrangers sont évaluées sur le pied de la valeur de l'hypothèque sur les biens belges, qui, seule, doit être estimée, la loi n'atteignant que les créances hypothécaires inscrites sur immeubles situés dans le royaume.
On n'ajoute pas aux capitaux les intérêts arriérés ni \e prorata d'intérêt depuis la dernière échéance jusqu'au décès.
§ 3. — Evaluation des prestations périodiques, rentes viagères, rentes
emphytéotiques hypothéquées.
351. — Les prestations périodiques hypothéquées sont évaluées à un capital formé par l'addition des termes à
{)ayer, avec maximum fixe; les rentes viagères à un capital brmé au moyen de la multiplication de la rente par le nombre d'années de vie; les rentes emphytéotiques, à un capital formé de la même manière que les prestations périodiques si Temphytéose est temporaire ou que les rentes perpétuelles, si elle est perpétuelle.
I. Prestations périodiques. On obtient le capital imposable en additionnant le nombre des payements à effectuer pendant le terme fixé pour leur durée ; le total forme le capital sur lequel le droit est perçu. Mais le total ne peut excéder vingt fois le montant annuel des prestations (art. 19 loi 1817).
II. Rentes viagères hypothéquées. Elles doivent être évaluées à un capital formé de la multiplication de la rente par le nombre d'années de vie du rentier, fixé par Fart. 19 loi 1817.
III. Rentes emphytéotiques hypothéquées. Le droit de Vemphytéote est un droit réel immobilier, distinct du fonds; c'est un immeuble qui doit être déclaré dans sa succession en ligne directe, comme on Ta dit précédemment. Telle n'est pas la question qui nous occupe. Comment évalue-t-on, dans la succession du propriétaire du fonds la rente,
(1) Art. 11 loi loi 1817, et 19 dernier ahnéa loi 1851.
hypothéquée et inscrite sur le fonds, que lui doit Temphytéote ? Voilà la question et elle .est controversée.
Les héritiers du propriétaire du fonds doivent déjà le droit sur la valeur du fonds — valeur araoindrie,?ans donte,niais qui pourtant doit être déclarée ; en outre, ils sont imposés à raison de la rente hypothéquée sur le fonds. Les deux di'oits sont dus simultanément, si l'emphy téose est temporaire et dans ce cas, nous pensons que la rente est une prestation périodique, à évaluer d'après les mêmes bases. Dans le cas d'emphytéose perpétuelle, les deux droits sont également dus simultanément; l'évaluation du ionds sera sans doutelbrt peu importante, car il y a lieu de présumer que le bailleur ne recouvrera jamais le fonds ; quant à la rente, elle est perpétuelle et le mode d'évaluation est celui des rentes de cette nature : 20 fois la rente.
SECTION 2. — Évaluation du passif.
§ 1. -*- Gonsistanoe du passif admissible.
352! — La loi n'admet au passif que les dettes personnelles du défunt,hypothéquées sur les immeubles soumis à l'impôt (1), qu'ils appartiennent au défunt ou à des tiers.
Les dettes hypotnécaires, pour être admises, doivent avoir été inscrites dès avant le décès.
I. Les dettes hypothécaires doivent être à la charge personnelle du défunt et diminuer réellement la valeur de l'actif imposable ; à défaut de quoi, elles ne sont pas admissibles. Par conséquent, Thypothèque constituée par le défunt sur ses immeubles, à la garantie de la dette d'un tiers, ne vient pas en déduction du passif, sauf le cas où, par suite de l'insolvabilité constatée du débiteur, la dette, d'ailleurs exigible, tombe à la charge du défunt, à son décès.
Par contre, la dette personnelle du défunt est admise au passif de la succession, encore que l'hypothèque qui en garantit le payement ait été fournie par une tierce personne, à titre de cautionnement ou autrement.
II. La dette hypothécaire doit être inscrite au décès; cependant, la dette dont l'inscription était périmée depuis moins d'un an avant le décès, est admise au passif comme celle dont l'inscription subsiste.
Et si l'inscription était périmée depuis plus d'un an, les héritiers
(1) Art. 2, loi 1851.
peuvent encore porter la dette au passif en prouvant son existence par les modes de droit commun. Motif : le débiteur ne doit pas être privé du droit d'exciper d'une dette légitime par la négligence du créancier à renouveler son inscription (1).
Quant aux inscriptions radiées, les dettes qu'elles conservent ne peuvent être portées au passif, que la radiation ait eu lieu depuis moins ou depuis plus d'un an avant le décès.
III. La dette doit grever les immeubles soumis à l'impôt, c'est-àdire les immeubles situés en Belgique.
L'admission au passif n'est pas autorisée si les immeubles sont situés à l'étranger.
IV. Lorsque la dette hypothécaire à déduire a été contractée solidairement par plusieurs débiteurs, elle ne doit figurer au passif de la succession du débiteur décédé que pour la part lui incombant, à moins que ses héritiers n'aient dû payer au delà de leur part par suite de Tinsolvabilité des autres débiteurs : dans ce cas, la somme payée peut être portée au passif.
On suit la même règle dans le cas où la dette a été contractée solidairement par deux époux; cependant, si l'hypothèque n'affecte que les biens du mari, on a jugé qu'elle peut être portée tout entière au passif de la succession en ligne directe de ce dernier. L'administration soutient la négative.
V. La dette hypothécaire soumise à une condition suspensive, par exemple au cas d'ouverture de crédit, peut être portée au passif de la succession du crédité à la condition de prouver que le crédit a été réalisé; mais si la réalisation établie excède le montant de l'inscription, elle ne sera admise qu'à concurrence de ce montant.
La dette éventuelle, garantie par l'hypothèque légale inscrite de la femme, n'est pareillement admise au passif de la succession (^n ligne directe du mari, qu'à la condition de prouver l'existence réelle de la créance de la femme. (On suppose ici une créance éventuelle, par exemple, pour reprises d'immeubles propres à aliéner.)
VI. Les dettes hypothécaires acquittées au moment du décès, mais dont l'inscription était alors encore subsistantcsont rejetées ou admises suivant les cas : rejetées, si la quittance produite par l'administration porte une date antérieure au décès (il est évident alors, que la dette était éteinte au décès) ; admises, si la quittance produite par les héritiers
(1) Art. 2, combiné avec l'art. 11 loi 1851.
porte une date postérieure au décès (en effet, dans ce cas, on doit présumer que la dette a été éteinte depuis le décès) (1),
VII. Les intérêts des dettes hypothécaires, dus au delà de trois années, et les termes échus depuis plus d'un an avant le décès, des dettes remboursables par annuités, ne sont pas admis au passif (2).
La loi présume qu'au delà de trois années, les intérêts sont payés, ainsi que les annuités échues depuis plus d'un an avant le décès.
Mais c'est là une présomption juris tantum ; par conséquent, la preuve contraire est réservée aux parties et si elles prouvent que les intérêts et annuités sont dus, le montant peut en être porté au passif.
VIIL Doit aussi être rejetée, la dette hypothécaire reconnue par le défunt au profit de ses héritiers en ligne directe,si l'acte qui la constate n'a pas été enregistré au moins trois mois avant le décès (2).
§ 2. — Mode d'évaluation des dettes.
353. — L'évaluation des dettes à porter au passif a lieu ainsi qu'il suit : 1° créances : somme égale au capital; 2^ rentes perpétuelles : somme égale à vingt fois la rente annuelle; 3^ rentes viagères : somme égale au produit de la multiplication de la rente annuelle, par le nombre d'années de vie probable de celui sur la tète de qui la rente est créée (3).
I. Les intérêts dus des dettes hypothécaires ne sont pas admissibles au passif.
(1) Art. 11, al. 2 loi 1851.
(2) Art. 11, n» 5 de la loi de 1851. — On a contesté l'application de la disposition aux successions en ligne directe. On prétend qu'elle ne vise que les successions en ligne collatérale. Cela est oiseux. La traude que l'on a voulu éviter ne se présentera que très rarement, si jamais elle se présente, dans les successions en ligne directe. Avant la loi de 1851, les droits de succession sur les legs préciputaires de sommes aux héritiers étaient éludés au moyen d'une fraude qui consistait en la signature de la reconnaissance d'une prétendue dette, ^ale au montant du legs, faite au profit de l'héritier légataire ; la reconnaissance de dette échappait au droit de succession qui eût atteint le legs, elle échappait en même temps au droit d'enrecistrement. Or, dans les successions en ligne directe, la reconnaissance, en aamettant qu'elle déguise un legs, doit être enregistrée pour être portée au passif, puisque les dettes hypotnècaires seules (donc les dettes résultant d'actes enregistrés) sont admises ; de sorte que le légataire, pour frauder le droit de 1.40 p.c. sur son legs,devrait commencer par payer un droit tout aussi élevé sur la reconnaissance (droit d'obligation de 1.40 p.c.) Le déguisement serait donc sans résultat.
(3) Art. 13 loi de 1851, 11 litt. eet 19 loi 1817.
IL L'administration ne peut prétendre que la garantie hypothécaire est insuffisante, ni demander l'expertise des biens hypothéqués, dans le but de ramener Timportance de la dette à la valeur réelle des biens.
TITRE III
Le droit de succession
354. — Le droit de succession atteint l'actif net de la succession d'un habitant du royaume, quel que soit le pays de la situation des biens.
L'impôt est établi, en effet, sur la valeur de tout ce qui est recueilli ou acquis, dans la succession d'un habitant du royaume (1), déduction faite du passif déterminé par la loi (2).
Sont exemptes du droit : les successions dont Taclif net ne s'élève pas au-delà de 300 florins (3).
CHAPITRE I
Les conditions d'exigibilité.
355. — Trois conditions, relatives au défunt, au montant de la succession, et aux biens imposés, sont requises pour l'exigibilité du droit de succession.
Ainsi, il faut :
10 Que le défunt, à son décès, ait la qualité d'habitant du royaume ;
2® Que l'actif net de la succession s'élève, en pleine propriété, au-delà de 300 florins des Pays-Bas;
3® Que l'actif imposable se compose de biens quelconques, pourvu qu'ils aient une valeur appréciable en argent.
Ces trois conditions vont être examinées en trois sections distinctes.
(1) Art. 1" loi 1817.
(2) Art. 12 même loi.
(3) Art 4 et 24 même loi.
SECTION 1. — Déftrnt habitant dn royaume.
356. — Le défunt doit avoir eu, à son décès, la qualité d'habitant du royaume.
Faute de quoi, le droit de succession n'est pas exigible et l'impôt applicable à la succession est le droit de mutation par décès.
Pour la définition de la qualité d'habitant du royaume, nous renvoyons à ce qui a été dit sous le numéro 339.
SECTION 2. — Montant net de la suooession.
357. — Le droit n'est pas exigible si la totalité de la succession, distraction faite des dettes, ne s'élève pas en pleine propriété au-delà de trois cents florins des Pays-Bas, soit 634 francs 92 centimes.
I. La totalité de la sucœssion, dettes déduites. Par conséquent, le droit n'est pas dû si le montant net de la succession ejitière ne s'élève qu'à 634 francs 92 centimes en propriété.
On a vu qu'il en est autrement de l'exigibilité du droit de mutation en ligne directe : là, pour savoir si le droit est dû, il faut pr^^ndre en considération le montant de ce que recueille chaque héviiïev y donataire, ou légataire, ou l'époux, dans la succession.
II. La loi fixe le montant net en pleine propriété
L'usufruit et la nue-propriété ne valent que la moitié de la pleine
propriété.
Par exemple, une succession est recueillie en nue propriété par le frère du défunt; la nue propriété de l'actif net de la succession est estimée à 1,200 francs, soit 600 francs valeur en nue propriété, chiffre inférieur au minimum légal; par conséquent, le droit n'est pas exigible.
SECTION 3. — Les biens imposés.
358. — Tous les biens de la succession, toutes les valeurs appréciables en argent, quel que soit le pays de leur situation, en un mot tout ce qui est recueilli ou acquis, est atteint par l'impôt.
I. Le droit frappe tous les biens de la succession sans exception, donc tous les biens meubles et immeubles ; — tous les biens meubles même ceux situés à Tétranger et non pas uniquement, comme pour le droit de mutation en ligne directe, les rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique; — tous les immeubles, même ceux situés à l'étranger et non pas seulement les immeubles situés en Belgique — alors même qu'à l'occasion de la même succession, les biens étrangers auraient déjà été soumis à l'impôt par les lois du pays de la situation.
En cumulant les deux impôts, étranger et belge, payés sur les biens d'une seule et même succession, pour une seule et même transmission, on a vu des héritiers payer jusqu'à 25 p. c. (n° 311).
IL Toutes les valeurs appréciables en argent. Il n'y a pas de doute pour les brevets d'invention et la propriété artistique et littéraire : ce sont des biens meubles dont on peut apprécier la valeur en argent. Mais l'achalandage ou clientèle est-il susceptible d'une évaluation en argent ? Question de fait. Non, évidemment, si l'achalandage est attaché à une spécialité personnelle au défunt et qui disparaît avec lui. Oui, si les héritiers peuvent exploiter la spécialité, abstraction faite du fonds qui la constitue; non, s'ils ne peuvent l'exploiter qu'avec le fonds, car alors l'achalandage et le fonds forment un ensemble dont la valeur est pour ainsi dire toujours indivisible.
III. Les biens des successions vacantes sont imposés, alors même que les héritiers en sont inconnus; les droits sont dus au taux le plus élevé, 13.80 p. c.
IV. Les biens recueillis ou acquis à titre successif par les hospices, bureaux de bienfaisance, fabriques d'église, etc., sont également imposés ; si ces établissements jouissent de l'exemption du droit proportionnel d'enregistrement, quand ils acquièrent par donation entrevifs, il n'en est pas ainsi en matière de succession. Exception : Les effets mobiliers recueillis par les hospices dans la succession de l'enfant décédé avant sa sortie de l'établissement (1) ne doivent payer aucun droit : ils ne sont pas héritiers de l'enfant, mais de simples créanciers auxquels la loi fait une sorte de dation en payement.
V. Tous les biens de la succession sont soumis à la même quotité proportionnelle sans distinction entre les meubles et les immeubles, à
(1) Avis du Conseil d'Etat, du 3 novembre 1809.
Texception : l^ des brevets d'invention, qui, on Fa vu, sont assnjétisà un droit fixe ; 2^ des biens recueillis au-delà de la part héréditaire, qui supportent un tarif plus élevé que ceux recueillis à concurrence de la part héréditaire.
VI. Les biens dépendant d'une communauté conjugale, d'une succession, d'une société ou autre indivision dans laquelle le défunt était intéressé, sont évidemment soumis à l'impôt à raison de la transmission qui résulte de l'ouverture de sa propre succession, mais seulement à concurrence de ses droits.
Si la déclaration de la succession du défunt a lieu avant le partage de la communauté, de la succession,de la société, en un mot de Tindivision dans laquelle il avait des droits, c'est la part indivise qui devra être déclarée.
Si, au contraire, le partage a eu lieu avant la déclaration, ce sont les biens attribués au défunt par le partage pour sa part indivise, et non plus celle-ci, qu'il y aura lieu de déclarer, sauf à en déduire, ainsi que des autres biens de la succession, les dettes du défunt. Le principe de la rétroactivité du partage est applicable, quoiqu'on dise, en matière d'impôt de succession, comme en toute autre matière, quo le partage ait eu lieu avant le décès, ou entre le décès et la déclaration (n° 335).
Cette dernière hypothèse est autre, il convient de le remarquer, que celle du partage intervimu entre les héritiers, depuis le décès, par lequel on attribue à Tun des meubles et à l'autre des immeubles de la succession.
Dans notre hypothèse, ce ne sont pas les héritiers qui se partagent la succession : ce sont ou l'époux commun en biens du défunt, ou les associés du défunt ou ses cohéritiers, qui liquident et partagent avec le défunt représenté par ses héritiers, les biens de la commnnauté, de la société ou de la succession, où il était intéressé, et cela dans le but de déterminer l'importance et la consistance des droits du déftmt dans la communauté, la succession, la société. Dans ces conditions, on doit tenir compte des effets du partage de Tindivision entre le défunt et ses copropriétaires,puisque c'est le partage qui établira les droits dudéfunt dans l'indivision, et déterminera ce qui lui revient en réalité. La communauté, ou la succession, ou la société est un tout composé d'actif, affecté de prélèvements et de rapports, grevé de passif, de telle manière que les héritiers n'auront rien à porter de ce chef à l'actif de la
succession, si, par le résultat des opérations de la liquidation et du partage, les biens de la communauté, de la société ou de la succession recueillie par le défunt, sont absorbés par les prélèvements et les dettes.
L'administration, cependant, ne tient pas compte du partage et s'attaque à la part indivise du défunt dans chacun des biens de la commumunauté, de la société ou de la succession dans lesquelles il avait des droits indivis — tels que ces biens existaient au décès.
VII. Dans le cas où il n'y avait pas eu,avant la déclaration, partage des biens de la communauté conjugale dans laquelle le défunt était intéresséjl'administration, autrefois, refusait d'admettre la compensation et la confusion des reprises et récompenses des époux.
Aujourd'hui, elle préconise la compensation et la confusion qu'elle rejetait autrefois et elle les applique même au cas où il y a eu partage. Les époux, dit-elle, doivent être réputés copropriétaires, chacun pour moitié, des biens qui composent l'actif de la communauté, et codébiteurs des dettes que comprend le passif, y compris les reprises ; rien, dans l'essence de ces deux espèces de dettes, ne les soustrait à l'empire des causes générales d'extinction qui procèdent de la confusion et de la compensation. Ainsi, l'époux défunt doit une récompense de 8000 francs à la communauté, et en même temps il est créancier de la communauté de 3000 francs ; compensation opérée, il reste devoir à la communauté 5000 francs, qui s'éteignent par confusion à concurrence de moitié, de sorte qu'il reste devoir 2500 fr. à son conjoint : on portera cette somme au passif de la succession de l'époux débiteur.
L'époux du défunt a-t-il une reprise de 8000 francs à exercer sur la communauté, tandis qu'il est débiteur d'une récompense de 3000 francs, il restera, compensation opérée, créancier de 5000 francs qui s'éteignent par confusion à concurrence de moitié, de sorte que l'on ne portera que 2500 francs à l'actif de la succession de l'époux créancier.
Mais il y aurait lieu de tenir compte soit des effets du bénéfice d'émolument dans le cas ôû -la femme serait en situation de les invoquer, soit des conventions matrimoniales, si elles avaient dérogé au partage légal de l'actif ou du passif de la communauté.
VIII.Le système de l'administration est fondé dans le cas où les héritiers de l'époux prédécédé et l'époux survivant n'ont pas opéré le partage de la communauté antérieurement à la déclaration — et même
dans celui oti le partage opéré ne s'occupe pas des reprises et des récompenses.
Mais, dans le cas contraire, l'Etat doit se conformer aux opérations du partage, et respecter le mode de rapport des récompenses choisi par les parties parmi les divers modes que le droit civil laisse à leur disposition, ainsi que le règlement auquel elles ont soumis les reprises, la compensation et la confusion eussent-elles été rejetées. L'Etat n*a pas d'autres droits que ceux attribués au défunt ; l'impôt qui Ini est dû est au contraire dépendant des droits du défunt, tels qu'ils sont fixés par les opérations, — conformes à la loi civile, nous le supposons — du partage.
IX. Énumération des principaux biens soumisaudroitdesucoession: Les immeubles par nature, les rentes créances hypothécaires, les rentes emphytéotiques, les rentes et pensions viagères, les rétributions périodiques, les créances simples, les rentes non hypothéquées, les effets publics, actions et intérêts, les navires, barques et bateaux, les biens meubles de touto autre nature et notamment : les meubles corporels, les fonds de commerce, les fruits civils et naturels, les frais de labours et semences, les livrets de caisse d'épargne, les cautionnements des comptables, les effets de commerce souscrits au profit du défunt ou passés à son ordre, l'argent comptant.
CHAPITRE II
Liquidation du droit.
SECTION I. — Évaluation de l'actif.
359. — Les biens soumis au droit de succession doivent, en principe, être estimés à leur valeur vénale au décès, à fixer suivant Tun ou l'autre des divers modes indiqués plus loin.
Exception : les créances hypothécaires, les rentes perpétuelles hypothécaires, les rentes viagères et les pensions périodiques. L'estimation a ou peut avoir pour objet un capital formé comme il sera dit ci-après (1).
• (3) Art. 4 et 11, loi 1817 et 13, 19, 20, loi 1851.
§ 1. InmeoUaB.
W* 1. InmevUts ■Itoii tu Btlclint.
360. — L'évaluation doit porter sur la valeur vénale au décès.
Pour fixer la valeur vénale, deux modes d'évaluation :
!<" Estimation par les parties, sauf contrôle par Tadministration au moyen de Texpertise.
2" Estimation par expertise préalable demandée par les parties^ à leurs frais : elle est définitive.
Le multiplicateur ofilciel n'est pas admis comme en ligne directe.
Si la succession comprend plusieurs immeubles, les parties peuventelles les estimer en bloc? On a admis l'affirmative pendant longtemps ; aujourd'hui l'administration ne tolère plus les estimations globales que pour les immeubles faisant partie d'une même exploitation ; pour tous autres, elle exige une estimation détaillée.
Il nous parait que la loi n'exige pas une estimation détaillée et que la distinction entre les immeubles dépendant d'une même exploitation et tons autres immeubles, est purement arbitraire. En effet, Tarticle 4 do la loi de 1817 veut que l'on déclare la nature et la valeur de tout ce qui fait partie de la succession; puis Tart. 11 porte que la valeur des objets composant l'actif de la succession est déterminée, pour les immeubles, par leur valeur vénale au jour du décès. Rien, dans ces textes, qui fasse .supposer la nécessité d'une évaluation détaillée.
N* 8. ImnMsUM lituét à l'itniiftr.
361. — Un seul mode d'évaluation :1a valeur vénale estimée par les parties, sous le contrôle de Tadministration — avec un minimum légal.
I. L'évaluation ne peut être inférieure à un capital de vingt fois le produit annuel des biens, ou au prix, plus les charges, des baux courants pour les propriétés bâties, et de trente fois pour les propriétés nonbâiiesfl).
II. L'administration peut établir, par actes et pièces, que la valeur vénale est supérieure au minimum de vingt ou trente fois le produit annuel des biens ; ainsi, la succession comprend une maison située en
(1) Art. 20 loi 1851.
France, louée 500 francs, plus les charges, 50 francs ; ensemble 550 francs ; les parties déclarent le minimum, (vingt fois le loyer annuel et les charges) soit une valeur de 11,000 francs; mais l'administration prouve ensuite, par des actes et pièces, que la valeur vénale réelle est de 14,000 francs : le droit sera exigible sur cette dernière somme.
III. Pas d'expertise préalable à la déclaration ; pas d'estimation par le multiplicateur.
§ 2. MenbleB.
H" 1. M«a1»l«t Q«rpor«ls.
362. — La valeur vénale. Deux modes d'évaluation : P Testimation, par le contribuable, de la valeur vénale au décès; 2° l'évaluation, par expertise préalable, aux frais du contribuable.
I. L'estimation globale des meubles corporels, ou tout au moins par catégories d'objets, doit être admise, la loi n'exigeant ni une déclaration ni une estimation détaillées.
II. Le fisc peut établir par les moyens ordinaires de preuve l'insuffisance d'évaluation.
III. Les parties ont le droit de demander l'expertise préalable en tout ou en [>artie ; ce mode d'évaluation est définitif (art. 19 loi 1851).
N* 2. CréanMi hypothkùrM inseriiM.
La valeur vénale ou le capital
Trois modes d'évaluation : P l'estimation par le contribuable, sous le contrôle de la régie (par voie d'expertise); 2° l'expertise préalable, aux frais du contribuable; 3° la déclaration du montant du capital de la créance (art. 1 1 et 19 loi 1817).
I. Il y a lieu de porter h l'actif les intérêts courus depuis la dernière échéance jusqu'au décès, ainsi que les intérêts antérieurs arriérés, mais non prescrits.
II. Les contribuables peuvent faire une estimation inférieure au montant du capital, en considérant la valeur des biens hypothéqués, le rang de l'hypothèque et la solvabilité du débiteur.
N' 3. Bentai ptrpitaeUea hypothie&ires InieritM.
La valeur vénale ou vingt fois la rente
Deux modes d'évaluation, au choix du contribuable : P estimation du contribuable, sauf expertise à requérir par la régie ; 2P capital produit par la multiplication de la rente par le dernier vingt.
I. L'expertise préalable à la déclaration, requise par les contribuables à leurs frais, n'est pas admise.
II L'estimation par vingt fois la rente est définitive.
III. L'évaluation par les parties peut être inférieure à ce taux, à raison du peu de valeur de l'hypothèque et de la solvabilité douteuse du débiteur — sauf expertise.
N* 4. RtntM perpAtnellM non hypothêoftires.
Là valeur vénale au décès
Deux modes au choix des contribuables : P estimation par les parties, sauf contrôle du fisc; 2"^ expertise préalable.
I. L'estimation par les parties, sous le contrôle du fisc, résulte de rart. 11 litt. h de la loi de 1817.
IL L'expertise préalable est définitive (art. 19 loi 1851, in fine). IIL Le denier vingt n'est pas admis.
N' 5. OréanoM MtiTes non hypothequiei-
La valeur vénale au décès
Un seul mode d'évaluation : l'estimation, par les parties, du capital et des intérêts non prescrits, en tenant compte de la solvabilité du débiteur au décès. Pas d'experfise préalable.
I. L'héritier peut faire une évaluation globale de l'ensemble des divei*ses créances actives non hypothéquées : la loi ne l'oblige pas à faire la déclaration et l'estimation, article par article, de toutes les créances (arrêt de la cour de cassation belge du 18 mars 1886). L'administration n'accepte pas la doctrine de cet arrêt, qui n'en est pas moins fondée en droit. Le texte même de l'art. 11, litt. gf justifie cette décision en disant que la valeur des créances simples soumises au droit de succession, est déterminée *• pour toutes les créances ^ par la valeur du capital et des intérêts dus au jour du décès, à estimer par les parties déclarantes. *» Pour toutes les créances, dit le texte, et non pour chaque créance. Cette argumentation^ tirée du texte, est d'ailleurs confoiTOL' à l'esprit de la loi.
Remarquons qu'on ne pourrait réunir et estimer globalement les créances avec les meubles corporels, ni avec d'autres meubles, ni, à plus forte raison, avec les immeubles.
II. Les créances actives qui ont le caractère d'obligations de sociétés, de villes, de provinces, sont soumises à un autre mode d'évaluation (voyez infra n© 8).
N" 6. B«ntM Tii^rM hypothéqnées on non.
367. — Un seul mode : multiplication de la rente annuelle par le nombre d'années de vie de celui sur la tête de qui elles sont créées.
Le nombre d'années de vie est fixé, par la loi elle-même, d'après la statistique (1) ; il n'y a donc pas lieu d'estimer la rente d'après Tàge et la santé du crédirentier.
H* 7. Pensions on rétribotions pôriodi^noa.
Un seul mode invariable : le capital fixé par la loi
Si la durée en est limitée, évaluation par la multiplication de la pension annuelle par le nombre d'années pendant lesquelles elle doit être servie, sans que le nombre puisse dépasser le chiffre de vingt.
Si la durée en est illimitée, elles seront évaluées en capital à vingt fois le montant annuel (art. 19 loi 1817). Ces pensions sont celles mises par le défunt à la charge de ses héritiers ou légataires pendant un laps de temps déterminé, qui doit être ramené à vingt années, quand il excède ce chiffre.
H' 8. Tonds ot effets pubUes bolgos. letionB ot obligations do soeiôtis btlgos.
369. — Distinction entre les valeurs cotées officiellement à la Bourse et celles qui ne le sont pas : 1° valeurs cotées : un seul mode d'évaluation, le prix-courant formé par la commission de la Bourse de Bruxelles, par ordre du gouvernement, pour fixer la valeur imposable de ces titres (art. 11, litt. d, loi 1817), et publié le mardi de chaque semaine au Moniteur belge ; 2^ valeurs non cotées : valeur vénale au décès, estimée par les parties.
(1) Alt. 11, litt, «, loi 1817.
I. C'esl le prix-courant de la semaine du décès qu'il faut appliquer. Le mot semaine est pris ici dans le sens dun espace de 7 jours prenant cours à la date du décès ; on s'arrête au prix-courant publié dans l'intervalle, de sorte que le prix-courant inséré au Moniteur du mardi s'applique aux successions ouvertes depuis le mardi précédent compris jusqu'au lundi inclusivement. (Cire, minist. du 10 décembre 1861.)
II. Les effets, actions et obligations non cotés, sont évalués par l'estimation de la valeur vénale, faite par les parties.
L'administration n'a pas le droit de contrôler cette estimation par l'expertise.
III. Les parties n'ont pas la faculté de l'expertise préalable.
W* 9. Fonds tt «ffets pnlilieB étrtugerB. aotions et obligttioiu de sooiiUs itrangères.
Mêmes modes d évaluation qu'au numéro qui précède
L'art. 28 de la loi du 31 mai 1824, augmentait de 50 p. c. la valeur du prix-courant officiel; mais la loi du 20 décembre 1867 ayant abrogé cet article, il n'y a plus lieu de faire subir aux fonds étrangers l'augmentation de 50 p. c.
W 10. HaTiroB, barqaes et bateaaz,
371. — La valeur vénale au jour du décès, estimée par les parties ou par une expertise préalable.
I. L'estimation par les parties est soumise au contrôle de l'administration, qui peut requérir l'expertise.
II. Les parties ou les experts doivent comprendre dans l'estimation la «* manœuvre dormante et courante « (le texte aurait pu dire plus simplement : «* les accessoires «), et tout ce qui, «* pour autant qu'on sache «, se trouve à bord et fait partie de la succession (art. 11 loi de 1817).
SBGTION 2 — Évaluation du passif.
§ 1 . Énumération des dettes admissibles au passif.
372. — En principe, les dettes admises en déduction de Tactif de la succession d'un habitant du royaume, pour la liquidation du droit de succession, sont celles qui, réellement,éisiieni à la charge du défunt an jour de son décès (1).
(1) Art. 12 loi 1817.
Pour être admise au passif, il faut donc, en principe : 1° Que la dette soit contre le défunt ; 2® Qu'elle soit née antérieurement à son décès; 3^ Qu'il en soit justifié.
I. Sont admises au passif
1° Les dettes à la charge du défunt, constatées par des actes ou autres preuves légales, et les intérêts dus au jour du décès;
2<* Les dettes relatives à la profession du défunt, telles qu'elles existent au jour du décès ;
3** Les dettes relatives à la dépense domestique, au jour du décès ;
4° Les charges publiques, provinciales ou communales, les impositions pour l'entretien des polders, des moulins à pomper l'eau et autres contributions de cette nature, au jour du décès ;
5*^ Les frais et honoraires de la minute du testament du défunt (honoraire fixe et non l'honoraire proportionnel, incombant aux légataires) ;
6° Les frais funéraires.
Bien que les frais funéraires ne soient pas une dette à la charge réelle du défunt au jour de son décès, la loi en admet la déduction, pai' dérogation au principe.
II. Ne sont pas admises au passif, aux termes de l'art. 11 de la loi de 1851 :
l^ Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée depuis un an, ou radiée au jour de l'ouverture de la succession ;
2P Toute dette acquittée, si la quittance ne porte une date postérieure au décès;
3*^ Les intérêts dus des dettes hypothécaires, au-delà de trois années; ceux des dettes non hypothécaires et les loyers et fermages, au-delà de deux ans; et les dettes concernant la dépense domestique au-delà de l'année échue, le tout outre l'année courante ;
40 Les termes échus, depuis plus d'un an avant le décès, des dettes remboursables par annuités ;
5^ Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses héritiers, donataires ou légataires, si elles ne sont constatées par des actes enregistrés trois mois au moins avant le décès.
A cette nomenclature des dettes rejetées, il faut ajouter les dettes nées depuis le décès (autres que les frais funéraires), par exemple, les Irais de levée de scellés,d'inventaire,d'exécution testamentaire — et les dettes prescrites.
III. Les legs de rentes viagères, de pensions périodiques, ou de sommes à payer par les héritiers, faits par le défunt, sont des dettes à porter au passif de sa succession; mais, par contre, le légataire doit payer le droit sur le montant du legs.
IV. Il en est de même des messes ordonnées par le défunt en dehors de ses funérailles, si, d'après l'intention du testateur, elles peuvent être considérées comme des legs au profit de la fabrique. Dans le cas contraire, par exemple lorsque le testateur ordonne un certain nombre de messes à célébrer après son décès, il y a là charge de l'hérédité, et non dette admissible au passif; cependant, les messes se rattachant à la cérémonie funèbre, peuvent être déduites du passif comme frais funéraires.
§ 2. — Justification des dettes admissibles.
373. — Lajustificatioiide Texistence des dettes se fait, en principe, selon le droit commun, sauf les limitations introduites par le législateur dans le but d'éviter la fraude.
I. Selon le droit commun. Si les parties invoquent la preuve littérale, les actes doivent être valables; une obligation notariée délivrée ou brevet, une obligation par acte unilatéral sous seing privé non revêtu de la formalité du •* bon pour » (art. 1326 c. c), constitueraient donc 'des preuves insuffisantes.
Et si les parties invoquent la preuve testimoniale, ou les présomptions de l'homme, elles ne peuvent le faire pour des dettes supérieures à 150 francs — sauf ce qui va être dit pour certaines dettes.
II. Les dettes relatives à la profession du défunt, à la dépense domestique et aux frais funéraires, peuvent être établies par les présomptions de l'homme, au-delà de 150 francs; cependant, ce mode de preuve, pour les dépenses domestiques, n'est admis qu'à concurrence des dépenses faites pendant l'année du décès et l'année antérieure ; au-delà, il faut prouver par des actes ou des jugements.
III. La justification des charges publiques est facile : production des extraits du rôle.
La contribution foncière n'est admise que pour les termes ou douzièmes dus au décès, tandis que la contribution personnelle est admise pour l'année entière.
IV. On justifie des frais funéraires par la production des mémoires des dépenses occasionnées par l'ensevelissement, Tembaumement, Tin-
humation, le monument funéraire, le service, le deuil delà veuve et généralement tous les devoirs funèbres selon le rang et la fortune du défunt.
§ 3. Évaluation des dettes.
374. — L'évaluation des dettes à porter au passif se fait de la manière suivante : dettes ordinaires, montant du capital; rentes perpétuelles hypothéquées ou non, capital formé de vingt fois la rente annuelle; rentes viagères, ca-
Sital formé par la multiplication de la rente par le nombre 'années de vie du rentier.
I. La loi n'indique pas de mode d'évaluation des dettes ordinaires ; c'est donc le montant de la dette qui doit être porté au passif — sauf ce qui suit :
Si la dette est conditionnelle, on la déclarera, encore bien que la condition ne soit pas accomplie, afin de pouvoir la faire admettre plus tard au passif et d'exiger la restitution du droit perçu sur la partie non diminuée de l'actif.
Si la dette est litigieuse quant au capital, on évaluera celui-ci approximativement, sauf à parfaire.
Si la dette est solidaire, on ne pourra la porter pour la totalité, qu'en en déduisant préalablement le recours du défunt contre ses coobligés, de sorte que le poste se réduira à la portion à la charge du défunt.
Si le défunt n'est tenu de la dette que comme caution d'un tiers, ou s'il n'en est tenu qu'hypothécairement, il faudra, [)Our la comprendre au passif, établir l'insolvabilité du débiteur principal.
II. En ce qui concerne les rentes, il y a lieu de suivre le mode d'évaluation déjà connu : la rente perpétuelle sera portée pour un capital formé de vingt fois la rente ; la rente viagère, pour un capital formé de la rente annuelle multipliée par le nombre probable d'années de vie de celui sur la tête duquel elle est créée; la pension périodique, pour le montant cumulé des années, sans qu'il puisse dépasser vingt.
TITRE IV
Le droit de mutation par décès.
Les conditions d'exigibilité.
375. — Deux conditions doivent coexister pourqueledroit soit dû : P que le défunt n'ait pas la qualité d'habitant du royaume; 2^ que sa succession comprenne des imr. eubles situés en Belgique.
I. Le droit de mutation par décès frappe la transmission en propriété ou en usufruit d'immeubles situés en Belgique, délaissés par un non habitant du royaume (1).
II. Déjà sous l'empire des dispositions de la loi du 22 frimaire an VII, relatives au droit de succession, on avait admis le principe que les transmissions par décès d'immeubles situés dans le royaume^ étaient passibles du droit de mutation, bien qu'ils appartinssent à des étrangers et fussent recueillis par des étrangers.
La loi de 1817, en appliquant le principe, et la loi de 1851, en complétant son organisation, n'ont donc pas introduit un impôt nouveau.
III. Le droit de mutation par décès est dû : 1^ par l'époux survivant, avec ou sans enfants; 2^ par les héritiers, légataires ou donataires,en ligne directe ascendante ou descendante et en ligne .collatérale; 3° par les légataires ou donataires à cause de mort non parents du défunt ; 4^ par les enfants adoptifs ou leurs descendants et 5« par les enfants naturels reconnus, qu'ils viennent avec les héritiers légitimes ou qu'ils recueillent la succession à défaut de parents au degré successible.
(i)Art.l«, loi 1817.
SECTION I. — Défunt non habitant du royaume.
376. — Le non-habitant est celui qui n'a pas en Belgique son domicile de fait, c cst-à-dire sa résidence, ou son principal établissement (n** 339).
I. La loi ne considère ni la nationalité du défunt, ni le lieu de son décès.
IL La nationalité des héritiers est également indifférente.
SECTION 2. — Les biens imposés.
377. — Les immeubles situés en Belgique sont seuls atteints. Les autres biens do la succession, situés en Belgique, échappent à Fimpôt, ainsi que les biens de toute nature situés à l'étranger.
L La définition du rnot •* immeubles *» donnée pour le droit de mutation en ligne directe, peut être suivie pour le droit de mutation par décès. (N«344).
IL Lorsque les imn'eubles situés en Belgique dépendent d'une société non dissoute jouissant de la personnification morale,nous avons vu que le droit de l'associé, chose mobilière, est exempt de Fimpôtde mutîition en ligne directe ; il en est de même pour l'impôt de mutation par décès. Par conséquent, la part du défunt dans les immeubles dépendant d*une telle société, dont il faisait partie, échappe au droit de mutation.
S'il s'agit d'une société non dissoute à laquelle la loi n'a pas expressément reconnu le caractère de personne morale,la part du défunt dans les immeubles sociaux doit être déclarée, à moins que les actions de la société ne tombent sous l'application de l'art. 529 du C. c, qui les répute mobilières. Hors ce dernier cas, il faut déclarer la part indivise du défunt dans l'immeuble mis en société ; telles sont les sociétés constituées pour l'enseignement, les sociétés pour les soins à donner aux malades, les sociétés pour la construction, l'exploitation, l'achat ou la revente d'immeubles.
Dans le cas où, au décès, la société était dissoute, mais non partagée, il y a lieu de déclarer la part indivise du défunt dans les immeubles sociaux. Si le partage a lieu — du décès- à la déclaration — entre les héritiers du défunt, d'une part, et les co-associés de celui-ci,
d!autre part, Fimpôt sera dû sur les immeubles divis attribués au défunt par les opérations du partage et il ne sera pas dû si le lot du défunt ne comprend aucun immeuble. Nous rappelons que Tadministration n*admet pas Telfet rétroactif du partage.
La liquidation du droit.
SECTION I. — Évaluation de Faotif.
378. — C'est la valeur vénale, au jour du décès, des immeubles délaissés en Belgique par le non habitant, qui sert de base à la perception de l'impôt.
Deux modes de fixation de la valeur : P l'estimation par les parties; 2** l'expertise préalable.
I. Le contribuable a le choix entre deux modes d'évaluation : P restimation qu'il peut faire, d'après son appréciation, sauf le contrôle de la régie par l'expertise; 2» l'expertise que le contribuable peut requérir à ses frais avant la déclaration, et qui fixe irrévocablement la valeur.
II. Le multiplicateur n'est pas admis; il ne s'applique qu'au droit de mutation en ligne directe.
III. La loi n'exempte pas du droit les successions qui ne s'élèvent pas à un chiffre déterminé : le droit est dû, n'y eùt-il, dans la succession, qu'un immeuble d'une valeur de vingt francs.
SECTION 2. — Passif.
379, — La loi n'autorise pas la dod action du passif : aucune dette n'est admise.
I. Le législateur, en établissant le droit de mutation par décès, a voulu atteindre la valeur brute des immeubles : le droit de mutation est assis, dit-il, sur la valeur du bien, «* s^ns distraction de charges •»(!).
(1) Art. 18, loi 1817.
II. Sans distraction de charges. Par conséquent, même les créances hypothécaires inscrites sur les immeubles soumis au droit ne sont pas admises au passif. .
Pourquoi a t-on repoussé le principe de la déduction des dettes ? Parce qu'il s'agit d'un droit de mutation et non d'un droit de succession. La raison n'est pas convaincante. Quelle que soit la qualification qu'on lui donne, l'impôt, dans la succession du non habitant comme dans la succession de l'habitant, frappe une transmission qui s'opère à titre successif.
Que l'impôi des transmissions à titre onéreux soit établi sur la valeur brute des biens transmis, on le conçoit, Tacheteur n'étant pas de droit tenu des dettes du vendeur ; mais qu'il en soit de même de l'impôt établi sur la transmission d'une succession, c'est ce que Ton ne conçoit guère, puisque ruéritîer ou le légataire universel représente le défunt et est tenu de ses dettes. Dans la transmission à titre successif, aussi bien que dans la transmission à titre onéreux, les biens changent de maître, il y a donc mutation d'un côté comme de l'autre; d'autre part, le droit établi est le prix de l'organisation de la transmission et de la protection due au droit de propriété ; le montant du prix doit être moins élevé dans le premier cas à raison de la nature de la transmission, voilà tout : ce principe s'applique évidemment à la succession du non habitant et on a eu tort de le rejeter.
TITRE V
La déclaration •
380. — La déclaration de succession est un acte d'administration par lequel les héritiers et les légataires universels du défunt font connaître à l'administration les biens 3ui composent l'actifde la succession, les dettes susceptibles 'être admises au passif, ainsi que les autres éléments de la liquidation dos droits {n^ 333).
I. Un acte d'administration. En principe, la déclaration n'emporte pas adition d'hérédité, à moins que le déclarant n'y prenne la qualité (Théritier (et non celle d'habile à succéder) et n'y exprime Vintention d'abandonner la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire ou de renoncer. Eu général, il n'y a pas acceptation tacite par cela seul que le déclarant prend la qualité d'héritier, à moins qu'il n'exprime en même temps une volonté opposée, par exemple, en abandonnant la faculté de renoncer ou d'accepter sous bénéfice d'inventaire. Pour écarter toute contestation à ce sujet, les héritiers et légataires universels agiront prudemment en ne prenant que la qualité d'habiles à succéder.
II. On distingue trois espèces de déclarations : l® la déclaration positive; la déclaration négative; 3<* la déclaration rectificative ou supplémentaire.
III. La déclaration positive implique que le défunt a délaissé des biens et que la succession n'est pas échue à l'Etat par suite de déshérence.
IV. La déclaration négative implique que la succession d'un habitant ne comprend ni meubles ni immeubles : elle n'existe plus.
V. La déclaration rectificative ou supplémentaire implique que la déclaration positive déjà déposée, ne contient pas des éléments certains et complets. Les deux actes réunis forment une déclaration unique, définitive.
CHAPITRE I
La déclaration positive.
SECTION 1. — Notions générales.
381. — Toutes les successions donnent lieu à la déclaration positive, à l'exception : l^de la succession de l'habitant du royaume qui ne laisse ni meubles, ni immeubles; 2^ des successions échues à l'Etat par suite de déshérence; 3° de la succession d'un non habitant du royaume, lorsque celui-ci n'a pas laissé d'immeubles situés en Belgique.
I. Succession d'habitant qui ne laisse ni meubles ni immeubles : il suffit d'un certificat négatif de l'administration communale du domicile du défunt, portant qu'il n'est pas à sa connaissance que le défunt ait délaissé des meubles ou des immeubles s'il s'agit d'une succession recueillie en ligne colialérale ou échue h, des non parents, ou des immeubles en Belgique, ou d«'s rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique, s'il s'agit d'une succession recueillie en ligne directe.
II. Succession d*im non habitant qui ne laisse pas d'immeubles situés en Belgique : ni déclaration ni certificat.
III. Succession échue à l'Etat par suite de déshérence : en principe, une déclaration n'est pas nécessaire, puisque c'est l'Etat lui-même qui recueille l'hérédité. Cependant, comme l'Etat peut être dépossédé par un héritier ou légataire, l'administration, en vue de cette éventualité, enjoint à ses préposés de rédiger une déclaration, de liquider les droits et de les porter en recette.
382. — Les personnes tenues de la déclaration vis-à-vis de TEtat sont les héritiers légaux et les légataires universels.Cependant, les légataires à titre universel, à titre particulier et les donataires à cause de mort d'un non habitant en sont également tenus.
I. Succession d'un habitant du royaume : sont tenus de la déclaration les héritiers et légataires universels du défunt (1).
(1) Art. 4 loi 1817.
L'enfant naturel reconnu est ici considéré comme héritier, Uen qu*il n'ait, en droit civil, que la qualité de successeur.
L'héritier bénéficiaire est tenu de la déclaration comme l'héritier qui a ou n'a pas encore pris qualité.
Mais l'héritier renonçant (par acte au greffe) en est exempt ; la déclaration incombe aux héritiers appelés à son défaut.
L'exécuteur testamentaire, le curateur à succession vacante, quoiqu'ils ne soient pas particulièrement désignés, sont tenus virtuellement de la déclaration, puisqu'ils sont obligés au payement du droit et des amendes. Cependant, comme ils ne sont débiteurs des droits et amendes •« qu'en tant qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la loi n leur obligation de déclarer est soumise à la même restriction.
Les créanciers qui acceptent la succession échue à leur débiteor, mais répudiée par ce dernier, sont également tenus de faire la déclaration ; ils agissent au nom de leur débiteur, exercent ses droits et doivent accomplir ses obligations.
II. Pour la succession d'un non habitant y les personnes tenues de la déclaration sont non seulement les héritiers et les l^ataires uni- Vv5rsels, mais aussi les légataires à titre universel, ou particulier, et les donataires à cause de mort des immeubles dépendant de la succession (1).
III. Dans le cas où les personnes tenues de faire la déclaration sont incapables, l'accomplissement de la formalité incombe à leurs représentants légaux.
Ainsijla déclaration pour l'héritier mineur sous tutelle doit être faite par son tuteur et la déclaration pour l'héritier mineur sous l'administration légale de son père, par ce dernier.
En ce qui concerne la femme mariée, il faut distinguer entre : I^ les biens tombés dans la communauté ou dont le mari a l'administration et 2^ ceux sur lesquels le mari n'a aucun droit ; la déclaration, dans le premier cas, incombe au mari et, dans le second, à la femme, qui cependant doit être autorisée de son mari.
La déclaration de la succession échue au failli doit être faite par le curateur.
IV. Les déclarations peuvent être signées et déposées par le mandataire des héritiers et légataires.
(1) Art. \ loi 1817.
V. Chaque héritier peut faire une déclaration séparée et une évaluation toute différente de celle de son cohéritier. D'ordinaire, les héritiers se mettent d'accord, et déposent une déclaration collective.
383. — La déclaration n*est pas soumise à des formes spéciales, sauf qu'elle doit être faite par écrit; la forme privée, sur papier libre, est admise (1); la forme notariée, si les héritiers et légataires la préfèrent, est aussi admissible.
I. La forme usitée est la déclaration privée sur papier libre; la forme notariée n'est pas en usage.
IL La déclaration doit être datée et signée ; on ne peut se porter fort des déclarants qui ne savent pas signer, ils doivent, en principe, se faire représenter par un mandataire constitué par acte authentique.
Les procurations sous seings privés des héritiers qui savent signer sont admises par Tadminist ration, quoique non enregistrées, pourvu qu'elles soient écrites sur timbre.
L'administration admet encore les déclarations des personnes illettrées, à la condition que leur signature informe, ou la marque en tenant lieu, soit attestée par l'autorité communale ou par la signature de deux témoins (2).
III. Les renvois, ratures et mots rayés doivent être approuvés spécialement et paraphés ou signés.
SECTION II. — Énonciations de la déclaration.
§ 1. — Déclaration générale.
384. — Les énonciations que doit contenir la déclaration sont, en principe, celles dont le receveur a besoin pour l'exigibilité et la liquidation de tous les droits dus par les héritiers, légataires et donataires à cause de mort (3).
Spécialement, la déclaration doit énoncer :
1. Les noms, prénoms, professions et demeures des héritiers et légataires déclarants — et la qualité en laquelle ils agissent (en nom
(1) Arrêté royal du 29 janvier 1818.
(2) Décision des 12 août 1818 et 17 janvier 1820.
(3) Art. 4 et 8 loi 1817.
personnel ou comme tuteur, curateur, administrateur, mandataire).
2. Le domicile élu par les déclarants pour tous les héritiers, légataires et donataires, dans le ressort du bureau où la déclaration doit être déposée, en vue de renvoi des avertissements et de la signification éventuelle des sommations et autres actes des poursuites à intenter par le préposé.
La désignation du déftmt et de son conjoint
4. L'indication du dernier domicile du défunt, du lieu et de la date de son décès.
5. La désignation de tous les héritiers, légataires et donataires, l'indication de leur degré de parenté avec le défunt, de la part recueillie ou acquise par chacun, et du titre en vertu duquel ils ont droit à la succession — avec analyse des dispositions de dernière volonté.
6. Lorsque la succession est recueillie en totalité ou en partie en vertu de dispositions testamentaires : l'indication des noms et du degré de parenté des héritiers qui eussent été appelés par la loi à la succession si le de cujtcs fut mort intestat ; toutefois, l'indication n'est pas obligatoire : P si la succession entière est passible du droit de 13.80 p. c. ; 2° si elle est recueillie en ligne directe.
7. L'indication, s'il y a lieu, des héritiers ou légataires renonçants et de leur degré de parenté avec le défunt.
8. La désignation détaillée de tous les biens qui dépendent de la succession, avec indication de leur valeur au jour du décès, s'il s'agit du droit de succession — de tous les immeubles situés en Belgique et des rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles situés en Belgique, s'il s'agit du droit de mutation en ligne directe — et de tous les immeubles situés en Belgique, s'il s'agit du droit de mutation par décès.
Les divers modes d'évaluation que peuvent choisir les parties ont été précédemment spécifiés. Lorsque les parties peuvent faire et font effectivement usage du multiplicateur officiel pour l'évaluation des immeubles, elles doivent annexer à leur déclaration un extrait, sur papier libre, de la matrice cadastrale.
Dans le cas où les parties usent de l'expertise préalable pour l'évaluation des biens sujets à ce mode d'estimation, elles doivent énoncer la valeur résultant du rapport des experts. L'expertise a lieu à leurs frais conformément aux dispositions de la loi sur l'expertise requise par l'administration (1).
1 Art. 19, in ;¥ne, 1011851.
En ce qui concerne les meubles meublants, il n*est pas obligatoire de les détailler article par article, même s'il n'y a pas eu d'inventaire ; il suffit d'en indiquer en bloc la consistance et le montant. Les créances simples (non hypothéquées ni inscrites) peuvent être déclarées et estimées globalement, si les parties estiment le capital et les intérêts courus au décès, ainsi qu'elles ont le droit de le faire; mais si elles ne font pas l'estimation des créances en bloc, si elles déclarent les capitaux des créances, la déclaration désignera alors les créances une à une, avec indication du capital et des débiteurs. Quant aux créances hypothécaires, aux rentes et aux effets publics, la déclaration doit les désigner et estimer article par article.
9. La désignation des biens dont le défunt avait l'usufruit, avec indication des personnes parvenues à la pleine propriété — ou bien la déclaration que, par le décès, il ne s'est opéré aucune cessation d'usufruit.
10. La désignation des biens dont le défunt était propriétaire à charge de fidéicommis (substitution) avec indication des appelés — ou la déclaration que, par le décès, il ne s'est opéré aucune dévolution de fidéicommis.
11. La désignation détaillée des dettes admissibles au passif. Avant de procéder à la liquidation des droits, le receveur doit se faire justifier des dettes comprises au passif de la succession, et quant à leur origine, et quant aux quotités qui incombent au défunt. A défaut de justification, il doit les rejeter, — sans que ce rejet rende le? héritiers passibles d'amende ou leur enlève la faculté d'établir la réalité de ces dettes dans les deux ans de la perception.
12. La date et la signature (ou la marque, en présence de témoins) des déclarants.
§ 8. — Déclarations spéciales.
N* 1. SneeMiion ne dépuiuit pis SOO florins.
385. — Lorsque la succession soumise au droit de succession proprement dit, ne dépasse pas 300 florins, la déclaration se borne à quelques indications sommaires à titre de renseignements (1),
Dans ce cas, il suffit de déclarer : l® les nom, prénoms, profession et dernier domicile du défunt, la date et le lieu de son décès ; 2^ les noms
(1) Art. 4 loi 1817.
des héritiers, légataires et donataires, et Findication de ce que chacun d'eux recueille ou acquiert ; 3** les immeubles situés dans le royaume, afin que le fisc connaisse toutes les mutations d'immeubles; 4^ si le décès opère mutation d'un bien dont un autre a Tusufruit ou dévolution de fldéicommis ; 5° Télection de domicile. D'après une circulaire du 14 août 1818, le détail de l'actif et du passif doit aussi être inséré dans la déclaration.
H* 2. SnoMsaion en lignt dirtete tt en ligne oellAténle.
386. — Lorsque la succession d'un habitant est échue partie en ligne directe ou à l'époux survivant, et partie en ligne collatérale ou à des non-parents, il y a lieu de diviser la désignation de l'actif et du passif en deux paragraphes distincts, afin que le receveur ne commette pas de confusion dans la liquidation des droits.
I. Au paragraphe relatif à la partie de la succession qui est recueillie en ligne collatérale, ou échue à des étrangers, on porte : P à l'actif tous les biens délaissés par le défunt et 2^ au passif toutes les dettes admissibles. Puis, sur l'actif net, on calcule la portion aliquote des héritiers collatéraux, ou des étrangers et l'impôt de succession est liquidé sur le montant de cette portion.
IL Dans le paragraphe relatif à la partie de la succession qui est dévolue à la ligne directe ou à l'époux survivant, on ne fait figurer à l'actifque les immeubles de la succession situés en Belgique et les rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles également situés en Belgique; le passif, restreint aux dettes du défunt hypothéquées et inscrites sur des immeubles situés en Belgique,est déduit de Tactif et sur le restant,on calcule la portion aliquote do l'époux et des héritiers en ligne directe, portion à laquelle on applique ensuite le droit de mutation en ligne directe.
N* S. DioUntion de eaisatien d'ninfrnit.
387. — La cessation, par le décès de l'usufruitier, de l'usufruit dont il jouissait,doitêtre déclarée par ses héritiers et légataires universels (dans la déclaration de sa succession, ainsi qu'on le dit plus haut), mais seulement lorsqu'ils avaient connaissance de l'usufruit. Le nu-propriétaire parvenu à la jouissance de la pleine propriété, doit aussi dé-
clarer, dans une déclaration spéciale passée dans les six mois du décès de l'usufruitier (au bureau du droit de succession où, précédemment, Tacquisition de Tusufruit a été déclarée) la cessation de l'usufruit que l'usufruitier avait acquis par succession (1).
I. La déclaration est exigée pour permettre à l'Etat de réclamer, du nu-propriétaire, les droits sur la propriété tenus en suspens lors de l'acquisition de Tusufruit par succession.
II. Elle ne doit pas être faite lorsque l'usufruit n'a pas été acquis par succession, ni lorsque, ayant été acquis par succession, les droits dus par le nu-propriétaire n'ont pas été tenus en suspens.
Cependant, le fisc exige la déclaration alors même que les droits n'ont pas été tenus en suspens ; la généralité des termes des art. 4 et 5 est un argument sérieux en faveur de cette prétention.
388. — La cessation, pendant la vie de l'usufruitier, de l'usufruit qull avait acquis par succession, doit aussi être déclarée par l'usufruitier et le nu-propriétaire dans une déclaration spéciale, faite dans les six mois de la consolidation, au bureau du droit de succession où a été précédemment faite la déclaration de l'usufruit acquis par décès (2).
I. La disposition a aussi pour but de mettre l'Etat à même d'exiger du nu-propriétaire les droits sur la propriété tenus en suspens lors de l'acquisition de l'usufruit par succession.
II. La cessation de l'usufruit pendant la vie de l'usufruitier peut résulter de la confusion ou de la vente simultanée de Tusufhiit et de la nue-propriété, sans aucune réserve du droit d'usufruit sur le prix de la vente.
III. La déclaration n'est pas obligatoire lorsque l'usufruit n'a pas été acquis par succession.
M* 4. Bi«UratioB dt dirolatioB de AdAloommu.
389. — Dans le cas où le défunt était grevé d'une substitution permise, ses héritiers et légataires doivent, dans le délai de six mois de son décès, déclarer la dévolution qui
(1) Art. 4 et 5 loi 1817.
(2) Art. 5 loi 1817.
s'opère, par le décès, au profit des appelés : les appelés n'y sont pas tenus parce qu'ils peuvent ignorer le décès du grevé.
Si la dévolution s'opère du vivant du grevé, la déclaration en incombe aux appelés et au grevé et elle doit être faite dans les six mois du jour de la dévolution (1).
1. Les substitutions permises peuvent être établies par donation entrevifs ou par testament.
1° Par donation entre vifs. La donation donne lieu à deux transmissions distinctes, Tune entre vifs, qui va du donateur au donataire grevé et donne lieu au droit d'enregistrement — nous n'avons pas à nous en occuper ici. L*autre,d'après une opinion, irait du donateur aux appelés (et donnerait ainsi lieu à un droit d'enregistrement exigible au décès du grevé, comme dans les clauses de réversion); mais d'après une autre opinion, elle irait du grevé aux appelés, à titre successif (et donnerait lieu, par conséquent, aux droits de succession). Nous ajournons au tome deuxième la discussion de ces deux opinions.
2. Par testament. Dans ce cas encore, deux transmissions distinctes, l'une du testateur au grevé, et l'autre du testateur aux appelés : un droit de succession, dans chacun des deux cas, est exigible, le premier au décès du testateur, et le second au décès du grevé, car l'effet du legs au profit des appelés est suspendu jusqu'à ce décès.
Pour permettre à l'Etat de percevoir les ^roits exigibles au décès du grevé dans las cas que nous venons de prévoir, la loi impose à ses héritiers et légataires l'obligation de déclarer la dévolution de la substitution qui s'opère par ce décès.
IL II peut arriver que la dévolution s'opère du vivant du grevé, soit par son abdication, soit par la déchéance prononcée contre lui par l'art. 1057, pour n'avoir pas satisfait à l'obligation que lui impose la loi de faire nommer un tuteur à la substitution.
Dans cette hypothèse, une déclaration est encore nécessaire pour la perception des droits et la loi en impose l'obligation non seulement au grevé, mais aussi aux appelés.
SBGTION 3. — Frais de la déclaration.
Les frais de la déclaration, avancés par les
(1) Art. 6 et 21 loi 1817.
déclarants, sont supportés en définitive par les héritiers et légataires dans la mesure de leur intérêt respectif.
Les notaires qui font les déclarations ont droit à un salaire suivant la nature de leur intervention : mandai ou louage de services.
I. Les frais et honoraires delà déclaration sont naturellement supportés par les déclarants, ainsi que les frais de l'expertise préalable par eux requise dans Tintérèt commun.
Les héritiers et légataires universels qui ont acquitté ces frais ont une action en répétition contre les autres héritiers et légataires à concurrence des parts incombant à ceux-ci.
IL D'ordinaire, les notaires sont chargés des déclarations de succession.
Evidemment, lorsque la déclaration n'est pas dressée en la forme notariée, ils ne font pas acte de leur ministère; par conséquent, ils n'ont pas droit à des honoraires proprement dits. Ils louent leurs services pour la rédaction de la déclaration, ou bien ils agissent en qualité de mandataires des parties non seulement pour rédiger la déclaration, mais pour la déposer en leur nom, requérir l'expertise préalable et payer les droits qui seront liquidés par le receveur.
Par suite, létaux de leur salaire est fixé par le contrat soit de mandat, soit de louage de services: à défaut de stipulation, le tribunal, en cas de contestation, détermine le montant do la somme due non à titre de taxe — celle-ci n'est qu'un avis applicable seulement aux actes notariés — mais à titre de condamnation contre les héritiers, légataires ou donataires auxquels le notaire a loué ses services, ou dont il a été le mandataire.
Généralement, les notaires qui se bornent à louer leurs services pour la confection de l'original de la déclaration, se font payer par vacations. Ceux qui sont chargés, comme mandataires, de toutes les opérations relatives au payement des droits, exigent un salaire proportionnel, c'est l'usage, notammeutdansTarrondissement de Bruxelles, où le salaire est de un par 1000 sur les premiers 100,000 francs ; 0.50 par mille sur les 400,000 francs suivants, si la succession est en ligne directe; et de deux pour mille sur les premiers 100,000 francs, un pour mille sur les 400,000 francs suivants, sur les successions qui ne sont pas en ligne directe ; on calcule sur Factif brut. Ceci n*est point
nn tarif légal, mais la base des conventions qui interviennent ordinairement entre le notaire et les déclarants. A défaut de convention, il est clair que les tribunaux peuvent, en cas de contestation, augmenter ou réduire cette base suivant les circonstances.
SECTION 4. — Lieu où la déclaration doit être déposée.
391. — En principe, la déclaration doit être déposée au bureau dans le ressort duquel le défunt ou l'absent a eu son dernier domicile (1). Exception : en cas de mutation par décès : la déclaration doit être faite au bureau de la situation des immeubles (2); donc, autant de déclarations qu'il y a de bureaux différents.
I. Le mot domicile est pris ici dans le sens qui a été précédemment déterminé : la résidence effective.
IL II peut arriver que le défunt i^ide alternativement en deux communes différentes ; l'administration se prononce en faveur de la commune la plus populeuse, motif assurément peu rationnel. Dans l'esprit de la loi, il faut se prononcer pour la commune où le défunt avait son principal établissement, fut-elle, des deux, la moins populeuse; à défaut de principal établissement, on s'arrêtera à la résidence effective la plus longue.
III. Le bureau compétent pour la déclaration de cessation d'usu* fruit dans le cas où elle n'est pas insérée dans la déclaration de succession, est celui où l'acquisition d'usufruit par décès a été antérieurement déclarée (3).
SECTION 5. — Délai de la déclaïution.
392. — La déclaration doit être déposée dans les six mois, si le décès a eu lieu en Belgique; dans les huit mois, s'il a eu lieu dans tout autre paj^s de l'Europe ; dans les douze mois, s'il a eu lieu en Amérique; dans les vingt-quatre mois, s'il a eu lieu en Afrique ou en Asie (4).
(1) Art. 4, al. i loi 1817 et 8, al. 2 loi 1851.
(2) Art. 4, al. 2 loi 1817 et8, aJ. 3 loi 1851.
(3) Art. 5 loi 1817.
(4) Art. 9 loi 1817.
Le délai court du ^jour du décès, ce jour non compris, mais y compris celui de l'échéance. Si le dernier jour du délai est un dimanche ou un autre jour de fête légale, ce jour n'est pas compté.
I. c'est le lieu du décès et non celui du dernier domicile qui détermine la durée du délai.
II. Les délais, en cas d'absence, courent à compter du jugement d'envoi en possession ou du premier acte de prise de possession (1).
III. Les délais de 8, 12 et 24 mois sont réduits à six mois à dater du jour de la prise de possession, lorsque le défunt, étant mort à l'étranger, ses héritiers, donataires ou légataires(ou les tuteurs et curateurs) se mettent en possession ou dans la gestion de tout ou partie de la succession avant que le dernier semestre du délai pour la déclaration ait commencé à courir (2).
IV. Les délais peuvent être prolongés par le roi suivant qu'il sera jugé nécessaire (3).
V. Le délai pour le dépôt de la déclaration de cessation d'usufruit par décès est de six mois du décès de l'usufruitier, s'il est mort en Belgique. Les héritiers de l'usufruitier peuvent la faire dans la déclaration de succession de leur auteur. Et quand la cessation d'usufruit a lieu du vivant de l'usufruitier par suite de sa renonciation, ou pour toute autre cause, le délai pour la déclaration court du jour de la réunion, qui est ainsi assimilé à celui du décès (4).
YI. Le délai pour la déclaration de âdéi-commis est de six mois, du jour du décès (5).
CHAPITRE II
La déclaration négative.
393. — La déclaration négative — elle avait pour objet de faire connaître que le défunt habitant du royaume, n'a
a) Art. 8 loi 1851.
(2) Art. 9 loi 1817.
(3) Art. 9 loi 1817.
(4) Art. 5 loi 1817.
(5)2Art. 6 loi 1817.
délaissé aucun bien, meuble ou immeuble — autrefois exigée, n'est plus obligatoire aujourd'hui : elle est remplacée par un certificat négatif de l'autorité communale du domicile du défunt (1).
I. L'art. 4 de la loi de 1817, dans le cas où le défunt ne délaissait aucun immeuble, exigeait une déclaration négative, appuyée d'un certificat de Tautorité communale.
L'art. 16 de la loi de 1851 a modifié cet article en ce sens que la déclaration négative est remplacée par un certificat de l'autorité communale. Motif : la déclaration était inutile à l'Etat, dispendieuse et vexatoire pour les héritiers.
II. Le certificat atteste
Si la succession est dévolueàla ligne collatérale ou à des non-parents, qu'il n'est pas à la connaissance de l'autorité que le défunt ait laissé des biens meubles ou immeubles ;
Et si la succession est dévolue à la ligne directe ou à un époux ayant retenu enfant de son mariage avec le défunt, qu'il n'est pas à la connaissance de Tautorité que le défunt ait délaissé des immeubles situés dans le royaume, ou des rentes et créances hypothécaires inscrites sur des immeubles également situés dans le royaume.
III. La production des certificats incombe de droit aux héritiers, mais les receveurs les recueillent directement des administrations communales (2).
CHAPITRE III La déclaration rectificative ou supplémentaire
394. — Pendant le délai de six semaines à dater du jour de la déclaration primitive, les héritiers, légataires et donataires ont le droit de rectifier celle-ci par une déclaration nouvelle qui peut porter sur tout ou partie des éléments de l'exigibilité et de la liauidation des droits.
Après l'expiration du aélai de six semaines, les parties n'ont plus la faculté de modifier les éléments de l'exigibi-
(1) Art. 16 loi 1851.
(2) Circulaire ministérielle du 23 mars 1852.
lité et de la liquidation (1). Mais elles peuvent encore faire, avant toute poursuite, des rectifications dans le but de s'exonérer, en tout ou en partie, des amendes encourues (2).
I. Le délai de six semaines pour la rectification de la déclaration a été établi pour permettre aux déclarants de fournir des éléments précis, complets.
Il peut arriver que les parties n'aient pas su se procurer tous les renseignements nécessaires, ou qu*elles se soient trompées; la loi les admet formellement à rectifier, en plus ou en moins, la déclaration primitive par une déclaration supplémentaire, sans qull puisse être exigé aucune amende. «
Cette déclaration est d'une grande utilité pratique.
II. Lorsque la déclaration supplémentaire ne complète ou ne rectifie la première que partiellement, on y dira, après avoir indiqué les renseignements complémentaires ou rectificatifs, que la première déclaration subsiste pour le surplus.
Si, au contraire, les compléments et rectifications s'appliquent à l'ensemble de la première déclaration, de telle manière que la seconde remplace la première, il conviendra de répéter, dans la seconde, toutes les énonciations exigées par l'art. 4 loi 1817 pour la validité des déclarations.
III. Après Texpiration du délai pour la rectification, les parties peuvent encore rectifier leur déclaration non pour réduire Tovaluation de Tactif déclaré, mais uniquement dans le but d'échapper à l'amende encourue, ou de n'en subir que la moitié: et encore la rectification, pour produire ces effets, doit-elle avoir été faite volontairement, avant toute poursuite; dans cette hypothèse, le législateur croit à la bonne foi des déclarants et il réduit la pénalité de moitié; il en tait même remise entière si les déclarants prouvent qu'il n'y a pas de leur faute.
Toutefois, nous verrons que l'expiration du délai de six semaines n*a pas pour efiet de rendre la déclaration immuable au point de faire obstacle à la restitution des droits sur les biens exemptés du droit ou n'appartenant pas au défunt, qui y auraient été portés par erreur.
(1) Art. 17 g 1 loi 1851, remplaçant Tart. 13 § 1 loi 1817.
(2) Art. 17 § 4 et 5 loi 1851.
CHAPITRE IV Le contrôle de l'Etat
895. — En cas d'évaluations insuflSsantes ou donoissions de biens soumis à Timpôt, ou d'exagérations et simulations de dettes, l'Etat a deux modes de preuve : P les preuves de droit commun, le serment excepté; 2*" des preuves spéciales (1).
SUEGSTION 1. — IjOS preuves de droit ooinmim.
396. — L'administration, indépendamment des moyens de preuve spéciaux, est autorisée à constater, par tous les moyens de preuve du droit commun, à la seule exclusion du serment et de la preuve par commune renommée, les omissions ou la fausse estimation des biens de la succession, l'exagération ou la simulation de dettes qui ne font pas partie du passif.
I. L'administration peut donc se prévaloir de la preuve littérale, de l'aveu, des présomptions de rhomine, de Tinterrogatoire sur faits et articles.
Le projet du gouvernement avait cru devoir maintenir au fisc la faculté de déférer le serment, déjà octroyée par l'art. 13 de la loi de 1817; mais le législateur, mû par cette considération que le serment, en matière fiscale, répugne aux mœurs nationales, ne vota point la disposition. Il résulte des travaux préparatoires que le serment est exclu même de l'interrogatoire sur faits et articles.
II. Les présomptions de l'homme sont très souvent invoquées par l'administration pour prouver les omissions de biens, particulièrement de capitaux. De ce que le déftint a reçu quelque somme peu de temps avant sondécès,ou de ce que ses héritiers ont payé, peu de temps après le décès, une somme relativement importante, l'administration suppose que la somme reçue ou payée se trouvait dans la succession et aurait dû être déclarée. Durant ces dernières années, elle a fait un véritable abus de ces sortes de suppositions -— nous ne disons pas présomptions, car les probabilités, pour monter à ce degré, doivent être
(1) Art. 18, 19, 20 et 22 loi 1851.
graves, précises et concordantes. Les présomptions qui ne sont que des possibilités n'ont pas le caractère de gravité et de précision exigé par la loi.D*ailleurs, fussent-elles graves et précises, que cela serait insuffisant : elles doivent de plus être concordantes, c'est-à-dire que celles invoquées par le fisc doivent ne pas être contredites par des présomptions contraires invoquées par le contribuable et ayant la même gravi té et la même précision. Dès que les contribuables opposent à Tadminisiration des présomptions aussi graves,aussi précises que celles sur lesquelles elle s'appuie, la concordance dans lensemblefait défaut,ily adoute dans l'esprit du juge. Par conséquent, pas de preuve. Les contribuables, remarquons-le, n*ont à fournir que des présomptions contraires; ils ne sont nullement tenus de prouver l'emploi même des fonds dont l'administration suppose l'existence, ni de rendre compte des investigations qu'ils ont faites à ce sujet; du moment qu'ils indiquent la probabilité grave et précise d'un emploi, cela suffit.
III. La commune renommée est un mode de preuve que le droit commun n'admet qu'exceptionnellement, dans certains cas spéciaux, au nombre desquels ne se trouve pas le cas qui nous occupe. Par conséquent, l'administration n'a pas le droit de s'en prévaloir.
SECTION 2. — - Les preuves spéciales.
§ 1"^, — Preuves d'omissions.
397. — L'Etat, pour exiger les droits et amendes sur des biens meubles ou immeubles omis dans une déclaration , ou sur les biens d'une succession non déclarée, n'est pas tenu de prouver, préalablement à la demande, par l'indication des titres mêmes de propriété, l'existence effective des biens dans le patrimoine du défunt: il peut se fonder sur tout acte constatant la propriété de ce dernier, soit que l'acte émane du défunt lui-même, soit qu'il ait été fait à son profit ou à sa requête — saut la preuve contraire, réservée aux contribuables (1).
Ladisposition est applicable à tous les biens, sauf présomption spéciale, l'inscription, pour les créances et rentes hypothécaires inscrites.
(1) Ai*t. 18, aUnéa 1« de la loi de 1851.
I. En somme, application aux transmissions par décès, avec extension aux biens meubles, du principe de la loi d'enregistrement qui permet l'exigibilité des droits sur les simples présomptions résultant d*actes passés par le défunt, encore bien que le titre de propriété ne soit pas connu de l'administration.
II. La disposition, en présence de Tart. 22, qui accorde à Tadmiuistration le droit d'user des preuves plus étendues de droit commun, peut paraître surabondante ; comme le dit l'exposé des motifs, elle ne fait qu'étendre à la perception de l'impôt un moyen de preuve dont le droit commun abandonne l'appréciation à la prudence des magistrats dans les causes ordinaires. Mais elle a son utilité particulière, dans le cas où Texercice des preuves ordinaires n'aboutit pas à la découverte des biens dans la succession; en permettant au fisc d'invoquer des actes qui supposent la qualité de propriétaire, elle offre des moyens souvent plus faciles et plus expéditifs que certaines preuves du droit commun. D'un autre côté, elle était nécessaire pour les rentes et créances; il ne suffisait pas,pour pouvoir réclamer les droits,de prouver l'acquisition des rentes et créances dans le chef du défunt : il fallait, de plus, en établir l'existence réelle dans la succession au jour du décès. Cela était surtout nécessaire pour les créances dontle terme d'exigibilité était expiré au décès ; il fallait paralyser la présomption de payement attachée à l'expiration du terme, présomption que les contribuables n'eussent pas manqué d'opposer à la demande des droits. Pour arriver à ce résultat, le législateur devait autoriser la demande des droits sur la simple présomption résultant des actes passés par le défunt ou faits à sa requête ou à son profit, tout on réservant aux contribuables la faculté de prouver, contrairement à la présomption, que la créance n'existait plus au décès. C'est ce qu'il a fait.
III. La présomption tirée des actes s'applique donc aux rentes et créances comme aux autres biens de la succession — aux créances exigibles comme aux créances non encore exigibles au décès — aux créances hypothécaires comme aux créances chirographaires. Cependant, la présomption est étrangère aux rentes et créances hypothécaires inscrites : pour demander les droits sur ces biens, il suffit que l'administration invoque une autre présomption plus simple, également établie par la loi et qui s'applique, nous allons le voir, même aux créances hypothécaires dont le terme d'exigibilité était expiré au décès : la présomption résultant de l'inscription sur les registres de la conservation des hypothèques.
8S8. — L'Etat peut encore exiger les droits sur les seules présomptions spéciales en cas d'omission d'immeubles, de rentes et créances h ypothécaires, de rentes sur l'Etat et sur les provinces, communes et établissements publics — sauf la preuve contraire.
il prouve suffisamment les omissions : P d'immeubles, par l inscription du nom du défunt au rôle de la contribution foncière et par les payements par lui faits d'après ce rôle ; 2* de rentes et créances hypothécaires, par les inscriptions existant au profit du défunt sur les registres des conservations des hypothèques ; 3° de rentes sur l'Etat belge, par l'inscription, de la créance, au nom du défunt, au Grand-Livre de la dette publique; 4° d'obligations, actions ou autres créances sur les provinces, communes et établissements publics du royaume, par leur inscription, au nom du défunt, dans les registres et comptes (1).
I. Immeubles. C'est l'application, aux mutations d'immeubles par décès, de la présomption établie pour les mutations entre vifs d'immeubles sans acte : mêmes conditions, même preuve contraire.
II. Rentes et créances hypothécaires inscrites ; pas de distinction — les termes sont généraux — entre les créances dont le terme d'exigibilité était expiré au décès et celles dont le terme n'était pas encore expiré : il sujQlt que l'inscription subsiste sur les registres hypothécaires pour que l'administration puisse poursuivre le payement des droits et amendes, sauf la preuve contraire.
L'inscription, avant la loi de 1851, n'était point regardée comme une preuve de l'existence réelle de la rente ou de la créance hypothécaire; tout au plus, y voyait-on une présomption de l'homme, l'exposé des motifs en convient d'ailleurs. De sorte que l'Etat, pour exiger les droits, devait prouver l'existence réelle des rentes et créances.
Le législateur, dans le but de soustraire TEtat à la preuve incertaine pouvant résulter des présomptions de l'homme, érigea l'inscription en une présomption légale, — même à l'égard des créances dont les termes d'exigibilité sont eipirés au décès : «« Combien de fois, dit l'exposé des motifs, n'arrive-t-il pas que les créanciers, ayant toute la garantie désirable, ne songent nullement à demander le rembour-
(1) Art. 18 loi 185L
«KMRt de noum»B dont le plaeemêiit na doit pa^ îm^b^ <te Vil»' Qttiétadfif »
IIL Rentes et créances sur TEtat belge, sur les provinces, les oo»munes et établisseœents publics. Evidemmeat, le Gvwâ'lÀne de la^ dette publique, et ks registi'es et comptes des provinces, comiaiinds #( établissements publics font foi de leurs inscription» ; nmis il m peul que les relûtes et créances aient été aliénées sans formalités, f^it dont la preuve est réservée aux contribuables.
§ 2. — Preavas de rinsuttsanoe d'éralnation.
899. -- Outre les preuyes de droit commun, F Etat jmi prouver, par l'expertise, les insuffisances d'évaluation dd tout ou partie des biens suivants :
P Les immeubles situés dans le royaume ; 2** les créances hypothécaires y inscrites ; 3° les navires, barques et bateaux; 4° les rentes perpétuelles hypothécaires dont le capital n'a pas été porté à vingt fois la rente annuelle (l).
I. L*Etat ne peut requérir Texpertise qu'après l'expiration des six semaines accordées aux parties pour faire une déclaration supplémentaire.
II. La demande d'expertise est faite par exploit d'huissier à signifier à la partie déclarante (et non à son mandataire) avec énonciation de la somme présumée due, nomination de l'expert de l'administration et sommation au redevable de nommer son expert dans la huitaine, sous peine de forclusion.
Après l'expiration de la huitaine, la partie demanderesse présente au tribuna] compétent une requête énonçant les faits, avec désignation des experts nommés.
Le tribunal nomme, dans la quinzaine, un troisième expert et d'office, s'il y a lieu, un expert pour la partie défaillante. Les trois experts procèdent simultanément et font un rapport. L'estimation par la majorité détermine définitivement la valeur des biens. Si chacun des experts émet un avis différent, l'estimation qui ne sera ni la plus élevée ni la plus basse, établira la valeur imposable.
Si l'estimation du rapport des experts excède d*un huitième au moins l'évaluation totale des biens expertisés, teUe qu'elle est énoncée
(1) Art. 19 et 13 loi 1851.
dans la déclaration, les frais d'expertise seront supportés par la partie déclarante, et, dans le cas contraire, par l'Etat (art. 19, loi 17 décembre 1851).
Une seule copie de tous les exploits, pièces et jugements concernant rexpertise,doit être laissée au domicile élu dans la déclaration, quel que soit le nombre des personnes intéressées.
III. L'action de la régie se prescrit par deux ans à partir du jour de la déclaration (1).
IV. Le tribunal compétent est le tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession est ouverte, excepté lorsqu'il s*agit de Texpertise d'immeubles soumis au droit de mutation par décès ; alors, c'est le tribunal de la situation des biens qui est compétent.
(1) Art. 26 no 3 loi 1817.
TITRE VI
Le payement des droits
et amendes.
400. — Qui est débiteur direct, envers l'Etat, des droits et amendes? Comment se règle la contribution entre les débiteurs directs et ceux qui doivent finalement supporter les droits et amendes? Quels sont les délais et le lieu du payement? En quoi consistent les garanties de l'Etat? Tels sont les points qui feront l'objet du présent titre.
L'obligation.
401. — Sont obligés au payement des droits de mutation en ligne directe, de succession et de mutation par décès et des amendes, et peuvent, en conséquence, être poursuivis en payement comme débiteurs directs de l'Etat, savoir :
1® L'héritier ou le légataire universel pour tous les droits et amendes sur la succession entière, dus soit par euxmêmes, soit par les légataires et donataires à titre universel ou à titre particulier ;
S'il y a plusieurs héritiers, ou plusieurs légataires universels, ils sont pareillement tenus de tous les droits, mais seulement chacun en proportion de Idipart pour laquelle il représente le défunt, et non comme le texte tend à le faire supposer, en proportion de ce que chacun recueille en réalité ;
Si le testateur a chargé un seul de ses héritiers ou légataires du payement de tous les droits, cet héritier ou légataire est encore débiteur direct de la totalité :
2'' Le légataire à titre universel, le légataire particulier et le donataire, pour les droits et amendes dus sur ce qui fait réellement partie de leur legs respectif— et non pour tous les droits aus sur la succession entière ;
S'il y a plusieurs légataires à titre universel, ils sont débiteurs airects des droits et amendes dus sur leur legs respectif chacun en proportion de ce qu'il recueille en réalité — non en proportion de la part qu'il est appelé à recueillir par la volonté du défunt;
3° Les exécuteurs testamentaires, les curateurs de successions vacantes, les tuteurs de mineurs et d'interdits, les curateurs de faillites, pour les droits et amendes incombant à ceux qu'ils représentent, mais seulement dans le cas où l'Etat, préalablement aux poursuites, établit qu'ils étaient à même de déposer la déclaration et de faire acquitter les droits (1).
I. L'héritier ou le légataire universel. L'Etat peut actionner rhéritier ou le légataire universel pour les droits de tous chefs auxquels la succession donne ouverture, c'est-à-dire non seulement pour les droits et amendes étant à leur charge personnelle, mais aussi pour ceux qui sont à la charge des légataires et donataires à titre universel ou particulier, et cela alors même qu'ils ne recueilleraient rien en réalité par le motif que les dispositions testamentaires du défunt absorbent la succession entière : ils représentent le défunt.
II. Plusieurs héritiers et légataires universels. L'Etat peut également actionner chacun pour tous les droits et amendes, mais seulement à concurrence de la part pour laquelle il représente le défunt, par conséquent même dans le cas où ils ne recueillent rien parce que la succession est entièrement absorbée par les legs et donations à cause de mort du défunt, — même (quand il s'agit des droits de mutation) dans le cas où certains, par suite des opérations du partage, ne recueillent que des biens non imposés.
Ainsi, une succession de 50,000 francs échoit à deux légataires universels ; le défunt ayant fait pour 50,000 francs de legs particuliers, les l^ataires universels ne recueillent rien en fait : ils sont néanmoins
(1) Art. 2 loi 1817 et art. 27 loi 1851.
débiteurs directs, chacun pour une moitié, des droits dus par les autres légataires.
On pourrait croire, Tart. 2 étant assez mal rédigé, que les héritiers et légataires universels sont tenus de tous les droits chacun à concurrence de la part qu'il recueille en réalité. S'il en était ainsi, les légataires universels et les légataires à titre universel seraient sur le même pied et la loi aurait fait entre eux une distinction inutile. Ce n'est pas sans raison que l'alinéa 2 de Fart. 2 rend les héritiers et les légataires universels débiteurs chacun en proportion de sa part, et que l'alinéa 3 du même article rend les légataires à titre universel débiteurs chacun en proportion de ce q\xï\ recueille. On conçoit que les légataires universels soient tenus alors même que la succession est absorbée par d'autres legs, puisqu'ils représentent le défunt. Si les légataires universels n*étaient débiteurs directs de tous les droits qu'à concurrence de ce que chacun recueille en réalité, le législateur aurait détruit, en l'édifiant, le principe de l'action pour tous les droits; en effet, dans le cas où la succession entière est absorbée par les dispositions testamentaires du défunt, les légataires universels ne recueillent en réalité aucune part et puisqu'ils ne seraient tenus de tous les droits qu'à concurrencede leur part réelle, il faudrait conclure que chacun n'est tenu d'aucun droit, et que l'Etat doit s'adresser aux autres légataires. Tel n'est pas le vœu du législateur. L'Etat a la faculté d'actionner à son gré ou les légataires universels et les héritiers pour tous les droits, sauf à ne demander à chacun que la quote-part pour laquelle il représente le défunt — ou les légataires et donataires à titre universel, ou les légataires particuliers, mais seulement pour les droits dus sur ce que chacun recueille effectivement.
IIL La loi n'établit pas la solidarité entre les héritiers ni entre les légataires universels, ni entre les légataires à titre universel. Mais elle existe en fait entre les héritiers ou les légataires universels, d'une part, et les autres légataires, d'autre part, puisque les premiers peuvent être actionnés aussi bien que les derniers pour les droits qui incombent à oeux-ci.
IV. L'héritier sous bénéfice d'inventaire est débiteur direct comme l'héritier pur et simple; mais Théritier renonçant ne l'est pas, même s'il a fait la déclaration; l'administration n'a action que contre ses cohéritiers ou contre les héritiers du degré subséquent.
V. L'État, s'il lui convenait de ne pas actionner les héritiers ou les
légataires universels, pourrait, on Ta dit déjà, actionner directement aussi les légataires à titre universel, les légataires particuliers et les donataires non plus pour la totalité, mais seulement pour ce que chacun recueille effectivement ; ainsi, le légataire d'une somme de dix mille francs ne peut être poursuivi en payement que pour le droit dont cette somme est passible.
YI. L'État a aussi la faculté d'actionner en payement les exécuteurs testamentaires, les curateurs de successions vacantes et de faillites, les tuteurs pour les mineurs et les interdits, mais à la condition de fournir préalablement la preuve qu'ils ont été à même de faire la déclaration et de faire payer les droits. C'est ainsi que Ton interprète le texte : •> en tant qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la présente loi. •> En somme, ils ne sont débiteurs directs que s'ils ont pu satisfaire aux prescriptions de la loi ; leur obligation est donc conditionnelle.
VII. Il arrive parfois que le testateur impose à un seul de ses héritiers ou légataires, l'obligation de payer tous les droits auxquels la succession donne lieu; l'administration, dans ce cas, a encore la faculté de poursuivre cet héritier ou ce légataire de préférence aux autres héritiers et légataires, sans cependant perdre son action contre ces derniers.
VIII. Les héritiers, donataires ou légataires qui ne recueillent les biens qu'en nue- propriété ont la faculté, nous le verrons, de retarder le payement du droit jusqu'à la réunion de l'usufruit à la nue-pro^ priété. Lorsqu'ils usent de cette faculté, le droit de poursuite de l'administration ne s'exerce qu'au moment de l'extinction de l'usufruit, contre celui qui parvient à la pleine propriété (1), c'est-à-dire contre les héritiers, légataires ou donataires de l'usufruitier ou du nu-propriétaire, mais non contre les tiers détenteurs, lesquels ne peuvent être tenus des droits qu'indirectement, par l'exercice de l'hypothèque légale, dans le cas où elle existe encore au moment de l'extinction de l'usufruit.
Les héritiers de l'usufruitier habitant du royaume, qui ne font pas la déclaration de la cessation d'usufruit qui a lieu par le décès de leur auteur, sont personnellement tenus, vis-à-vis du fisc, du droit et de l'amende, sauf à exercer leurs recoure contre le nu-propriétaire investi de la pleine propriété.
(1) Art. 20 loi 1817.
IX. Le droit de poursuite de TEtat est applicable aux divers droits de succession, donc aux droits de mutation en ligne directe et de mutation par décès comme aux droits de succession proprement dits (art. 27 1. 1851, 2 1. 1817). Quoique les droits de mutation en ligne directe ne soient établis que sur certains biens déterminés, les héritiers en ligne directe doivent néanmoins faire l'avance des droits à la charge des légataires à titre universel ou des légataires à titre particulier, à raison de legs portant sur tous autres biens de la succession. Il en est de même pour le droit de mutation par décès; en conséquence, les héritiers en ligne directe ou collatérale qui recueillent des immeubles dans la succession d'un non-habitant, sont obligés au payement du droit même sur les immeubles qui leur sont enlevés par un legs.
La contribution.
402. — Les droits de succession et de mutation sont supportés en définitive, soit conformément à la volonté du testateur, soit, à défaut, par les héritiers légataires et donataires chacun pour ce qu'il recueille ou acquiert en réalité (1). Et l'héritier ou légataire qui,par suite de l'action de l'Etat, a payé les droits au delà de sa part contributive, a un recours contre les autres héritiers, légataires et donataires pour l'excédant de cette part, mais non pour les amendes.
I. I^e défunt peut avoir réglé la contribution : on suit alors sa volonté.
Pour le cas où il n'a laissé aucune disposition à ce sujet, ec où les débiteurs ne font aucune convention entre eux, la loi porte que ««les droits seront supportés par les héritiers, légataires et donataires, chacun pour ce qu*il recueille ou acquiert «>.
Il en résulte que l'héritier, légataire ou donataire qui, par Texercice de l'action de l'Etat, paye des droits au delà de sa part contributive, a un recours contre les autres débiteurs, à concurrence de l'excédant de cette part.
(1) Art. 2, alinéa \^, de la loi 1817.
Quant kXiX amendes, elles sont supportées par celui qui, par son £aât, les a encourues ; mais rhéritier^ donataire ou légataire qui les a pay^ft à la décharge du contrevenant, a aussi un recours contre œlui-ci.
II. L*action récursoire est personnelle, sans subrogation dans les droits et actions de TEiat.
Cependant, Tavance des droits pour pensions ou rétributions périodiques, procure à Théritier qui la fait, la faculté de déduire périodiquement, sur le payement de la pension ou de la rétribution, la portion du capital proportionnée au temps d'après lequel le droit doit être calculé, avec les intérêts échus, à raison de 5 p.c. par an. (l) Exemple : une pension de 200 francs léguée à une personne âgée de 45 ans, donne lieu à un droit de 140 francs, calculé sur un capital formé de sept fois la rétribution périodique; les héritiers, lors du payement de la première année de la pension, pourront déduire 20 francs pour le septième du droit, et 7 francs pour les intérêts ; lors du payement de la deuxième année, 20 francs pour le second septième, et 6 francs pour les intérêts, et ainsi de suite jusqu'à Texpiration des sept années.
La déduction ne serait que d'un vingtième, si la rétribution était payable pendant plus de vingt ans, par la raison que le capital des rétributions périodiques ne peut, pour la liquidation du droit, excéder vingt fois leur montant annuel.
CHAPITRE III
Le délai et le lieu du payement.
408. — Les droits et amendes doivent être acquittés dans les trois mois à compter du jour de l'expiration des six semaines accordées pour la rectification de la déclaration Çg).
Le payement des droits — non des amendes — ne peut être diflGsré que dans le cas où le nu-propriétaire demande sursis moyennant caution jusqu'à l'extinction de l'usufruit, mais seulement en ce qui concerne le droit de mutation en ligne directe et le droit de succession (3).
(1) Art. 19 loi 1817.
;2) Art. 23 loi 1817 et 21 loi 1851.
;3) Art. 20 loi 1817.
Le roi lui-même n'a pas le droit de proroger le terme d'exigibilité.
Le lieu du payement est le bureau du receveur qui a liquidé les droits (1).
I. A défaut du payement des droits dans le délai de trois mois, une contrainte est décernée et si le payement n'est pas effectué dans les quinze jours de la notification de la contrainte, les débiteurs sont passibles : 10 d'une amende ; 2° des intérêts moratoires à dater de la notification.
IL Payement différé à la demande du nu-propriétaire. En cas de transmission d'une nue-propriété, le nu-propriétaire, moyennant caution, peut obtenir délai jusqu'à l'extinction de l'usufruit pour le payement du droit dû sur ce qu'il recueille ou acquiert en nue-propriété, et s'il vient à décéder avant la réunion, ses héritiers ont la même faculté à raison de la mutation de cette même nue-propriété qui a lieu par son décès.
L'exception s'applique au droit de mutation en ligne directe et au droit de succession, non au droit de mutation par décès, ni aux droits dus à raison de la transmission de l'usufruit, ni aux amendes encourues pour défaut de déclaration, ni au cas où des enfants recueillent des biens dont leurs père et mère ont la jouissance légale (384 c. c).
III. Le motif du sursis, c'est que le nu-propriétaire, sans cette disposition, se verrait obligé de payer de suite le droit sur la pleine propriété, alors qu'il ne recueille que la nue-propriété et est ainsi privé de la jouissance pendant toute la durée de l'usufruit.
D'un autre côté, il est à remarquer que l'Etat fait immédiatement payer le droit dû par l'usufruitier.
IV. Pourjouir de la surséance des droits, le nu-propriétaire doit fournir caution suflSsante, dit la loi. Pourquoi exiger caution alors que l'Etat a un privilège et une hypothèque légale sur les biens î Parce que, dans la plupart des cas, la réunion de l'usufruit a lieu après l'extinction de ces garanties.
La ûftâtton à fournir doit réunir les conditions de la caution de droit commun (application des art. 2018 et 2019 c. c), lorsqu'elle consisie en l'obligation d'un tiers.
Mais l'héritier nu-propriétaire peut aussi s'obliger personnellement
(1) Art. 23 loi 1817.
— et c'est l'hypothèse la plus usuelle ; dans ce cas, le terme •* caution est impropre : il y a garantie personnelle et non caution. Ordinairement, le nu-propriétaire fournit soit une inscription au Grand-Livre de la dette publique, soit une affectation hypothécaire sur des immeubles d'une valeur suffisante.
V. Les droits tenus en suspens deviennent exigibles dès que l'usufruit se réunit à la nue-propriété pur une cause quelconque.
VI. A défaut de payement à Fexpiration des délais, le receveur décerne contrainte contre les débiteurs en retard de payer les droits ; la contrainte est notifiée au domicile élu dans la déclaration; si le payement n'est pas effectué dans les quinze jours de la notificaiion, les débiteurs doivent payer en sus un dixième des droits dus, plus les frais de l'exploit, plus encore les intérêts morataires depuis la notification, laquelle constitue une demande en justice faisant courir les intérêts.
CHAPITRE IV
Les garanties de l'Etat.
404. — La première des garanties accordées à TEtat par le législateur pour assurer Texécution des diverses prescriptions de la loi, consiste en des pénalités infligées aux contrevenants.
En outre^ en garantie du payement des droits, l'Etat a un privilège et une hypothèque légale ; les héritiers étrangers doivent fournir certain cautionnement; enfin, la recette, par les préposés, du droit de mutation est elle-même soumise à une garantie qui a pour objet le visa de la quittance.
SECTION 1. — Les pénaUtte.
405, — Les pénalités consistent en amendes proportionnelles du dixième en sus du droit, ou d'une somme égaie à une ou deux fois le droit, suivant les cas. Il y a aussi une amende fixe de sept francs (1).
Les diverses amendes peuvent être cumulées, cest-à-
(3) Art. 10 et 15, loi 1817 et 17, loi 1851.
dire exigées les unes et les autres sur une même déclaration.
Les amendes sont dues pour :
1^ Défaut de dépôt de la déclaration dans le délai légal : un dixième des droits dus, si la déclaration est ensuite déposée avant toute poursuite ; mais amende égale à la moitié des droits si la déclaration n'est pas déposée dans la quinzaine à partir de la sommation signifiée par le receveur après 1 expiration des six mois ; si la succession est exempte de droits et si les poursuites sont déjà commencées J'amende est fixe: sept francs par chaque semaine de retard.
2^ Omission de biens: amende égale à deux fois le droit; exception pour les omissions d'immeubles, de rentes et créances hypothécaires inscrites, d'inscriptions au Grand- Livre de la dette publique, de créances sur les provinces, communes et établissements publics du royaume : amende égale à une fois le droit.
3P InsuflSsance d'évaluation des biens déclarés : amende égale ; P à deux fois le droit, quand il s'agit de l'évaluation : de navires, barques et bateaux, de rentes perpétuelles non hypothécaires, de créances chirographaires et de tous biens meubles autres que ceux ci-après indiqués ; 2® à une fois le droit quand il s'agit de l'évaluation soit de biens situés à l'étranger, si minime que soit l'insuffisance, soit d'immeubles situés dans le royaume, de rentes et créances hypothéquées, d'effets publics, actions et intérêts, dans des sociétés et de rentes viagères, mais seulement si l'insuffisance est d'un huitième ou plus.
4"" Omission ou énonciation inexacte des dispositions testamentaires ou des degrés de parenté, mais seulement s'il en résulte un préjudice pour le trésor : amende égale à la somme restant due.
5*" Simulation de dettes oui ne sont pas dues par le défunt : amende égale à deux ibis le droit aue les déclarants ont voulu frauder par leur simulation : elle n'est encourue que si les parties ont produit des pièces de nature à induire le préposé en erreur.
6^ Payement des droits et amendes après rexpiratioii du délai, frais de notification de la contrainte ; et après l'expiration des quinze jours de la notification de la contrainte : amende égale au dixième des droits dus (1).
I. Les contrevenants, en prouvant qu*il n'y a pas faute (mauvaise foi) de leur part, peuvent demander aux tribunaux libération des amendes dont ils sont passibles pour inexactitudes dans leur déclaration; si les parties prouvent, dit l'art. 17 dernier alinéa loi 1851, *» qu'il n'y a pas de leur faute ••.
Et lorsque les déclarants rectifient leur première déclaration avant toute poursuite, administrative ou judiciaire, l'amende est de plein droit réduite à moitié, en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article.
II. L'amende du droit en sus et l'amende égale à deux fois le droit, pour insuffisance d'évaluation, se calcule sur le supplément de droit, c'est-à-dire sur la différence de droit entre la valeur réelle et la valeur déclarée.
III. En cas d'omission de biens ou de simulation de dettes, l'amende est calculée sur la valeur du bien omis ou sur le montant de la dette simulée.
IV. L'obligation au payement de l'amende est imiivisible entre les divers contrevenants comme la contravention elle-même dans le cas où il s'agit d'une amende non proportionnée aux droits, établie pour l'inexécution d'une obligation imposée séparément à plusieurs personnes, par exemple à l'usufruitier et au nu-propriétaire dans le cas de consolidation du vivant de l'usufruitier; par conséquent, chacun contrevenants peut être poursuivi pour la totalité de Tamende due du chef de la contravention, sauf le recours de celui qui a payé contre les autres. Mais le payement des amendes proportionnées aux droits doit être poursuivi contre chacun des héritiers et l^ataires contrevenants de la même manière que les droits (parts respectives).
V. Be ce que les amendes sont des peines, pour fautes personnelles, il résulte que l'action en payement s'éteint par le décès des contrevenants et que l'Etat ne peut actionner leurs héritiers.
SECTION 2. — Le privilège et l'hypothèque légale.
Pour garantir le payement des droits (non des
a) Art. 21 loi 1851.
amendes), de mutation en li^ne directe et de succession, la loi accorde au trésor public, à compter du jour du décès: 1« un privilège sur tous les biens meubles dépendant de la succession ; 2*" une hypothèque occulte sur tous les immeubles situés dans le royaume, qui dépendent de la succès* sion ; le privilège et rnypothèque affectent tous et chacun des biens, pour tous les droits.
Pour le payement des droits de mutation par décès, la loi établit une hypothèque, également occulte, sur tous et chacun des immeubles situés en Belgique, délaissés par le défunt.
Le privilège et l'hypothèque s'éteignent : 1"* par le payement des droits : 2° par la prescription, qui est d'un an après l'expiration du ciélai pour faire la déclaration, lorsque des poursuites judiciaires n'ont pas été commencées avant l'expiration de Tannée ; 3® par la mam-levée de l'hypothèque légale avant le payement des droits (1).
I. Le privilège et l'hypothèque ne sont accordés que pour les droits, non pour les amendes ; Textention du texte aux amendes n*est pas permise par la raison que la matière est de stricte interprétation.
II. L'hypothèque n'atteint que les immeubles si tués dans le royaume; mais les droits qui peuvent être dus d raison des immeubles situés à l'étranger, sont garantis par l'hypothèque légale établie sur les immeubles belges.
III. Le privilège et Thypothèque affectent, d'une manière indivisible, tous et chacun des meubles et immeubles, pour le montant intégral de la créance du trésor, et subsistent jusqu'à ce que l'intégralité de la créance soit payée, sauf l'effet de la prescription. De là suit que le payement partiel des droits, effectué par l'un des héritiers à concurrence de sa part héréditaire, n'affranchit pas du privilège et de l'hypothèque les biens qui constituent celte* part ; ils y restent soumis pour garantir le payement des parts des autres héritiers. Il en résulte encore que les légataires peuvent être tenus par privilège et hypothèque, de tous les droits dus sur la succession, bien qu'ils n'en soient débiteurs que jusqu'à concurrence de ce qu'ils recueillent.
lY. Le privilège prend rang immédiatement après les privilèges
(1) Art. 3 loi 1817, 26 et 27 loi 1851.
mentionnés aux art. 19 et 20 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 et à Tart. 4 de la loi du 21 août 1879 sur le commerce maritime.
V. L'hypothèque légale prend rang du jour du décès; elle n'est pas soumise à l'inscription pour être opposable aux tiers. A ne considérer que le système de publicité générale organisé par la loi de 1851 sur le régime hypothécaire, il faudrait dire qu'elle ne date que du jour de Tinscription. Cependant, il n'en est pas ainsi; la publicité organisée par la loi hypothécaire — cela se déduit des travaux préparatoires de cette loi et du texte de Tart. 15 — ne concerne que les privilèges et hypothèques de droit commun, et non ceux du trésor public, soumis à un régime spécial, que la loi de 1851 n'a nullement modifié ni abrogé expressément ou tacitement. Par conséquent, l'hypothèque légale existe sur les immeubles de la succession d'une manière occulte, c'està-dire indépendamment de toute inscription, et elle est opposable en cet état aux tiersjusqu'au payement des droits et suppléments ou jusqu'à la prescription. Toutefois, les tiers acquéreurs et les créanciers hypothécaires qui, après le payement des droits ont traité avec les héritiers et légataires après le payement des droits, ne peuvent plus être inquiétés à raison des suppléments dont le payement n'est poursuivi qu'après la transcripMon de leur acquisition ou l'inscription de leur hypothèque (1). (Observation pratique : lorsqu'une tierce personne acquiert les immeubles d'une succession, le notaire rédacteur de l'acte doit l'avertir de l'existence de l'hypothèque occulte de l'Etat, et l'éclairer sur l'éventualité d'une action hypothécaire, pour le cas où les droits de succession ne seraient pas payés. Et pour prévenir l'exercice de cette action, on conseillera de ne payer le prix d'acquisition que contre exhibition de la quittance des droits de succession).
VI. Le privilège sur les meubles delà succession ne peut être exercé à l'égard des acquéreurs de bonne foi. La loi fiscale n'a pas dérogé au principe de la loi civile suivant lequel, en fait de meubles, possession vaut titre.
VII. Pour déterminer la durée du privilège et de l'hypothèque légale, il faut distinguer entre le cas où des poursuites ont été commencées et le cas contraire : V^ Poursuites non commencées avant l'expiration du délai pour la déclaration : la durée n'est que d'un an, c'est-à-dire que le privilège et l'hypothèque s'éteignent au dernier jour du dou-
(1) Art. 3, alinéa 3 loi 1817.
zième mois qui suit celui dans lequel échoit le délai fixé par la loi, ou prolongé par le roi, pour la déclaration de succession ; 2^ Si le préposé a commencé des poursuites, la durée du privilège et de l'hypothèque se prolonge jusqu'à l'extinction de la dette par le payement ou la prescription.
Les poursuites, pour interrompre la prescription de l'hypothèque, à l'égard du tiers détentem*, doivent avoir été commencées contre luimême ; si elle ne l'avaient été que contre les débiteurs des droits, l'hypothèque serait éteinte à l'égard du tiers détenteur. Motifs : l'Etat à deux actions distinctes et indépendantas l'une de l'autre, l'action personnelle et l'action réelle sur les ùnnieubles de la succession; la poursuite contre les débiteurs directs interron'pt bien la prescription de l'action personnelle, mais non la prescription de l'action réelle, qui se trouve éteinte faute de poursuites commencées contre le tiers détenteur avant l'expiration du terme légal.
YIII. Le payement des droits effectué avant le dernier jour du douzième mois, éteint également le privilège et l'hypothèque légale. Cependant, l'hypothèque légale subsiste, dit-on, pour les suppléments de droits, pendant cinq ans puisque tel est la prescription de la demande en payement des droits supplémentaires pour omission de biens, défaut de déclaration, — sauf l'extinction signalée plus haut en cas d'aliénation ou de constitution d'hypothèque avant les poursuites du préposé. Cette prolongation des effets de l'hypothèque pour les suppléments de droits s'induit du troisième alinéa de l'art. 3 ; mais il est à remarquer que le second alinéa prescrit l'hypothèque par un an, à défaut de poursuites ; il y a donc doute à l'égard des suppléments dont le payement n'aurait pas été poursuivi dans l'année.
IX. Les héritiers et légataires ont le droit, moyennant sûreté suffisante, de demander mainlevée de l'hypothèque sur les biens qu'ils voudraient aliéner ou hypothéquer avant d'avoir acquitté les droits (al. 4 de l'art. 3).
SECTION 3. — Gautioimement par les héritiers étrangers.
407. — Sans préjudice au privilège et à Thypothèque légale, tout étranger, héritier dans une succession mobilière, est obligé de fournir caution pour le payement des droits de succession, frais et pénalités dont il pourrait être tenu envers TEtat (1).
(1) Art. 24, loi 1S$1.
I. Motif de la disposition : to législateur ofai»t que les hévitwn étrangers n'emportent dans tour pays les meubles et les yaleuvs de portefeuille dans le but de les soustraire au priyilége qui garantit le payement des droits.
II. La succession est mobilière dès qu*elle comprend des meubles : la disposition est applicable s'il y a en outre des immeubles.
III. C'est le Juge de paix du domicile du défunt qui fixe le montant du cautionnement, après avoir entendu Théritier et le préposé de Tadministration.
IV. Les actes et écrits relatifs à ce cautionnement sont exempts du timbre et du droit d'enregistrement.
y. Pour mieux assurer la dation du cautionnement, la loi (alinéa 2) porte qu'il ne pourra être procédé à la levée des scellés, et qu'aucun officier public ne pourra, à peine de tous dépens, dommages et inté* rets, vendre les biens de la succession, ni en dresser acte de partage, avant la délivrance d'un certificat du préposé, constatant que Tétran*^ ger s'est conformé à la loi. Ce certificat doit être annexé au réquisitoire de la levée des scellés, ou au procès-verbal de la vente du mobilier ou à l'adte du partage (al. 3). Ces dispositions ont, pour les juges de paix et les notaires, une grande importance à raison de la respon* sabilité qu'ils encourent en cas d'inexécution -^ responsabilité dont sont tenus leurs héritiers. «
SBGTION 4. — Vifia des quittances.
408. — Cette disposition, spéciale au droit de mutation par décès, consiste en un visa de la quittance des droits par le bourgmestre de la commune du bureau de recette.
I. Toute quittance du droitde mutation par décès d'un individu qui n'est pas réputé habitant du royaume, doit être, dans les cinq jours de sa date, soumise par les parties au visa du bourgmestre de la commune où le bureau est établi, sous peine de sept francs d'amende par chaque semaine de retard. Le visa est constaté dans un registre fourni par Tadminisi ration, coté et paraphé par le juge de paix du canton (2).
1) Art. 24, loi 1851.
;2) Art. 23, loi 1851.
Ih Motifs de la disposition : la loi a voulu que rencaissement,parles préposés, des droits de mutation par décès, fût soumis à un contrôle immédiat, à raison de ce que les décès de non habitants ont ordinairement lieu à rétranger et sont ainsi inconnus de l'administration.
L'exposé des motifs explique, en ces termes, la nécessité de ce moyen de contrôle : « S'il est du devoir de l'administration d'apporter la plus grande sollicitude dans la perception et la rentrée de Timpôt, elle a à remplir un autre devoir, non moins important, celui d'exercer un contrôle efficace à l'égard de ses préposés. Elle trouvera ce contrôle, pour le droit de succession, dans les registres de Fétat-civil et dans les écritures dont la tenue est prescrite aux bureaux de recette, tandis qu'en ce qui concerne le droit de mutation, les décès arrivés à l'étranger étant inconnus à l'administration, il a toujours été difficile de constater l'encaissement de toutes les recettes opérées de ce chef. Il importe donc de renforcer les moyens de contrôle à ce sujet. Tel est le but de l'art. 23 de la loi, qui exige que toute quittance de droits de cette nature soit soumise par les parties au visa du bourgmestre de la commune où le bureau est établi : obligation dont le rappel leur sera donné par une mention qu'en devront faire les receveurs dans leurs quittances, sous peines disciplinaires, et qui ne peut donner lieu à aucune difficulté, puisqu'il ne s'agit que d'une simple formalité à obtenir sans frais, dans la commune même où la quittance est délivrée. «
III. La formalité du visa incombe aux héritiers, légataires et donataires du défunt ; ils n'ont que cinq jours pour la faire accomplir, à peine d'une amende de sept francs pour chaque semaine de retard.
Le bourgmestre compétent est celui de la commune du receveur qui a perçu les droits et non de la commune où les héritiers ont leui' domicile.
L'administration peut se faire communiquer le registre du bourgmestre à toute réquisition.
IV. Il est à remarquer que le visa des quittances n'est exigé que pour le droit de mutation par décès, non pour le droit de mutation en ligne directe, ni pour le droit de succession.
V. La section centrale de la chambre des représentants avait proposé un amendement tendant à établir un moyçn de contrôle supplémentaire consistant en l'obligation, pour les receveurs, d'extraire leurs quittances d'un livre à souche. L'amendement fut rejeté par la
chambre, le ministre des finances ayant observé que la forme du livre à souche n'sgouterait rien à la garantie que Ton voulait procurer à Tadministration.
Nous croyons, au contraire, que ce moyen de contrôle était à lui seul suffisant ; d'un autre côté, vis-à-vis du contribuable, il était préférable à celui qui a été admis.
P II était suffisant à lui seul ; en effet, au moyen du livre à souche, les employés supérieurs auraient eu le moyen de contrôle immédiat que l'on désirait établir; ce moyen avait tout autant d'efficacité que le contrôle dû à l'initiative du receveur (d'après Fexposé des motife, c'est le receveur même contre lequel la mesure est établie, qui doit rappeler aux parties Tobligation de faire viser la quittance). Et si l'on ne voulait pas du livre à souche, ne pouvait-on obtenir le contrôle inmiédiat en obligeant, sous une pénalité sévère, le receveur à déclarer sa recette au directeur de la province, ou à l'un des inspecteurs, le jour môme où il l'aurait opérée?
2® L'un ou l'autre de ces moyens eût été préférable — au point de vue des héritiers, — à celui qui a été admis. Les héritiers, à défaut de déclaration de la mutation opérée par le décèset de payement du droit, dans les délais légaux, sont déjà soumis à des amendes proportionnelles fort élevées ; c'était beaucoup de sévérité, pas assez cependant, car voici que le législateur les poursuit et les punit d'amende, même après qu'ils ont régulièrement payé l'impôt — et cela s'ils négligent de faire viser leur quittance par le bourgmestre de la commune où le payement a été opéré ! Que l'Etat contrôle ses préposés au moyen de mesures administratives, c'est parfait ; mais ces mesures sont et doivent rester étrangères au contribuable ; en payant l'impôt dans le délai, il a rempli toutes ses obligations ; aussi, l'intéresser sous peine d'amende à la vérification administrative de la gestion du receveur, est-ce aller beaucoup trop loin.
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TITRE VII
La restitution des droits.
CHAPITRE UNIQUE
Cas de restitution.
409. — En principe, les droits ne sont pas sujets à restitution lorsqu'ils ont été liquidés en vertu de la loi et conformément à la déclaration.
Exception : la partie intéressée est admise à demander la restitution et l'Etat obligé à la faire : P dans les cas expressément prévus par la loi ; 2^ toutes lès fois que la loi a été mal appliquée (1).
Les amendes prononcées par les art. 15, loi 1817 et 17, loi 1851, sont restituables dans le cas où les parties prouvent qu'il n'y a pas eu faute de leur part (2).
I. Le principe de la non restitution suppose une liquidation faite en vertu de la loi et conformément à la déclaration. Il faut donc que le préposé ait observé les règles de l'exigibilité et de la liquidation tracées par la loi, ainsi que les énonciations de la déclaration, elle-même supposée conforme à ces règles, puisqu'elle en est une application. Bans la négative, la loi aura été mal appliquée et les droits seront susceptibles de restitution.
II. L'action en restitution, dans les cas où la loi l'autorise, est fondée sur le principe de la répétition de l'indu (art. 1235, 1376 et 13T7 c. c).
III. Dans quels cas la loi autorise-t-elle expressément la restitution? Quand peu1>on dire que la loi a été mal appliquée ? C'est ce que nous allons examiner aux numéros suivants.
(1) Art. 11 dernier alinéa et 8, loi 1851, 22 et 23 loi 1817.
(2) Art. 17, dernier alinéa, loi 1851.
410. — La loi autorise ex])ressément la restitution : 1° en cas de justification postérieure au payement de l'impôt, de dettes rejetées du passif lors de la liquidation; 2^ dans le cas où l'existence de l'absent est légalement établie ; 3^ dans le cas où le droit le plus élevé a été perçu à raison de l'incertitude du degré de parenté, ou de la quotité ab intestat.
I. Justification de dettes rejetées du passif. Les droits perçus par suite du rejet de dettes non régulièrement justifiées lors de la déclaration, seront restitués si Texistence de ces dettes est établie dans les deux ans du payement de l'impôt (1).
IL Existence de l'absent légalement établie. Les droits perçus sur renvoi en possession ou sur la prise de possession seront restitués lorsque l'existence de l'absent aura été légalement prouvée et que la demande en restitution aura été faite dans les deux années à compter du jour de la preuve (2).
III. Degré de parenté ou quotité ab intestat incertains. Lorsque, dans leur déclaration,les parties affirment être incertaines du d^ré de parenté de l'héritier, ou de la quotité que les héritiers auraient recueillie ab intestat^ les droits sont perçus au taux le plus élevé, sauf « restitution de ce qui sera postérieurement trouvé avoir été payé au delà de ce qui était dû... ♦» (3)
411. — La loi a été mal appliquée et les droits sont restituables toutes les fois que le receveur a méconnu les règles d'exigibilité et de liquidation en opérant la liquidation sur des éléments autres que ceux indiqués dans une déclaration conforme à la loi — ou sur les éléments d'une déclaration non conforme à la loi soit parce qu'ils portent sur des biens qui ne sont pas imposés, soit parce qu'ils ont pour effet de soumettre à Timpôt des héritiers qui n'en sont pas légalement débiteurs.
I. La liquidation a été opérée sur des éléments autres que ceux indiqués par la déclaration. On suppose une déclaration entièrement
(1) Art. 11 dernier alinéa, loi 1851.
(2) Art. 8, loi 1851 .
(3) Art. 22 loi 1817.
conforme à la loi; le receveur n*a pas adapté exactement aux énonciations y insérées, les règles d'exigibilité et de liquidation. Il est évident que, dans ce cas, la loi a été mal appliquée et que les droits sont sujets à restitution.
Par exemple, les droits perçus n'étaient pas exigibles, ou bien, étant exigibles, ils ont été liquidés à un taux plus élevé que le taux légal, ou sur des bases autres que les bases légales indiquées par la déclaration, ou encore une erreur s'est glissée dans le calcul des droits.
II. Liquidation opérée sur les éléments d'une déclarationn on conforme à la loi. Si la déclaration indique des valeurs supérieures à la valeur légale, inutile de dire qu'elle sera entièrement conforme — et au delà — aux prescriptions de la loi ; par suite, la liquidation sera irréprochable et les droits payés sur l'excédant de valeur ne seront pas restituables. Mais si les parties ont déclaré par erreur des biens exempts de l'impôt ou qui ne font pas, en réalité, partie de la succession, les règles d'exigibilité auront été méconnues et les droits perçus sur ces biens seront restituables, car l'impôt n'est exigible ni sur les biens qui en sont exempts, nisur ceux que le défunt n'a pas transmis à ses héritiers, légataires ou donataires. Pareillement, les droits payés par l'héritier qui renonce postérieurement à la déclaration par lui faite sont sujets à restitution : par suite de la rétroactivité de la renonciation, l'impôt a été exigé d'une personne qui, lors de la liquidation et du payement, n'en était pas légalement tenue. Il faut décider dans le même sens au cas où l'héritier qui a payé les droits (ou le légataire) est évincé par la découverte, postérieure au payement, d'un testament qui récarte de la succession.
Dans l'opinion générale, on n'admet pas la restitution.
On prétend que la loi est toujours bien appliquée lorsque la liquidation estfaite'conformément aux énonciations de la déclaration. L'action en restitution n'est recevable, dit-on, que dans le cas où le préposé n'a pas appliqué la loi exactement à la déclaration, telle que les partics l'ont fournie; elle n'est pas recevable lorsque la loi a été appliquée d'une manière exacte aux éléments de la déclaration, y eût-il erreur dans celle-ci, car du moment que les six semaines pour la rectification sont expirées, elle forme le titre définitif et immuable de l'Etat. Les héritiers n'ont qu'à s'imputer l'erreur qu'ils y ont commise. Inutile de dire que cette interprétation, d'une rigueur draconienne, est contraire à l'équité. Il y a plus : elle n'est pas fondée en droit. Sans
doute, après rexpiration des six semaines, la déclaration est définitive en ce sens que les parties ne peuvent plus y apporter de nouveaux éléments. Sans doute, elle forme titre des énonciations qu'elle renferme relativement aux droits exigibles ; mais elle ne saurait former titre d*énonciations relatives à un impôt que l'Etat n'a pas le droit de percevoir.
La déclaration n'est qu'un moyen de liquidation et de perception de l'impôt exigible. Si elle a donné lieu à la liquidation et àla perception de droits qui ne sont pas dus, les règles de l'exigibilité auront été violées; l'impôt n'aura pas été perçu en vertu, mais en dehors de la loi ; ce sera ou jamais le cas de dire que la loi a été mal appliquée. Le principe de la non-restitution exige que la liquidation ait été faite en vertu de la loi et conformément à la déclaration ; deux conditions sont donc requises. Or, la première fait défaut — cela suffit déjà pour donner naissance à l'action en restitution — et la seconde est bien près de manquer aussi, car la loi suppose nécessairement une déclaration de biens passibles de l'impôt. D'un autre côté, le législateur, en accordant la restitution pour fausse application de la loi, ne limite pas la disposition au seul cas où elle proviendra du fait du préposé ; il statue en termes généraux qui embrassent le fait des héritiers aussi bien que celui du receveur — d'autant mieux que la déclaration n'est qu'une première application des règles d'exigibilité et non une chausse-trape que le législateur aurait tendue à l'erreur du contribuable.
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TITRE VIII
La prescription.
412. — Le titre de la prescription se divise en trois sections : 1** prescription ae la demande en payement des droits; 2^ prescription de l'action en restitution des droits; 3^ interruption des prescriptions.
CHAPITRE I
La prescription de la demande en payement
des droits.
413. — La prescription de la demande en payement des droits et amendes est de un, deux ou cinq ans, suivant l'objet auquel elle s'applique.
SECTION 1. — Prescription d'un an.
414. — La prescription d'un an ne s'applique qu'à la demande en payement de l'amende encourue laute de payement des droits dans le délai légal (1).
Elle commence à courir du jour de là signification de là demande en payement ou de la contrainte décernée par le préposé (2).
SECTION 2. — Prescription de deux ans.
416. — La prescription de deux ans s'applique à la demande : P des suppléments de droits de succession et de mutation (en ligne airecte et par décès) ; 2^ des amendes pour insuffisance d'évaluation dans la déclaration des tiens immeubles situés dans le royaume, des créances
(1) Art. 26, 50 loi 1817.
(2) Art. 26, 50 loi 1817 et 21 loi 1851.
hypothécaires inscrites, des rentes emphytéotiques, des effets publics et des rentes viagères ; 3® des amendes dues faute, par les parties, de faire viser par le bourgmestre, les quittances des droits de mutation par décès ; 4** à la demande d'expertise d'immeubles belges, de créances hypothécaires inscrites sur immeubles belges, et de navires, barques et bateaux (l).
Enfin — cela résulte des discussions parlementaires — la prescription de deux ans est applicable à toute demande qui ne tombe pas sous le coup d'une autre prescription .
La prescription de deux ans commence à courir du jour du dépôt de la déclaration ; depuis cette date, le fisc pouvait agir pour prétendre que la déclaration était insuffisante et que la somme qui lui revenait était plus forte.
Exception : la prescription des amendes pour défaut de visa par le bourgmestre, ne court que du jour du payement des droits.
SBGTION 3. — Prescription de oinq ans.
416. — La prescription de cinq ans s'applique : 1° à la demande en payement des droits et aniendes à défaut de déclaration (2) ; 2° à Tomission de biens ou de legs dans une déclaration, omission que la jurisprudence assimile avec raison au défaut de déclaration ; 3^ au cas où les
})arties ne font pas connaître, dans leur déclaration, les egs faits par le défunt, ou leur qualité de légataires ; 4"* au cas où elles ne déclarent pas une extinction ou un accroissement d'usufruit, ou une dévolution de fidéicommis (3).
La prescription de cinq ans commence à courir du jour où les délais accordés pour la déclaration sont expirés (3).
Telle est la règle.
Exemple: décès en Belgique remontant au 1®' janvier 1887, par conséquent la date à laquelle le dépôt aurait dû être effectué est le
(1) Art. 26 loi 1817, 19, 25, 3^ loi 1851.
(2) Art. 26 loi 1817.
(3) Art. 26, 1<», loi 1817 et jurisprudence de la Cour de cassation.
P' juillet 1887 ; la prescription de 5 ans, qui a commencé à courir à partir de cette dernière date, n'expirera donc que le V^ juillet 1892.
Exceptions :
1» Dans le cas de décès en pays étranger : le point de départ de la prescription est alors le jour de l'inscription de l'acte de décès sur nos registres de l'état-civil, ou le jour auquel le fisc a eu connaissance du décès par des actes enregistrés en Belgique (1), ce qui est rationnel (l'administration ne saurait poursuivre le recouvrement des droits avant de connaître le décès qui y donne ouverture) ; 2° en cas d'absence : la prescription commence à courir à l'expiration des délais (1) de 6, 8, 12 ou 24 mois, suivant que le décès a lieu en Belgique, dans d'autres pays de l'Europe, ou dans les autres parties du monde (2) ; 3° en cas d'accroissement d'usufruit résultant du décès de l'un des usufruitiers, la prescription ne court qu'à partir de ce décès (d'après un arrêt de la Cour de cassation, du 29 mars 1855).
CHAPITRE II
La prescription de la demande en restitution
des droits.
417. — La prescription delà demande en restitution des droits et amendes est de deux ans à compter du jour du payement (3).
En cas d'absence, la prescription court du jour où l'existence de l'absent a été légalement prouvée (4).
En principe donc, la demande en restitution des droits et amendes doit être faite dans les deux années, à compter du jour du payement.
La règle s^applique : P au cas où deux droits ont été perçus à raison des mêmes biens ; 2® au cas où les droits ont été payés sur des biens déclarés par erreur ; 3° au cas où les héritiers naturels, qui ont payé le droit, découvrent un testament qui les évince : dans ce dernier cas, il est rationnel d'admettre que le délai court du jour de la découverte du testament.
(1) Art. 25 loi 1851.
(2) Art. 8, loi 1851.
(3) Art. 26, 4« loi 1817.
(4) Art. 8, m fine loi 1851.
En cas de contestation judiciaire, et lorsque les droits ont été payés avec réserve de demande en restitution, le délai pour former cette demande court du jour du prononcé du jugement et non du jour de la signification.
CHAPITRE III
L'interruption des prescriptions.
418. — Les prescriptions ne sont interrompues que par des poursuites judiciaires commencées avant rexpiration des délais ; mais elles seront acquises irrévocablement, si les poursuites sont discontinuées pendant une année et que le délai de la prescription soit expiré (1).
I. Poursuites judiciaires, c'est-à-dire par voie de contrainte, exploits introductifs d'instance et tous actes de procédure qui se font pour rinstruction de la cause dont le tribunal est déjà saisi.
Mais les demandes et réclamations administratives, les requêtes au ministre des finances, n'interrompent pas la prescription. Par conséquent, lorsque les contribuables présentent requête au ministre des finances, et que la prescription est imminente, il faut, pour Finterrompre, signifier à la régie une demande en justice, en attendant la décision du ministre. De cette manière, si cette décision n'est pas favorable et si Ion juge à propos de faire une demande en justice, l'exploit, outre qu'il aura interrompu la prescription, sera introductif de l'instance judiciaire.
IL Les actes interruptifs sont réputés inexistants et le cours de la prescription est censé n'avoir jamais été interrompu si les poursuites ont été discontinuées pendant une année, à partir du dernier de ces actes.
Mais lorsque le délai de la prescription n'est pas expiré, lecréancier peut toujours recommencer les poursuites.
(1) Art. 26 loi 1817.
TITRE IX
Les poursuites et instances.
CHAPITRE UNIQUE
La procédure.
419. — La loi de 1817 adopte, pour les droits de succession, les règles de la procédure spéciale établie en matière d'enregistrement; par conséquent, avant l'introduction de l'instance, les parties ont la faculté de recourir à la solution administrative.
Pour l'instance judiciaire, il y a lieu d'appliquer la procédure des matières sommaires et la loi du 23 mars 1876 sur la compétence.
I. Jusqu'à ce qu'il soit ultérieurement statué à cet égard, dit rart.25 de la loi de 1817, rinstruction des instances à suivre soit par les préposés pour le recouvrement des droits et le payement des amendes dus en vertu de la présente loi, soit par les parties intéressées pour la restitution des droits et amendes perçus, et généralement en tous autres cas, se fera sans le ministère d'avoués ou procureurs, de la manière usitée et prescrite dans les différentes provinces du royaume, par les lois et règlements actuels en matière d'enregistrement.
D'après cela, il y aurait lieu d'appliquer les dispositions de la loi du 22 frimaire an VII, et de suivre la procédure qu'elle indique. Mais la loi du 21 février 1870 a modifié la législation de frimaire en introduisant les règles de la procédure en matière sommaire ; elle a établi le ministère obligatoire des avoués et créé le droit d'appel au cas où la valeur du litige excède 2000 francs en principal, tout en laissant subsister la compétence du tribunal de première instance, à l'exclusion de celle desjugesdepaix. D'un autre côté, laloidu25 mars 1876 aapporté d'importantes modifications à l'ensemble de la législation.
L art. 18 de cette dernière loi porte : <« les règles de la compétence et du ressort seront appliquées en matière fiscale n. En d'autres termes, le législateur a soumis cette matière au droit commun. Par suite, les îuges de paix connaissent des causes relatives aux droits de succession et de mutation en ligne directe et par décès, en dernier ressort jusqu'à la valeur de cent francs, et en premier ressort jusqu'à la valeur de 300 francs. Au delà de cette somme, la compétence appartient aux tribunaux de première instance. Le taux du dernier ressort pour les tribunaux est fixé à 2500 francs.
Mais la loi du 25 mars 1876 n'a pas dérogé au principe essentiel de la séparation du pouvoir judiciaire et de l'autorité administrative. Celle-ci reste donc dans la plénitude de ses droits et le contribuable peut recourir, par voie de requête, au ministre des finances ; si la solution-lui est défavorable, il peut saisir les tribunaux de sa réclamation.
II. Les trois droits de succession sont recouvrés par voie de contrainte. La contrainte est rendue exécutoire par le juge de paix, puis signifiée avec commandement de payer — commandement préalable à la saisie. L'exécution ne peut être arrêtée que par une opposition (n'^«299etsuiv.i.
III. Lorsque le contribuable agit en restitution contre l'Etat, il doit donner assignation au ministre des finances, soit en son hôtel, soit au bureau de la direction de l'enregistrement en province, soit au bureau du receveur qui a fait la perception.
IV. L'action doit être portée devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau de perception (1) (v. n<^ 303 et suiv.).
(l)Art. 40 loi 1876.
La loi fondamentale des droits de greffe est la
loi du 21 ventôse «an VII, complétée par la loi du 22 prairial même année, le décret du 12 juillet 1808, la loi du 16 août 1881, et la loi du 25 novembre 1889, suivie d'un arrêté royal du 30 même mois.
Les lois de l'an VII ont établi et organisé les droits de grefte; le décret de 1808 a modifié le tarif en le mettant en harmonie avec les actes résultant du code civil et du code de procédure civile.
La loi du 16 août 1881 (à laquelle s'ajoute un arrêt royal d'exécution du 4 novembre 1881) a fixé les émoluments que les greffiers pouvaient percevoir à leur profit pour les actes de leur ministère.
La loi du 25 novembre 1889 a: 1° supprimé ces émoluments, ainsi que ceux des juges de paix, en les attribuant à TEtat et en les remplaçant par un traitement annuel, plus une indemnité aux greffiers pour les couvrir des frais de gn»ffe mis à leur charge; 2* fixé le taux des vacations des juges de paix et des droits de greffe des justices de paix, à percevoir au profit de l'Etat; 3° fixé un nouveau tarif des droits de greffe à percevoir, au profit de l'Etat, dans les cours de cassation etd'appel, dans les tribunaux de première instance et de commerce.
CHAPITRE II
La nature des droits de greffe.
421. — Les droits de greffe sont des impôts perçus au profit exclusif de l'Etat.
I. Les droits de greffe sont des droits indépendants des droits d'enregistrement sur les jugements; ils sont dus du chef de la mise au rôle des causes, de la rédaction et de la transcription des actes de greffe, des expéditions des jugements, et de certaines vacations, légalisations et recherches.
II. Autrefois, ils se divisaient en droits perçus au profit de l'Etat et en émoluments au profit des greffiers. Depuis la loi du 25 novembre 1889, ils constituent des impôts perçus pour le tout au profit de l'Etat. Par conséquent, les règles générales des lois d'impôt leur sont applicables.
CHAPITRE III
Les diverses espèces de droits.
422. — Les droits de greflFe se divisent: 1^ en droits de vacations, droits sur certains actes, droits de mise au rôle, d'expédition, de copie, dans les justices de paix; 2° en droits de mise au rôle, d'expédition, de rédaction et de transcription des actes, dans les cours et tribunaux ; S"" en droits de légalisation et de recherche d'actes, dans les justices de paix, cours et tribunaux.
I. Justice de paix. Vacations. Il s'agitdes vacations des juges de paix aux scellés, aux conseils de famille, inventaires et autres actes qui seront énumérés plus loin — des droits sur certains actes : déclarations de tiers saisis, notoriétés et certificats délivrés par le juge de paix, et certaine déclaration d'apposition des scellés.
Droit de mise au rôle de chaque cause et droits d'expéditions et de copies non signées, délivrées par les greffiers.
IL Cours et tribunaux civils et de commerce. Droits de mise au rôle — droits pour la rédaction et la transcription des actes, ordonnances, certificats, enquêtes, bordereaux de coUocation — droits sur les expéditions et copies non signées des actes, jugements et arrêts.
III. Justices (le paix, tribunaux et cours. Droits sur les légalisations d'actes des officiers publics non dispensés du timbre, — et droits de recherche des actes, jugements et arrêts faits ou rendus depuis plus d'un an.
TITRE II
Les quotités des droits de greffe.
CHAPITRE I
Droits de greffe des justices de paix.
SECTION 1. — Vacations et droits des Juges de paix.
423. — Il est dû un droit fixe de 7 francs par chaque vacation de quatre heures du juge de paix aux actes ciaprès énumérés. S'il n'y a qu'une seule vacation, elle est payée comme complète, encore qu'elle n'ait pas été de quatre heures; s'il y a en plusieurs, la dernière est également payée complète, quoiqu'elle nele soit pas en réalité (1).
Les droits de vacations s'appliquent aux actes suivants : P Apposition, reconnaissance et levée des scellés; en cas de référés, lors de la lapposiiion des scellés, ou dans le cours de leur levétî, ou pour présenter un testament ou autre papier cacheté au président du tribunal de première instance; 2° conseil de famille; 3° inventaire; 4° actes d'adoption ; 5° actes de tutelle officieuse ; G** actes d'émancipation; 7° actes de nomination d'un conseil à la mère survivante et tutrice; 8** actes de désignation d'un tuteur par le dernier mourant des père et mère ; 9° actes d'autorisation de faire le commerce ; 10> examen des projets de cahiers des charges concernant des adjudications publiques d'immeubles, d'actes d'échange, de partage ou de liquidation et rédaction d'un procès- verbal d'observations; IP opérations de partage et de liquidation et rédaction d'un rapport sur les difficultés qui auraient surgi pendant ces opérations; 12° référé devant le président du tribunal de première instance concernant les adjudications publiques, les échanges, les partages et les liquidations.
(1) Art. 10, loi 25 novembre 1889.
Les juges de paix : l^ mentionnent dans les actes l'heure du commencement et celle de la fin des opérations; 2P font connaître au notaire le nombre des vacations qu'ils ont employées à l'examen des cahiers des charges et des projets d'actes d'échange, à la rédaction du procèsverbal d'observations et au référé ; 3° déclarent, dans les actes de partage et de liquidation, le nombre des vacations employées à l'examen et à la passation de ces actes, à la rédaction du procèsverbal d'observations sur le projet d'acte, ainsi que du rapport concernantles difficultés qui ont surgi dans le cours des opérations et au référé.
SECTION 2. — Actes spéciaux.
424. — 11 est dû ; Pun droit fixe de cinq francs sur les déclarations des tiers saisis; et 2^ un droit fixe de trois francs, pour les actes de notoriété, certificats et déclarations d'apposition de scellés (1).
Le droit de 3 francs est dû pour tout acte de notoriété ou certificat délivré par le juge de paix — et pour la déclaration de Tapposition des scellés à inscrire sur le registre du greffe du tribunal de première instance dans les villes où elle est prescrite ; elle ne peut donner lieu à des frais de voyage et de séjour.
SECTION 3. — Mise au rôle et expéditions.
425. — Il est dû un droit fixe de deux francs pour la mise au rôle de chaque cause, d'un franc par rôle d'expédition et de cinquante centimes par rôle de copie non signée (1).
Droit de rôle : chaque rôle contient vingt lignes à la page et huit à dix syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec les autres.
CHAPITRE II
Droits de greffe des cours et tribunaux. SECTION 1. — Droits de mlae an rôle.
426. — La mise au rôle des causes dans les cours et tribunaux est soumise à un droit fixe, par cause inscrite, de fr. 4.50 dans les tribunaux de commerce, de 6 francs dans
(1) Art. 10 loi du 25 novembre 1889.
les tribunaux de première instance, de 12 francs dans les cours d'appel et de cassation (1).
I. Le greffier reçoit le droit et en verse le montant le premier de chaque mois à la caisse du receveur de l'enregistrement (2). Cet impôt est la rétribution due pour la formation et la tenue des rôles et pour l'inscription de chaque cause sur le rôle (3).
II. Le gouvernement est autorisé (art. 12 loi du 25 novembre 1889) à régler le salaire des huissiers pour l'appel des causes sur le rôle et lors des jugements par défaut, interlocutoires et définitifs.
SECTION 2. — Droits de rédaction et transcription.
427. — Droit fixe de cinq francs (sauf les exceptions ci-après indiquées) pour rédaction et transcription, applicable aux actes indiqués à Tart. 5 de la loi du 21 ventôse an VII» à l'art. 1^ de la loi additionnelle du 22 prairial an VII, à l'art. l«Mu décret du 12 juillet 1808, et à l'art. 12 § 4 do la loi du 25 novembre 1889*(4).
I. Cet impôt est la rétribution due pour les actes passés au greffe ou rédigés par le greffier : il est dû sur la minute ou le brevet des actes (5).
II. Sont soumis à un tarif exceptionnel : P les enquêtes : par chaque déposition de témoin, un franc ; ^ les bordereaux de collocation : cinquante centimes par cent francs du montant de la créance coUoquée, sans que la perception puisse être inférieure à quatre francs ; 3** les certificats des déclarations de ÉEuUite, des interdictions prononcées et des condamnations portant privation du droit de vote, délivrés pour servir en matière électorale : cinquante centimes.
SECTION 3. — Droits dexpédltion.
428. — Droit fixe par rôle pour toute expédition délivrée : Pdans les tribunaux de première instance et de commerce : deux francs ; 2° dans les cours de cassation et d'appel : quatre francs — sauf les exceptions ci-après indiquées (6).
(1) Xrt. 12 § 1 et 14 loi 25 novembre 1889.
(2) Art. 4, loi 21 ventôse an vn, et 2, arrêté royal du dO novembre 1889.
(3) Art. 3, loi 21 ventôse an VIL
(4) Art. 12, § 2 et 4 loi 25 novembre 1889.
(5) Art. 3 arrêté royal 30 novembre 1889.
(6) Art. 12 § 3 et 5 loi 25 novembre 1889.
I. Ce droit est le salaire dû pour la confection de la copie.
II. Chaque rôle contient vingt lignes à la page et huit à dix syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec les autres (1).
III. Sont soumis à un tarif exceptionnel certains extraits, expéditions, doubles et copies non signées, savoir : l®un franc, les expéditions des actes, jugements et arrêts délivres en matière fiscale, électorale, de milice et de validation des élections des membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes ; 2^ cinquante centimes, les extraits des actes de l'état civil délivrés pour servir en matière électorale, ainsi que les extraits des listes électorales et du double des rôles d'impositions déposés aux greffes des coure d'appel ; 3^quatrevingt-^îinq centimes, les expéditions ou extraits des actes de mariage, d'adoption et de divorce, et cinquante-trois centimes, les expéditions ou extraits des actes de naissance, de décès et de publication de mariage; 4® un centime par nom, le double des tables décennales des registres de l'état civil, destiné aux communes : le droit est perçu sur le double avant son envoi à la commune; 5° cinquante centimes par rôle, les copies non signées (2).
IV. Les droits sont perçus par le receveur de l'enregistrement sur les expéditions, copies et extraits qui lui sont présentés par le greffier et sur le double des tables décennales des registres de l'état-civil, à l'exception des droits sur certains extraits et expéditions, perçus par greffier (3).
CHAPITRE III Légalisations et recherches
429. — Droit fixe de vingt-cinq centimes sur chaque légalisation d actes des officiers publics non dispensés du timbre ; droit de cinquante centimes par chacune des années indiquées, pour la recherche des actes et jugements faits ou rendus depuis plus d'un an (4).
(1) Art. 6, loi £1 ventése an VII et 12 g 5, m fine, loi 25 novembre 1889.
(2) Art. 12 § 5 loi 25 novembre 1889.
(3) Art. 4 à 8 arrêté royal du 30 novembre 1889.
(4) Art.l5 et 16 loi 25 novembre 1889 et art.7 arrêté royal 30 môme mois.
TITRE III
Le payement des droits.
CHAPITRE I
Obligations des notaires.
430. — Les notaires sont tenus de faire l'avance des droits pour vacation du juge de paix : 1^ à l'examen des projets de cahiers des charges, d'actes d'échange, de partage ou de liquidation ; 2° à la rédaction d un procès-verbal d'observations; 3^ aux opérations de partage et de liquidation; 4° à la rédaction d'un rapport sur les cufflcultés qui auraient surgi pendant les opérations; 5° au référé devant le président du tribunal de première instance concernant les adjudications, les échanges, partages et liquidations (1).
A cet effet, les juges de paix font connaître au notaire, qui doit en faire mention dans son procès- verbal, le nombre des vacations qu'ils ont employées à l'examen des cahiers des charges et des projets d actes d'échange, à la rédaction du procès-verbal d'observations et au référé.
I. La procédure actuelle ne connaît ni les projets d'échange à soumettre à Texamen des juges de paix, ni la rédaction, par ces magistrats, de procès-verbaux d'observations et de difficultés dans les liquidations et partages (actuellement,ces rédactions appartiennent aux notaires). Peut-être le législateur de 1889, en prévoyant l'intervention du juge de paix dans ces actes a-t-il lui-même rédigé... le projet de la législation future. Quoi qu'il en soit, il n'est pas moins vrai qu'un impAt est aujourd'hui établi sur ces opérations. Sera-t-il dès à présent exigible -tôiftes-lesfeis-que les intéressés, par esprit de prudence, ou
(1) Art. 10, 1^ loi du 25 novembre 1889.
pour tout autre motif, auront requis rexamen du juge de paix dans les projets d'échange ou l'auront chargé de la rédaction de procès-verbaux d'observations et de difficultés? Oui, peut-on répondre dans un sens, par le motif que la loi ne distingue pas entre les opérations qu*elle prescrit et celles qu'elle ne prescrit pas; par conséquent, le notaire devrait en faire l'avance. Cependant, c'est la solution négative qui doit prévaloir : il ne suffit pas que la loi ait créé l'impôt sur ces actes, ni qu'ils aient été accomplis par le juge de paix, il faut en outre qu'elle en aitfait des actes judiciaires de la compétence du juge de paix; jusque là, l'acte n'est pas un acte déjuge de paix, c'est un acte de particulier — et le droit n'est pas dû.
II. Les notaires, pour les avances des droits de greffe comme pour les avances des droits d'enregistrement, ont leur recours contre les parties ; si la loi de 1889 ne le dit pas expressément, cela est de droit commun.
CHAPITRE II
Prescription.
431. — La demande en payement des droits de greffe est prescrite après un délai de deux ans à partir du jour de la présentation, à la formalité, d'un acte ou autre document qui révèle à Tadministration la cause de l'exigibilité ou de 1 amende d'une manière suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure (1).
La demande en restitution des droits de greffe est également prescrite après deux ans — du tour du payement
a) Art. 4 et 5 loi 17 août 1873.
(2) Art. 6 môme loi.
CHAPITRE I
Législation.
432. — La législation sur les droits d'hypothèque se compose de la loi du 21 ventôse an VII, organique de la conservation des hypothèques,etdela loidu3janvierl824, qui a modifié le taux des droits (cette dernière loi a ellemême été modifiée par les lois du 5 juillet 1860 et du 28 juillet 1879).
I. Plusieurs dispositions de lois antérieures, notamment de la loi du 9 ventôse an VJI, sont encore en vigueur, ainsi que certaines dispositions des lois postérieures, notamment des lois des 6 messidor an VII, ISjuin 1849, 18 juin 1853.
II. Toutes ces lois embrassent les droits d'hypothèque et ceux de transcription, que nous avons cependant divisés en deux livres distincts,par le motif que les droits de transcription ne sont pas des droits d'hypothèque proprement dits, mais des droits d'une nature mixte.
CHAPITRE IL Nature de l'impôt
433. — Les droits d'hypothèque sont des inapôts dus à l'Etat pour Tinscription des hypothècjues. Des salaires sont dus, en outre, au conservateur, à raison de raccomplissement,par cefonctionnaire,de l'inscription des hypothèques, des mentions en marge des inscriptions et des radiations, et de la délivrance des certificats et états.
Leur exigibilité est subordonnée à la réquisition des formalités.
I. 1^ droits d'inscription dus à l'Etat : ils sont proportionnels; 2° salaire du conservateur : rétribution fixe par inscription.
IL Droits des mentions marginales et des radiations (iifentions de cessions, de subrogations, d'antériorité, de concurrence, d'élections de domicile ; radiations et états). Pas de droit dû à l'Etat ; rien que le salaire du conservateur.
III. Les droits et salaires ne sont pas dus sur la constitution même de rhypothèque, ni sur la mainlevée, ni sur la subrogation.
CHAPITRE III
La formalité.
434. — Les formalités des inscriptions, radiations et subrogations sont accomplies par le conservateur sur la réquisition des intéressés.
I. Pour obtenir la formalité, le requérant doit représenter au conservateur soit par lui-même, soit par un tiers : [^ pour l'inscription, l'expédition authentique de l'acte qui donne naissance au privilège ou à l'hypothèque, et deux bordereaux écrits sur papier timbré, dont l'un peut être porté sur l'expédition du titre (1); 2*^ pour la radiation, soit l'expédition de l'acte authentique, ou l'acte en brevet portant consentement, soit l'expédition du jugement (2); 3^ pour la mention d'une cession, subrogation, antériorité, concurrence, l'expédition authentique de l'acte, et deux bordereaux ou extraits écrits sur pnpier timbré (3); 4° pour la mention d'un changement d'élection de domicile par le créancier, un acte authentique constatant sa volonté (ou signer sur le registre même des hypothèques, en faisant certifier son identité si le conservateur l'exige, une déclaration portant changement de domicile) (4).
IL Celui qui requiert une inscription peut exiger du conservateur, en attendant l'exécution de la formalité, la délivrance d'une reconnaissance sur papier timbré, de la remise des actes et bordereaux (5).
(1) Art. 83 loi 16 décembre 1851, sur le régime hypothécaire.
(2) Art. 93 môme loi.
(3) Art. 5 combiné avec Tart. 84 de la loi du 16 décembre 1851.
(4) Art. 88 môme loi.
(5) Art. 126 loi 16 décembre 1851-
TITRE II
Les droits et salaires
CHAPITRE I
Les quotités.
SECTION 1. — Les droits et salaires d'inscriptions.
§ 1^. — Droits dos à TBtat.
435. — Le droit d'inscription des hypothèques est proportionnel; sa Quotité est unique: un franc trente centimes pour mille, adaitionnels compris (1). Minimum du droit : soixante centimes (2).
Toute inscription de créance actuelle y donne lieu, même celles prises en renouvellement.
Les inscriptions pour des créances éventuelles ont lieu gratis, sauf exigibilité du droit proportionnel à Tépoque où la créance éventuelle se transformera en une créance réelle; exception, les inscriptions d'hypothèques garantissant des ouvertures de crédit: la moitié du droit est exigible de suite.
Les inscriptions d'office sont exemptes du droit; et les inscriptions de la séparation des patrimoines et des suppléments d'hypothèque y échappent.
H* 1. Or^Mi «etndlts.
I. L'inscription (on suppose nécessairement une hypothèque constituée sur des immeubles situés en Belgique) se fait au bureau de la situation des immeubles.
(1) Art. 1«' loi du 3 janvier 1824, 6 loi 5 juillet 1860 et 1«'§ 4 loi 28 juillet
(2) Art. 8 loi 3 janvier 1824, décision ministre finances du 10 décembre 1861 et loi 28 juillet 1879.
Si les immeubles sont situés dans le ressort de plusieurs bureaux, une inscription doit être requise dans chacun des bureaux, maïs le droit proportionnel n'est dû qu'une seule fois (il est acquitté en totalité au bureau où la première inscription a été opérée) à la condition que le requérant représente à chacun des conservateurs des autres bureaux, un duplicata de la quittance délivrée par celui du premier bureau. Chaque duplicata donne lieu à un salaire de 25 centimes, en sus du droit de timbre (1).
IL Renouvellement d'inscription. Le renouvellement est une inscription qui, pour maintenir le rang départi au créancier par la première, n'en est pas moins soumise au droit comme celle-ci ; le texte, d'ailleurs, mentionne expressément les inscriptions prises en renouvellement (2).
IIL Supplément d'hypothèque. L'inscription d'une hypothèque consentie en supplément d'une constitution antérieure, déjà inscrite,n'est pas passible d'un nouveau droit : ce n'est pas uniquement le fait de l'inscription, mais aussi le montant de la créance, que la loi prend en considération pour exiger et asseoir l'impôt; or, la créance a déjà subi le droit : non bis in idem.
IV. Inscription du droit de demander la séparation des patrimoines: elle ne tombe pas sous l'application du droit. Motif : l'inscription n'a pour objet ni une hypothèque, ni une créance hypothécaire; la créance inscrite, en effet, reste chirographaire.
V. L'inscription d'office est virtuellement exemptée du droit par le droit perçu sur la transcription, qui vaut inscription.
N* 2. CrtftneM iT«ata«U«8.
I. Les inscriptions de créances éventuelles ne donnent pas immédiatement ouverture au droit ; l'exigibilité en est retardée jusqu'à ce que la créance devienne actuelle.
La loi le dit expressément de certaines inscriptions ; pour celles dont elle ne s'occupe pas, le principe se déduit des effets, endroit civil, de la condition suspensive. Il convient d'entrer dans quelques détails à ce sujet, car une fois de plus, les textes sont singulièrement rédigés. L art. l"" de la loi du 6 messidor an VII commence par dire que •* l'inscription indéfinie •» qui a pour objet la conservation d'un
(1) Art. 22 loi 21 ventôse an VII et l"', décret du 21 septembre 1810.
(2) Art. 1« loi 3 janvier 1824, 6 loi 5 juillet 1860, 1*' § 4 loi 28 juillet 1879.
•* simple droit d'hypothèque éventuel sans créance existante »» n'est pas sujette au droit. Et l'art. 2 ajoute aussitôt que « si le droit éventuel qui a donné lieu à Tinscription indéfinie se convertit en créance réelle, le droit est dû sur le capital de la créance ».
Il faut donc, pour que le droit ne puisse être immédiatement exigé, que rinscription soit indéfinie en ce sens qu'elle ne conserve qu'une hypothèque attachée à une somme déterminée peut-être quant à son quantum éventuel, mais qui n'existe pas encore à l'état de créance réelle, faute de cause et d'objet actuels. Ainsi caractérisée, la disposition n'est qu'une pure application des effets de la condition suspensive — de la condition qui suspend la naissance de la dette et, par suite, la détermination de son importance réelle. Telle l'inscription de l'hypothèque pour sûreté des reprises futures d'une femme mariée. Telle encore l'inscription de l'hypothèque cojasentie par les comptables publics pour sûreté de leur gestion, l'art. 5 de la même loi le dit d'ailleurs. Telle serait aussi l'inscription de l'hypothèque pour sûreté d'une ouverture de crédit, si la loi fiscale n'avait ici dérogé au principe, ainsi que nous le verrons bientôt.Quant à l'inscription de l'hypothèque consentie par la caution à la sûreté d'une dette actuelle, on comprend qu'elle donne lieu à la perception immédiate du droit, car si l'effet du cautionnement est conditionnel (pour le cas où le débiteur faillirait à son engagement), la dette cautionnée existe actuellement.
II. Le droit d'inscription des hypothèques qui garantissent une créance dont l'existence et la détermination étaient suspendues, ne devient donc exigible que lorsque la créance existe — et il ne l'est que sur le montant de la créance réelle.
Exceptions : !<> la moitié du droit est exigible immédiatement sur les inscriptions prises à la sûreté d'ouvertures de crédit ; la loi suppose ici que la créance est déjà réelle en partie (1). Mais l'autre moitié du droit reste sous l'empire du principe général et n'est, en conséquence, exigible qu'au moment où le crédit est réalisé, puisque c'est alors seulement que, d'après ce principe, la créance devient actuelle ; 2** le droit est dû non sur la créance réelle, c'est-à-dire non sur le reliquat du crédit, tel qu'il est déterminé par l'arrêté de compte, mais bien sur «* le montant en principal de l'inscription prise »» : ce sont les termes de l'art. 7 de la loi de 1873, qui asseoit aussi le droit d'enregistrement «* sur la somme pour laquelle l'hypothèque est consentie »♦.
(1) Art. 7 loi 24 mars 1873.
§ 8. — Salaires dus an oonaêrvataor.
436. — Le salaire dû au conservateur, en sus du droit proportionnel, est de un franc par inscription de chaaue droit de privilège ou d'hypothèaue, quelque soit le nombre de créanciers, si la formalité est requise par un même bordereau — un franc par chaque inscription d'office faite lors de la transcription des actes translatifs de propriété
— un franc pour l'inscription, en marge de la transcription prescrite par l'art. 1^^ de la loi du 16 décembre 1851
— un franc pour l'inscription de la décision rendue sur la demande faisant l'objet de Tinscription qui précède (1).
I. Plusieurs créanciers. Un franc par inscription de chaque droit de privilège ou d'hypothèque, requise par un même bordereau, quelque soit le nombre de créanciers. La loi ne considère pas le nombre de créanciers et,s'il y en a plusieurs, ne distingue pas entre les créanciers solidaires et les créanciers non solidaires, pourvu qu'il n*y sit qn'unseul droit de privilège ou d'hypothèque inscrit. Lorsque Tinscription comprend plusieurs rfrotï* hypothécaires, il est dû au tant de salaires qu'il y a de droits, n'y eût-il qu'un seul créancierpour tous les droits inscrits. Mais, par contre, il n'est dû qu'un seul salaire si plusieurs créanciers, même non solidaires, n'inscrivent qu'un seul droit hypothécaire par un seul et môme bordereau.
Par exemple, on admet la pluralité des salaires : 1° dans le cas où le bordereau comprend trois créances reconnues au profit d'un seul créancier par trois actes distincts, si ces créances sont garanties par des constitutions hypothécaires sur des immeubles différents: en effet, il y a là trois droits hypothécaires distincts ; 2** dans le cas où une inscription ayant donné lieu à un salaire unique pour un droit hypothécaire unique, est renouvelée en plusieurs droits hypothécaires distincts, par suite de la division des créances entre les héritiers du créancier.
II. Pluralité de débiteurs. Un franc par droit d'hypothèque distinct. Par exemple, plusieurs débiteurs ont hypothéqué chacun un Immeuble distinct, pour une somme distincte, envers un seul créancier : il y a un droit d'hypothèque par débiteur, donc il est dû autant de salaires qu'il y a de débiteurs, bien qu'il n'y ait qu'un seul créancier.
(1) Art. l« décret du 21 septembre 1810 et loi du 1«" janvier 1852.
lil. Si rinscription d'office est exempte du droit proportionnel , elle est passible du salaire.
SECTION 2. — Droits et salaires de mentions marginales.
§ V. — Droits dns à lUStat.
437. — La loi n'a créé aucun droit, fixe ou proportionnel, au profit de l'Etat, sur les mentions marginales.
Ainsi, les mentions de subrogation, d'antériorité, de concurrence, de nouvelles élections de domicile, ne donnent lieu à la perception d'aucun droit fixe ou proportionnel.
§ 8. — Salaire du conserratenr.
438. — Il est dû au conservateur un salaire de cinquante centimes: P pour chaque déclaration soit de subrogation, soit de changement de domicile, soit de subrogation et de changement de domicile par un même acte; 2^ pour la mention de la cession prévue par lart. 5 de la loi hypothécaire ; 3° pour la mention à faire en marge de la transcription de la saisie (1).
On y assimile les mentions exigées par les art. 35, 53 et 87 de la loi du 15 août 1854, sur l'expropriation forcée : chacune de ces mentions donne lieu au salaire de cinquante centimes.
SSGTION 3.— Droits et salaires des radiations d'inserlptions.
§ ±^. — Droits dos & rEtat.
439. — La loi n'a pas établi de droit au profit de TEtat sur les radiations a inscriptions hypothécaires.
§ 2. -— Salaire da conservateur.
440. — Le salaire du conservateur est d'un franc par chaque radiation d'inscription hypothécaire et de saisie immobilière (2).
(1) Décret du 21 septembre 1810, loi du 1» janvier 1852.
(2) Décret du 21 septembre 1810.
SECTION 4. — Droits et salaires des états, certificats et
extraits.
§ 1»'. — Droits dus & FEtat.
441. — La loi n a pas établi un droit en dehors du droit de timbre de l'état ou certificat.
§ 2. — Salaire da conserrateiir.
442. — Un franc pour chaque extrait d'inscription ou certificat qu'il n'en existe aucune; pour chaque certificat de non transcription d'acte de mutation ; pour tous certificats constatant la transcription ou la non transcription de baux, pour tous certificats constatant la transcription de droits réels.
Un franc par rôle pour les copies coUationnées des actes déposés ou transcrits (par rôle d'écriture du conservateur contenant 25 lignes à la page et 18 syllabes à la ligne) (1).
L'exigibilité, la liquidation, le payement, la restitution, la prescription.
SECTION 1. — ExigibiUté.
443. — Les droits et salaires ne sont exigibles que sur la réquisition des formalités. Aucun délai n*a été fixé pour la réquisition.
I. Les droits dus à TEtat ne sont pas exigibles sur rinscription des créances sans existence actuelle, sauf Texception déjà signalée pour l'ouverture de crédit.
II. L'inscription des créances appartenant à l'Etat, aux hospices civils et aux établissements publics, est faite en débet; le droit et le salaire sont poursuivis sur les débiteurs dans les deux décades après la date de l'inscription, dans les formes établies pour le recouvrement des droits d'enregistrement (2).
(1) Décret du 21 septembre 1810, loi du l»»" janvier 1852.
(2) Art. 23 loi 21 ventôse an VII.
SECTION 2. — Liquidation.
444. — Le droit proportionnel d'inscription est liquidé sur le montant des capitaux des créances garanties par rinscription (1).
I. Par conséquent, la liquidation ne doit pas porter sur les trois années d'intérêts à échoir dont la loi conserve le rang, ni sur les frais éventuels d'exécution, encore qu'ils soient évalués.
II. Le droit sur l'inscription qui a pour objet des intérêts dus et échus ou des frais déjà faits, est liquidé sur le montant des intérêts et des frais, par le motif qu'ils forment capitaux.
III. On ne tient pas compte, pour la liquidation, du nombre des créanciers requérants ni des débiteurs grevés [supra n<> 436).
IV. S'il y a lieu à inscription d'une même créance dans plusieurs bureaux, il n'est payé qu'un seul droit dans le premier bureau {supra no 435).
Y. La liquidation suit les sommes de vingt en vingt francs inclusivement (2).
SECTION 3. — Payement.
445. — Le requérant est tenu, envers l'Etat, du payement des droits et, envers le conservateur, du payement des salaires (3). Il a un recours contre le débiteur, sauf convention contraire (4).
Le payement doit avoir lieu d'avance (3) au bureau de la conservation des hypothèques.
SECTION 4. — Restitution.
446. — Le salaire des formalités n'est pas sujet à restitution : c'est le prix du travail du conservateur.
Le droit proportionnel d'inscription qui a été exigé sans être dû est sujet à restitution par application du droit commun.
(1) Art. 20 loi 21 ventôse an VII.
(2) Art. 3 loi 30 décembre 1832.
(3) Art. 27 loi 21 ventôse an VII.
(4) Art. 91 loi 16 décembre 1851.
Les lois sur l'inscription des hypothèques ne contiennent, à notre connaissance, aucune disposition dérogeant à Faction en répétition de l'indu qui résulte du droit commun. Il est bien vrai que Fart. 7 de la loi de 1824 applique aux poursuites en restitution les règles établies en matière d'enregistrement, mais Fart. 6, relatif aux causes de restitution, ne statue à ce sujet que pour les droits de transcription.
Par conséquent, le droit d'une, créance éventuelle, qui aurait été indûment exigé par le conservateur, au moment de Finscription, avant que la créance ne soit devenue réelle, pourrait Csûre Fobjet d'une demande en restitution.
SECTION 5. — PresGription.
447. — Toute demande en payement ou en restitution de droits d'hypothèque est prescrite après un délai de deux ans (1).
Le délai court, pour la restitution, du jour du payement — et pour la demande en payement des droits, du jour de Finscription, puisqu'elle révèle suffisamment la cause de l'exigibilité du droit.
(1) Art. 4, 5 et 6 loi 17 août 1873.
CHAPITRE 6. -- Poursuites et instances
7*^ la loi du 1*"* juillet 1869, qui exenjpte du droit de transcription les donations entrevifs d'immeubles en ligne directe; 8° la loi du 28 juillet 1879, qui maintient à 1.25 p.c. le taux du droit de transcription ; 9® la loi du 17 juin 1887,qui exempte du droit de transcription les échanges d'immeubles ruraux non bâtis ; 10> la loi du 9 août 1889, qui réduit le droit de transcription des ventes et adjudications d'immeubles destinés à des habitations ouvrières, et en autorise la transcription en débet.
CHAPITRE II
Nature de Timpôt et de la formalité.
SECTION 1. — Nature de llmpôt.
449. — Le droit de transcription est, en principe, un droit d'acte. Il tient aussi du droit de mutation.
1° Un droit d'acte, en ce qu'il n'est exigible que si la mutation est constatée par un acte authentiaue enregistré.
2^ Un droit de mutation en ce qu'il est établi sur les mutations entre vifs de biens immeubles sujettes au droit d'enregistrement des mutations, avec cette particularité qu'il est exigible du nouveau possesseur en vertu de l'enregistrement de l'acte authentique portant mutation, bien que sa raison d'être réside dans les effets de la transcription de cet acte au bureau des hypothèques.
I. La mutation doit être constatée par un acte authentique ou par un jugement.
Les mutations verbales et les mutations constatées par des actes sous seings privés non reconnus en justice ou devant notaire échappent au droit. La loi fiscale ne dit pas que Tacte devra être authentique, mais il s'agit d'un droit de transcription perçu à Foccasion de la formalité et à rnison des effets civils qu'elle produit ; or, la loi civile n'admet à la transcription que les actes authentiques, les actes sous seings privés reconnus en justice ou devant notaire,et les jugements (1).
Les actes authentiques étrangers sont également admis, à la condition que leur authenticité se manifeste en Belgique au moyen de légalisations régulières.
(1) Art. l'Moi hypothécaire du 16 décembre 1851.
IL L*acte authentique doit être enregistré : Tenregistrement doit toujours précéder la transcription (1); il constitue le titre de l'exigibilité, ainsi que la base de la liquidation du droit.
m. Le droit de transcription est un complément du droit de mutation ; cependant, il n'est pas, comme ce dernier, établi en considération de la transmission elle-même, mais surtout à raison des effets de la transcription de l'acte sur les registres hypothécaires,avec cette particularité, toutefois, qu'il est exigible môme à défaut de réquisition de la formalité : c'est en ce sens que la transcription est obligatoire en droit fiscal, alors qu'elle est facultative en droit civil. Une fois de plus, la loi fiscale est ici en désaccord avec la loi civile (n° 102).
SECTION 2 — Nature de la fbrmalité.
450. — La transcription, le mot l'indique, est la reproduction littérale d'un acte sur les registres de la conservation des hypothèques. Elle est obligatoire, dans un délai déterminé, à peine d'amende ; cependant, le droit étant acquis à l'Etat dès qu'un acte authentique emportant mutation d'immeubles a été enregistré, la transcription n'est, en définitive, qu'une formalité imposée en vue de la liquidation et de la perception de l'impôt déjà exigible : simple instrument de la perception.
Aussi, le défaut de réquisition de la formalité dans le délai légal n'a pas pour efiet de paralyser l'action en payement du droit, puisque l'enregistrement de l'acte est un titre suflSsant pour L'exigibilité du droit et de l'amende (2).
CHAPITRE III
Exécution de la formalité.
451. — La transcription, quoique facultative en droit civil, est obligatoire en droit fiscal en ce sens qu'elle doit être opérée, par le nouveau possesseur, au bureau des hypothèques dans l'arrondissement duquel les immeubles
(1) Art. 3 loi 3 janvier 1824.
(2) Art. 4 loi 1824.
sont silués, dans les deux mois qui suivent le dernier jour du délai fixé pour Tenregistrement, sauf prolongation d'un mois pour chaque bureau, dans le cas où Tacte doit être transcrit dans plusieurs bureaux (1).
Cependant, le nouveau possesseur ne peut être contraint à présenter Tacte dans le délai légal; il peut ne pas observer le délai; il lui est même loisible de ne pas transcrire du tout; mais dans les deux cas, il encourt une amende égale au demi-droit (2) et le conservateur peut décerner contrainte, comme en matière d'enregistrement, pour le payement du droit et de l'amende (3).
I. c'est improprement que la loi dit Vacte : c'est Texpédition qui doit être transcrite.
II. D'après l'art, l®*" de la loi hypothécaire, les actes doivent être transcrits en entier. On ne pourrait donc requérir la transcription d'une partie de Tacte, l'autre exceptée, ni présenter des extraits d*actes à la formalité. Cependant, Tadministration a autorisé les conservateurs à admettre des extraits relatifs aux immeubles seulement, de partages et de ventes comprenant des meubles et des immeubles.
Doit-on copier les annexes à la suite de l'expédition de la minute ? Oui, puisque l'acte translatif, d'après la loi civile, doit être transcrit en entier et que la pièce annexée en fait partie intégrante. Il en est ainsi des jugements d*autorisation qui habilitent l'une des parties à contracter, et des procurations : ces pièces concourent à la formation du consentement sans lequel le contrat de mutation ne saurait exister. Mais les pièces annexées, qui ne tiennent pas directement au consentement, peuvent être omises.
III. La transcription incombe au nouveau possesseur. Le notaire rédacteur de l'acte n'en est pas tenu : la disposition de la loi d'^re*gistrement qui l'oblige à faire enregistrer ses actes n est pas applicable. Par conséquent, il n'est pas responsable, envers l'Etal, du droit et de l'amende exigibles à défaut d'accomplissement de la formalité: sa responsabilité n'est engagée envers le nouveau possesseur que dans le cas où il a reçu de celui-ci le mandat d'opérer la transcription : application du droit commun.
(1) Art. 3 loi 1824.
(2) Art. 4 loi 1824 et 2 loi 30 mars 1841.
(3) Art. 7 loi 1824.
IV. Au bureau dans Farrondissemônt duquel les immeublés sont situés. Lorsque les immeubles sont situés dans plusieurs arrondissements» le droit dû est acquitté en entier dans le bureau où la transcription est requise en premier lieu ; le conservateur de ce bureau délivre autant de duplicatas de la quittance qu'on lui en demande (chaque duplicata coûte vingt-cinq centimes, plus le papier timbré), et moyennant présentation d'un duplicata dans chacun des autres bureaux, il n'y sera payé que le simple salaire du conservateur (1). Cependant, lorsque l'acte porte stipulation de prix distincts, nous verrons qu'il y a lieu à la division du droit entre les divers bureaux.
Pour permettre au nouveau possesseur d'opérer la transcription dans les divers bureaux, le délai est prolongé d'un mois.
V. C'est du dernier jour du délai pour Tenregistrement et non du jour de l'enregistrement, que court le délai de deux ou de trois mois pour la transcription.
VI. Le nouveau possesseur ne peut être contraint à présenter l'expédition de son acte dans le délai légal; même après l'expiration du délai, le conservateur ne peut lui intenter une action tendant à la présentation : poursuite en payement du droit et du d^mi-droit, en vertu de l'enregistrement de l'acte, titre suffisant de l'exigibilité, telle est l'action à intenter par le préposé. Le premier acte de cette poursuite est, comme en matière d'enregistrement, la contrainte (2).
VII. Pour obtenir la transcription, lorsqu'il juge à propos de la requérir pour profiter des effets qu'elle produit en droit civil, tout en échappant à Tamende fiscale, le nouveau possesseur dépose, au bureau de la conservation des hypothèques, la grosse ou l'expédition de l'acte qui contient la mutation immobilière. Et s'il le requiert,le conservateur doit lui délivrer une reconnaissance du dépôt de la pièce ; cette reconnaissance, écrite sur papier timbré, rappelle le numéro du registre dans lequel la remise aura été inscrite. Lie conservateur ne peut opérer la transcription sur le registre à ce destiné qu'à la date et dans l'ordre du dépôt (3).
La reconnaissance n'a d'autre but que de garantir au déposant l'accomplissement de la transcription à la date et dans l'ordre du dépôt.
(1) Art. 22 et 26 loi 21 ventôse an VIL
(2) Art. 7 loi 1824.
(3) Art. 126 loi 16 décembre 1851.
(En pratique, elle n'est pas usitée ; les déposants s'en rapportent à l'exactitude et à la bonne foi des conservateurs).
Les droits doivent être pajés d'avance, par conséquent au moment même du dépôt. La pièce déposée, revêtue de la quittance des droits payés, est remise au déposant après l'accomplissement de la formalité (l).
VIIL Les états et certificats des transcriptions antérieures et des inscrij)tions pouvant grever les immeubles transmis par l'acte transcrit, lorsqu'ils sont requis en même temps que la transcription, se délivrent ordinairement en même temps que l'expédition transcrite. Il convient, dans la réquisition, de faire porter les recherches du conservateur, ainsi que ses états et certificats, jusqu'inclus le lendemain de la transcription, et non jusqu'inclus la transcription, car de nouvelles transcriptions et inscriptions que le nouveau possesseur a intérêt à connaître, ont pu être requises après la transcription, le jour même.
(1) Art. 27 loi 21 ventôse an VIL
TITRE II
Les droits et salaires.
CHAPITRE I
Quotités des droits.
452. — La quotité du droit ordinaire de transcription est de 1.25 p. c, additionnels compris (1).
Exception, les actes portant : 1^ vente d'immeubles domaniaux : 0.65p.c. , additionnels compris (2) ; 2° échange d'immeubles : 0.35 p. c. sur le moindre lot, additionnels compris (2); 3^ vente et adjudication d'habitations ouvrières aux sociétés pour l'achat, la vente et la construction de ces habitations — et aux ouvriers eux-mêmes : 0.65 p. c. additionnels compris (3).
Le minimum de tout droit de transcription est de 0.60 (4).
I. Le droit ordinaire de transcription est aujourd'hui de 1.25 p.c, additionnels compris. La loi du 9 vendémiaire an VI l'avait fixé à un et demi pour cent ; les lois des 9 et 21 ventôse an VII maintinrent ce taux ; la loi du 3 janvier 1824 le réduisit à 50 cents par 100 florins ; la loi du 30 mars 1841, article premier, le porta à un pour cent, soit 1.25 p. c. avec les additionnels (qui furent fixés à 0.25 p. c. par la loi du 5 juillet 1860, art. 6). La loi du 28 juillet 1879 a maintenu le taux à 1.25 p. c, additionnels compris.
II. Le droit de transcription des ventes d'immeubles domaniaux a été réduit à moitié par Tarrèté du 16 octobre 1824 — soit aujourd'hui 0.65 p.c, avec les additionnels (art.l®^ §4 de la loi du 28 juillet 1879).
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(1) Art. 4 loi 28 juillet 1879.
(2) Art. 1 § 4 loi 28 juillet 1879.
(3) Art. 14 loi 9 août 1889.
(4) Alt. 1 § 4 loi 28 juillet 1879.
III. Le droit de transcription des échanges d'immeubles, réduit à 25 cents par 100 florins, par Tart. 2 de la loi du 3 janvier 1824, puis à 0.30 centimes pour cent par Fart. 7 de la loi du 1®*^ juillet 1869, a été porté à 0.35 p. c, additionnels compris (art. P*" § 4 de la loi 1879).
La loi du 17 juin 1887 en a exempté les échanges d'immeubles ruraux non bâtis, d'une valeur déterminée, situés dans la même commune ou dans les communes limitrophes.
IV. Le droit de transcription des ventes et adjudications de maisons ouvrières, dans les conditions déterminées par la loi, a été fixé à 0.65 p. c. additionnels compris, par l'art. 14 de la loi du 9 août 1889.
CHAPITRE II
Salaires.
453. — Le salaire du conservateur pour la transcription de chaque acte, est d'un franc par rôle d'écriture contenant vingt-cinq lignes à la page et dix-huit syllabes à la ligne.
Le salaire pour les certificats est de un franc : 1° pour chaque certincat de non transcription d'acte de mutation ; 2° pour tous certificats constatant la transcription ou la non transcription de baux et 3° pour tous certificats constatant la transcription de droits réels.
Enfin, le salaire des copies coUationnées des actes transcrits est de un franc par rôle d'écriture contenant vingtcinq lignes à la page et dix-huit syllabes à la ligne (1).
CHAPITRE III
Actes soumis aux droits.
454. — Tous actes authentiques emportant mutation entrevifs de biens immeubles non exempte des droits proportionnels d'enregistrement, sont soumis aux droits Se transcription, et, par conséquent, à la formalité dans le délai, ou aux droits et à l'amende à défaut de transcription dans les délais — sauf les exceptions formellement prévues par la loi.
(1} Art. P' loi 1*^' janvier 1852; décret du 21 septembre 1810; art 2 loi 29 décembre 1848.
Pour que les droits soient exigibles, il faut : P un acte authentique ; 2'' que l'acte emporte mutation entrevifs de biens immeubles; 3° que la mutation ne soit pas exempte du droit d'enregistrement; 4° qu'une disposition de la loi n'ait pas exempté la mutation du droit de transcription (1).
I. Un acte authentique ou un jugement. Ce sont les seuls que la loi civile admette à la transcription. Quant aux actes sous seings privés, ils ne peuvent être admis que s ils ont été reconnus en justice ou devant notaire; le refus de transcrire un acte privé non reconnu serait donc fondé, mais il ne donnerait pas lieu à la pénalité du demi-droit contre le nouveau possesseur, plus ce droit, les délais étant expirés, puisque le droit n est pas exigible sur les actes privés non reconnus.
IL Que l'acte emporte mutation entrevifs- de biens immeubles.
P Mutation entrevifs à titre gratuit comme à titre onéreux. Les mutations à titre successif ne sont sujettes ni à la formalité ni au droit. Mais les mutations entrevifs dont Teffet est subordonné au décès de l'une des parties,doiveni être transcrites et subissent le droit ; par exemple, les droits de réversion.
2° De biens immeubles. Les mutations mobilières échappent à la formalité et au droit. Ainsi en est-il : des baux ordinaires et de Fantichrèse : ils ne transmettent qu'un droit de jouissance, par conséquent de nature mobilière ; 2^ des cessions d'actions et parts dans les sociétés commerciales, dans les sociétés civiles ayant le caractère de compagnies de finance et d'industrie (art. 529 c. c.) et dans les sociétés de charbonnages (loi 18 10) et cela encore bien que l'avoir social comprenne des immeubles. En eflfet, l'action ou part, dans ces sociétés, est de nature mobilière pendant la durée de la société; la mutation a donc un bien meuble pour objet; or, le droit n'est établi que sur les mutations de biens immeubles.
L'expression « biens immeubles » comprend non seulement les immeubles par nature, mais aussi les biens réputés immeubles par destination ou par l'objet auquel ils s'appliquent, conformément à la distinction des biens du code civil.
Le droit de transcription est dû dès que l'acte emporte mutation entrevifs d'immeubles. Les dations d'immeubles en payement, les
(l) Art. 25 loi 21 ventôse an VII, art. 3 et 5 loi 3 janvier 1824 ; art. 1« loi 18 décembre 1851.
soultes ou retours dans les partages immobiliers, les licitations d'immeubles, emportent mutations entrevifs immobilières passibles du droit de transcription. Les partages sans soulte peuvent être transcrits sans donner lieu au droit; mais s'il y a plus-value entre les lots, la plus-value est considérée comme emportant mutation et le droit de transcription est dû d'après le texte de Fart, l^ de la loi du 18 décembre 1851 (contrairement aux règles de l'enregistrement, qui n'admettent pas la perception du droit proportionnel sur la plus-value).
Les échanges avec retour ou plus-value contiennent deux mutations, passibles chacune d'un droi t par ticulier,run sur le moindre lot, 0.35p.c. et l'autre, le droit ordinaire 1.25 p. c. sur le retour ou plus-value.
III. Que la mutation entrevifs d'immeubles ne soit pas exemptée du droit d'enregistrement. Cela résulte de Tart. 5 n** 1 de la loi du 3 janvier 1824, portant que la transcription des mutations de biens exemptés du droit d'enregistrement, aura lieu gratis. La loi vise ici le droit porportionnel d'enregistrement des mutations, sur lequel le droit de transcription est modelé (art. 25 loi 21 ventôse an VII, 3, 4, 5 et 7 de la loi du 3 janvier 1824.)
Ainsi, la mutation d'immeubles à titre d'apport en société moyennant des droits sociaux, échappe au droit proportionnel de transcription, par le motif qu'elle n est pas soumise au droit proportionnel d'enregistrement. Exception, en vertu d'un texte formel : la plus-value dans les partages; nous avons vu qu'elle donne lieu au droit de transcription, bien que le droit d'enregistrement n'y soit pas applicable.
IV. Que l'acte ou la mutation entrevifs qu'il renferme n'ait pas été exempté du droit de tratiscription ni admis à la transcription gratis^ par une disposition foi'melle de la loi.
Il faut une disposition formelle, l'art. 5 loi 1824 le dit : « toutes autres transcriptions seront assujetties au droit ♦». Les donations d'immeubles en ligne directe, les échanges d'immeubles ruraux non bâtis dans les conditions indiquées par la loi, les baux de superficie et les baux emphytéotiques, les rachats de biens vendus avec faculté de réméré, lorsque le rachat est exercé par le vendeur primitif ou ses héritiers dans le délai stipulé, les jugements portant résolution de contrats de vente (dans les cas où ils ne donnent pas lieu au droit d'enregistrement) — ne sont pas assujétis au droit de transcription, quoiqu'ils contiennent des mutations d'immeubles ou de biens réputés immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent — et cela parce que des
dispositions formelles de la loi les exemptent du droit ou les admettent à la transcription gratis (1).
Les donations d'immeubles en faveur d'hospices sont virtuellement admises gratis à la transcription. En effet, la disposition de la loi de3 7 et 17 pluviôse an XII, qui en ordonnait la transcription au droit fixe d'un franc, est abrogée par l'art. 5 n® 1 de la loi de 1824, portant que les mutations de biens exempts du droit porportionnel d'enregistrement seront transcrites gratis. Les donations en faveur d'hospices n'étant passibles que du droit fixe d'enregistrement, doivent par là même être transcrites gratis.
SECTION 1 . — Principaux actes soumis & la formalité
et aux droits.
455. — D'après les principes gui viemient d'être exposés, l'acte est passible de la formalité et du droit dès qu'il est authentique et renferme, quelle aue soit sa qualification,, une mutation entrevifs d'immeubles, passible du droit proportionnel d'enregistrement, si, d'ailleurs, il n'a pas été exempté du droit et si la loi ne l'a pas admis gratis à la transcription.
Indiquons quelques uns des principaux actes qui tombent sous l'application de cette règle :
1 . Abandon d'immeuble grevé de servitude ; abandon de mitoyenneté. 2. Abandon de la propriété de la quotité disponible portant sur des immeubles (sMl en résulte une mutation sujette au droit proportionnel d'enregistrement). 3. Abandonnement d'immeubles à titre de partage, en attendant le partage définitif delà succession, mais seulement s'il y a soulte stipulée, ou si l'abandonnement a le caractère d'une licitation. 4. Acceptation d'une donation immobilière : elle donne lieu au droit proportionnel d'enregistrement, donc elle est sujette au droit de transcription encore bien que la notification n'ait pas eu lieu (si l'on admet avec le fisc que la notification n'est pas indispensable à la formation du contrat). 5. Acquisition d'immeubles sur licitation, tranchée au profit de colicitants ou d'étrangers. 6. Acte portant mutation d'immeubles belges passé en pays étranger. 7. Actes translatifs quelconques
(1) Art. 6 loi l«r juillet 1869; art. 4 loi 17 juin )887; art. 3 loi 18 décembre 1851; art. 5 loi 1824.
d'immeubles, c'est-à-dire dont il résulte, au profit d'une personne, une transmission de propriété immobilière, sujette au droit proportionnel d'enregistrement. 8. Apports d'immeubles dans les sociétés civiles et commerciales à charge de payer les dettes grevant les immeubles : cet apport, par cela qu'il n'est pas fait moyennant des droits sociaux, est assujéti audroit d'enregistrement, donc aussi au droit de transcription. 9. Bail à rente perpétuelle : ce bail est considéré comme une vent^ dont le prix consiste en une rente. 10. Cession de droits successifs immobiliers et cession d'usufruit sur des immeubles. 11. Contrat de mariage contenant mutation d'immeubles par donation entrevifs de biens présents, sauf les donations en ligne directe. 12. Dations d'immeubles en payement d'une dette ou de reprises dans les liquidations de communauté, si elles emportent mutation immobilière sujette au droit proportionnel d'enregistrement. 13. Donation d'immeubles eu ligne collatérale ou à des étrangers; donations cumulatives de biens présents et à venir faites aux époux par des parents collatéraux ou par des étrangers, lorsque le donataire opte pour les biens présents parmi lesquels des immeubles (cette donation doit être transcrite avant l'option, mais le droit de transcription n'est exigible qu'à partir de l'option). 14. Echanges d'immeubles, à l'exception des échanges d'immeubles ruraux non bâtis dans les cas prévus parla loi du 17 juin 1887. 15. Expropriation forcée (vente ensuite d'). 16. Expropriation pour cause d'utilité publique; l'acte de cession purement amiable,en dehors des cas prévus par les art. 8 et 24 de la loi du 17 avril 1835, est une mutation entrevifs conventionnelle, passible des droits d'enregistrement et,par conséquent,des droits de transcription ; mais les actes de l'expropriation proprement dite prévus par l'art. 24 de la loi, ne sont pas sujets aux droits de transcription, par le motif que leur enregistrement a lieu gratis. 17. Folle enchère (adjudication sur); mais le droit de transcription n'est exigible que dans le cas où le nouveau prix est supérieur à celui de la première adjudication. 18. Habitation (concession du droit de): il y a mutation d'un droit réel immobilier, passible du droit proportionnel d'enregistrement. 19. Licitation entre majeurs et mineurs ou entre majeurs, qu'elle soit tranchée au profit de colicitants ou d'étrangers. 20. Mitoyenneté (acquisition de). 21. Partage avec retour ou plus- value. 22.Promesse synallagma tique de vente : elle vaut vente. 23. Rachat ou concession de servitude. 24. Rétrocession d'immeubles. 25. Réversion (clauses de réversion portant sur des
immeubles) Tamende n'est pas due à défaut de transcription de la clause, si l'acte qui la renferme a été précédemment transcrit; le droit de transcription seul est exigible. 26. Sîjrenchère ;adjudication par suite de) ; mais le droit n*est exigible que sur Texcédant du prix. 27. Transaction contenant mutation d'immeubles. 28. Usage (concession d'un droit d'usage immobilier). 29. Vente d'immeubles. 30. Vente d'un bâtiment érigé sur fonds d'autrui, si le bâtiment doit être conservé ; (si le bâtiment doit être démoli,la transcription n'est pas obligatoire et le droit n'est pas dû.) 31. Vente à réméré ; mais non le retrait de réméré exercé par le vendeur lui-même. 32. Vente par suite de la clause de voie parée.
SECTION 2. — Principaux actes échappant k la transcription
obligatoire et aux droits.
456. — Ce sont les actes : P qui ne contiennent pas mutation entrevifs d'immeubles; 2^ qui contiennent des mutations de cette nature, exemptes du droit proportionnel d'enregistrement; 3^ qui, étant soumis aux droits proportionnels d'enregistrement, sont exemptés du droit de transcription ou doivent être transcrits gratis.
1. Acceptation de cominand ; si Tacquisition avec réserve de command a été transcrite avant ou est transcrite en même temps que la déclaration, il n*est dû quo le droit de transcription sur l'acquisition ; un nouveau droit n'est pas exigible sur la déclaration de command, ni sur son acceptation. 3. Antichrèse : elle ne confère pas un droit réel immobilier, mais seulement un droit mobilier.4.Baux ordinaires : ils n'emportent pas non plus mutation d'un droit réel immobilier. 5. Bail de superficie et bail emphytéotique : la loi en ordonne la transcription gratis. 6. Donations d'immeubles en ligne directe ; sont exemptées. 7. Donations d'immeubles aux hospices, en faveur des fabriques d'église, des séminaires et des congrégations hospitalières : ne sont pas sujettes au droit proportionnel d'enregistrement ni, par conséquent, au droit de transcription. 8. Partages sans retour, ni plusvalue. 8. Retrait de réméré (acte constatant que le vendeur sous pacte Je rachat use de la faculté de reprendre Timmeuble) à la condition que le retrait soit opéré par le vendeur ou ses héritiers avant l'expiration du délai : cet acte a le caractère d'une libération et non d une muta-
tion, aussi doit-il être transcrit gratis; mais le retour exeixîé après bs cinq années ou par un cessionnaire du vendeur, même dans le délai, serait passible du droit de transcription ; il a alors le caractère d'une revente. 10. Retrait successoral avant partagé : on l'assimile pour les droits d'enregistrement et par conséquent pour ceux de transcription, au retrait de réméré. 11. Sociétés civiles ou commerciales auxquelles on fait apport pur et simpled'immeubles en échange de droits sociaux. 12. Transaction portant sur des immeubles, lorsqu'elle conserve son caractère d'acte déclaratif; mais il faudrait faire transcrire dans le délai si elle emportait transmission d'immeubles. 13. Ventes d'actions et de parts dans les sociétés civiles de finance et d'industrie et dans les sociétés commerciales : il n'y a pas mutation immobilière. 14. Vente de la superficie d'un bois : vente mobilière. 15. Vente d'immeubles par destination, alors que la destination a cessé : vente mobilière. 10. Vente de meubles et d'immeubles pour deux prix distincts, meubles détaillés article par article : le droit de transcription n'est pas dû sur le prix des meubles, mais seulement sur le prix des immeubles. 17. Vente d'immeubles situés à l'étranger : exempte du droit proportionnel d'enregistrement, elle doit être transcrite gratis.
Les droits sont exigibles, savoir
P Le droit simple est exigible à Tinstant même de la présentation à la lormalité, dans le délai légal, de Texpédition de Tacte translatif;
2° Le droit simple et le demi-droit en sus pour amende, à défaut de présentation volontaire à la formalité, dans le délai, sont exigibles aussitôt après l'expiration du délai. Si le nouveau possesseur refuse de présenter l'acte, le conservateur n*a pas le droit de le poursuivre en transcription ; il ne peut le poursuivre qu'en payement, par voie de contrainte, en invoquant l'enregistrement de l'acte, lequel constitue un titre suflBsant.
I. L'exigibilité du droit simple est dépendante de la réquisition de la formalité dans le délai légal ; il est payable avant l'accomplissement delà formalité (1).
II. L'exigibilité du droit simple et du demi-droit en sus l'our amende, est subordonnée au défaut de réquisition de la formalité dans le délai.
Une fois le délai expiré, le conservateur peut poursuivre contre le nouveau possesseur, le payement du droit et de Tamende, par voie de contrainte ; mais, on l'a dit déjà, il ne peut le forcer à présenter Tacte à la transcription. Si le possesseur présente volontairement Texpédition de l'acte après l'expiration du délai, avant toute poursuite, la formalité doit être donnée quand même, mais le droit et le demi-droit sont (»xigibles à l'instant de la réquisition ; si la présentation a lieu après poursuites commencées, le conservateur n'est tenu de donner la formalité que contre payement du droit, du demi-droit et des frais de poursuite. Si le possesseur renonce à payer les frais ou à transcrire, les poursuites continuent leur cours.
III. Lorsque l'acte doit être transcrit dans plusieurs bureaux, il n*y a pas lieu à la pluralité de droits; le droit n'est exigible qu'une seule fois, dans le premier bureau : exception, dans le cas où l'acte stipule un prix distinct pour les immeubles ressortissant à des bureaux différents : alors, le droit est exigible sur chacun des prix, dans chacun des bureaux.
SECTION 2. -- liicpiidation des droits.
458. — Le droit et le demi-droit de transcription sont liquidés sur la valeur qui a servi de base à la liquidation du droit proportionnel d'enregistrement (2).
La liquidation suit les valeurs de vingt en vingt francs (3).
I . a) Pleine propriété. Le droit des mutations à titre onéreux est liquidé sur le «• prix intégral des dites mutations, suivant qu'il aura été réglé à l'enregistrement ^, dit l'art. 25 de la loi de 1824. Il en est de même des partages avec retour, ou plus-value. En somme, droit complémentaire du droit de mutation.
Les droits des mutations à titre gratuit et à titre d'échange sont
(1) Art. 27 loi 21 ventôse an VII.
(2) Art. 25 môme loi et art. 1 loi !<«• juillet 1869.
(3) Art. 3 loi 30 décembre 1832.
liquidés sur la valeur vénale des immeubles transmis, dit Tari, l^r de la loi de 18d9.
b) Usufruit. En cas de venteavec réserve d'usufruit,le droit est liquidé sur le prix augmenté de la moitié, comme en matière d'enregistrement.
En cas de vente ou de donation d'usufruit, le droit est perçu, pour la vente, sur le prix exprimé; pour la donation, sur la moitié de la valeur vénale entière (1).
IL En cas d'expertise, le droit de transcription est liquidé sur la valeur résultant de l'estimation des experts, puisque la loi applique la valeur qui sert do base à la liquidation du droit proportionnel d'enregistrement.
III. Lorsqu'un acte doit être transcrit dans plusieurs bureaux, le droit est liquidé en entier dans le premier bureau. La loi ne distingue pas formellement, dira-t-on, entre le cas où la vente a eu lieu moyennant un prix unique et celui où elle a été faite pour des prix distincts ; mais Tadministration distingue : dans le dernier cas, le droit doit être liquidé et payé dans chacun des bureaux de la situation des biens. Cette distinction n'est pas aussi arbitraire qu'elle le parait; en effet, l'art. 26 de la loi de 1824 applique, à l'acte sujet à transcription dans plusieurs bureaux, la disposition de l'art. 22 de la même loi, relative aux inscriptions ; or, dans cet article, il s'agit d'une même créance à inscrire dans plusieurs bureaux ; par conséquent, en matière de transcription, il doit s'agir d'un même prix pour que la totalité du droit doive être liquidée et payée dans le premier bureau ; quand il y a plusieurs prix, la disposition n'est plus applicable, on rentre sous l'empire de la règle générale et le droit de transcription doit être liquidé dans chacun des bureaux, tout comme le droit d'inscription devrait l'être si l'acte avait pour objet plusieurs créances à inscrire.
CHAPITRE V
Payement, restitution et prescription des droits,
SECTION 1. — Payement.
459. — Le payement des droits simples et des salaires doit être effectué avant la formalité, au conservateur, natu-
(1) Art. 1 loi 1" juillet 1869.
rellement par celui qui requiert la formalité, puisque le payement doit accompagner la réquisition (1).
Exception : les droits des actes à transcrire en débet.
Le payement du droit simple et du droit en sus, à défaut de transcription dans le délai légal, est poursuivi par voie de contrainte, après l'expiration du délai, contre le nouveau possesseur, débiteur direct envers TEtat.
Le nouveau possesseur est également débiteur direct envers l'Etat dés suppléments de droits dont l'exigibilité se manifeste postérieurement à la transcription. Le receveur de l'enregistrement peut les percevoir en même temps qu'il perçoit le supplément des aroits d'enregistrement, si les parties y consentent ; si elles s'y refusent, le payement du droit supplémentaire doit être opéré entre les mains du conservateur.
Le vendeur ou donateur n'est pas obligé au payement vis-à-vis de l'Etat, même dans le cas où les frais de l'acte sont stipulés à sa charge.
I. Les notaires ne sont débiteurs directs que des droits d'enregistrement, non du droit de transcription. La loi ne les oblige pas à opérer la transcription. En fait cependant, ils la requièrent presque toujours, en qualité de gérants d'afiaires ou de mandataires du nouveau possesseur.
Il va de soi que le notaire qui, chargé de la transcription, néglige de la requérir dans le délai, est responsable de l'amende vis-à-vis du nouveau possesseur.
IL Le conservateur doit inscrire la quittance des droits et salaires au pied de l'acte et y mentionner séparément chaque somme en toutes lettres (2).
III. Le délai de deux (ou trois) mois pour la transcription, court du lendemain du dernier jour du délai fixé pour l'enregistrement : un acte dont le dernier jour du délai pour l'enregistrement expire le 1**' janvier, sera utilement présenté à la transcription le 2 mars.
Exception : 1° pour les donations entrevifs, le délai est compté à partir de l'enregistrement de l'acte d'acceptation (3); 2® pour les actes
(1) Art. 27 loi 21 ventôse an VIL
(2) Môme article.
(3) Art. 3 loi 1824.
soumis à approbation ou à une condition suspensive, le délai est compté à partir de l'approbation ou de l'accomplissement de la condition (1).
IV. Les droits des actes qui doivent être transcrits en débet ne sont payables qu'aux époques fixées par la loi.
Ces actes sont : 1° les actes précédant l'acceptation définitive des donations en faveur de l'enseignement public, des communes et des établissements communaux — les droits sont payables après l'acceptation définitive; 2° les ventes et adjudications, soit à des ouvriers, soit aux sociétés pour la construction et l'achat de maisons ouvrières, soit à des administrations publiques, d'immeubles destinés à des habitations ouvrières — le débiteur est admis à acquitter, en cinq termes annuels, les droits des actes par lui faits dans le cours de chaque année ; le premier terme échoit le 1*"* mars de Tannée suivante ; les sommes non acquittées par une société au moment de sa dissolution deviennent immédiatement exigibles. Le vendeur est ?^esponsable du payement (2).
SECTION 2. — Restitution.
460. — Les droits de transcription sont restituables, sauf les frais de timbre et le salaire du préposé, pour les mutations dont le droit d'enregistrement, quoique réellement exigible à l'époque de la perception, a dû être restitué par la suite.
La demande en restitution doit être faite dans le délai prescrit pour la restitution du droit d'enregistrement (3).
I. La restitution des droits de transcription doit avoir lieu non seulement dans le cas où le droit d'enregistrement restitué était réellement exigible à Tépoque de la perception, mais aussi et à plus forte raison, dans le cas où il n'était pas réellement exigible, par exemple lorsque le receveur a perçu le droit de vente immobilière sur la cession d'une action de charbonnage ou de société commerciale. Dans ce dernier cas, la perception du droit d'enregistrement étant irrégulière, celle du droit de transcription a bien évidemment le même défaut et donne également lieu à restitution. Mais la loi de 1824 va plus loin, elle
(1) Application des règles en matière d'enregistrement.
(2) Art. 15 loi 9 août 1889.
(3) Art. 6 loi de 1824.
autorise la restitution du droit de transcription même dans le cas où la perception d'enregistrement a été régulière (droit réellement exigible à l'époque de la perception), pourvu que le droit d'enregistrement ait dû être restitué par la suite.
En résumé, que la perception du droit d'enregistrement ait été régulière ou irrégulière, le droit de transcription sera restituable du moment que, pour une cause quelconque, indépendante de la régularité de la perception, par exemple en vertu d'un jugement qui prononce l'annulation de la mutation (1), le droit d'enregistrement aura dû être restitué.
IL Le droit de transcription indûment perçu est encore sujet à restitution dans le cas où le droit d'enregistrement n'a pas donné lieu à restitution à raison de ce que le receveur ne l'avait pas perçu. Par exemple, sur un acte non passible du droit proportionnel, le receveur, conformément à son devoir, n'a perçu que le droit fixe, mais le conservateur perçoit le droit de transcription : le nouveau possesseur pourra évidemment agir en restitution.
III. Le délai pour la demande en restitution du droit de transcription est de deux ans à partir du jour du payement de ce droit. Elle peut être intentée alors même que la demande des droits d'enregistrement est déjà prescrite.
SECTION 3. -— Prescription des droits.
461. — La demande en payement des droits, amendes et salaires, se prescrit par deux ans, à partir de lexpiration du délai de deux mois pour la transcription, si la formalité n'a pas été requise dans ce délai — et à partir du jour de la transcription, si elle a été opérée dans ce délai (2).
I. La loi dos 24 mars et 3 avril 180G porte que les dispositions de rart.61 de la loi du 22 frimaire an VII, sur la prescription des droits d'enregistrement, seront applicables aux droits de transcription.
Mais, depuis, l'art. 61 de la loi de frimaire a été abrogé par la loi du 17 août 1873.
D'après l'art. 4 de cette dernière loi, toute demande de droits ou d'amendes d'hypothèque est prescrite après un délai de deux ans. Et
(1) Avis du conseil d'Etat du 22 octobre 1808.
(2) Art. 4 et 5 do la loi du 17 août 1873, combinés avec les art. 3 et 4 de la loi 1824 et rart. 2257 du ce.
Fart. 5 de la même loi fixe le point de départ de ce délai au jour de la présentation, à la formalité, d'un acte ou autre document qui révèle au fisc la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende d'une manière suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure.
IL Ladisposition de l'art. 5 de la loi de 1873 doit être combinée avec les art. 3 et 4 de la loi de 1824, portant que la transcription devra avoir lieu, sous peine d'amende, dans les deux mois qui suivent le dernier jour du délai fixé pour l'enregistrement, et que l'enregistrement, (faute de transcription dans le délai), sera un titre suffisant pour pouvoir exiger le droit et l'amende.
De là suit qu'à défaut de présentation de l'acte à la formalité dans le délai légal, il faudrait admettre que le point de départ de la prescription, sera le jour de l'enregistrement ; en effet, depuis ce jour, la cause de l'exigibilité du droit de transcription est connue de l'administration d'une manière assurément suffisante,puisquerenregistrement est le titre même de l'exigibilité du droit ; mais remarquons que si la cause a été connue dès le jour de l'enregistrement, la dette n'était pas encore exigibles : elle ne l'est qu'à l'expiration du délai de deux mois.Or,d'après un principe de droit commun auquel la loi fiscale ne déroge pas, la prescription ne court pas pour les créances à terme aussi longtemps que le terme n'est pas échu ; et pourquoi ? parce que le créancier n'a pas encore l'action en payement. Ce principe nous parait applicable ici ; le fisc ne peut évidemment agir avant l'exigibilité de sa créance. Par conséquent, la prescription ne court qu'à partir de l'expiration du délai de deux mois qui, lui-même, ne court que du lendemain du dernier jour du délai fixé pour Tenregisirement.
Dans le cas où la transcription aura été opérée dans le délai légal, quel sera le point de départ de la prescription des droits dont le conservateur a pu négliger la perception ?
Dans cette hypothèse, les droits sont exigibles non plus du jour de l'échéancedu délai de deux mois, mais bien du jour delà transcription; en effet, depuis cejour, le conservateur a l'action en payement. Il en résulte que la prescription commence à courir du jour de la transcription. Elle ne court pas du jour de l'enregistrement, par la raison déjà indiquée que la dette n'étant pas encore exigible à cett« époque, l'Etat n'avait pas l'action en payement.
III. La prescription des droits d'enregistrement est indépendante de la prescription des droits de transcription; par conséquent, les
droits de transcription non encore prescrits, peuvent être demandés alors que la demande des droits d'enregistrement est prescrite.
Livre premier. — Des impôts en général
Page 49. N° 51. Depuis Timpression de cette page, Tarrété royal du 30 décembre 1862, y mentionné, a été abroge et remplacé par un arrêté royal du 15 décembre 1890 (publie dans la Hevue pratique du notariat belge, du 10 janvier 1891, p. 10 et suiv.).
Par conséquent, à la troisième ligne du n" 51, au lieu de « 20 décembre 1862 «, il faut lire :
« 15 décembre 1890 ».
Livre troisième. — Principes des droits de timbre
» 104. N*» 106. Dernière ligne. Ajoutez :« Depuis l'impression de ce qui précède, le projet de code du timbre est devenu loi. Voyez le texte de cette loi, en date du 25 mars 1891, dans la Revue pratique du notariat belge, des 10 et 20 avril 1891, p. 193 et suiv.»
" 110. Ligne 2. Au lieu de : « loi de frimaire », lisez : « loi de brumaire »».
» 131. Ligne 6. Au lieu de : « quoiqu'elles n'aient pas été dressées... »», lisez : « et cela parce qu elles n'ont pas été dressées... »♦ Ligne 14, m fine. Apres le mot : « générale », ajoutez : « elles font et sont dressées pour faire justification. »
" 134. Ligne 5. Au lieu de : ... « la confection ou les signatures sur papier non timbré... », lisez :
« ... la confection de l'écrit, et l'apposition des signatures, sur papier non timbré. »
n 137. Ligne 4, in fine. Après le mot « ratification », ajoutez :
« Par conséquent, la confliination ne peut être écrite à la suite de l'acte confirmé et sur le môme timbre. »
» 140. Ligne 3, in fine. Après le mot « convention », ai,joutez : « pas de contravention ».
» 142. Lignes 9 et 10. Au lieu de : « en même temps que ce dernier acte est présenté... *•, lisez :
« ...en môme temps que l'acte notarié qui en fait usage est luimôme présenté... »
» 147. Ligne 3. Au lieu de : « ...elle n'ajoute rien à la validité de l'acte », lisez :
«... elle n'ajoute rien et son inaccomplissement n'ôte rien à la validité de l'acte... »
» 354. N° 5. Ajoutez : « 5° 100 francs contre celui qui fait apposer des afiiches non timbrées (art. 57 du code du timbre). »
» 163. Ligne 14. Au lieu de : « . . . peut résulter de la preuve littérale... », lisez :
«... peut résulter soit de la preuve littérale... »
Livre quatrième. — Frineipea des droits d'enregistrement
Page 175. Liffne 16. Au lieu de : « Double et triples droits », lisez : « Doubles et triples droits ».
193. Ligne 2. Après le mot «désigné-, on a omis et il convient d'ayouter
tandis que la seconde est permise.
« 1° Application analogique : Tacte n'est désigné ni au tarif des droits proportionnels, m au tarif des droits spécifiques; en outre, aucun des éléments qu'il renferme n'est atteint par aucune des dispositions de ces deux tarifs; dans ce cas, on ne peut lui appli-
âuer la taxe d'un acte analogue ; le seul droit exigible est le droit xe général.
« 2** Application par identité d'éléments : l'acte n'est désigné ni au tarif clés droits proportionnels, ni au tarif des droits spécifiques, mais il renferme les éléments mêmes que la loi taxe par une disposition quelconque des tarifs ; dans ce cas, on doit appliquer à ces éléments la taxe qui leur est propre. »»
197. Ligne 11. Au lieu de : «* La doctine », lisez : « La doctrine... »
Ligne 18. Après le mot « élevés », ajoutez
« On oppose ici la nullité non de l'acte à enregistrer, mais bien d'un autre acte qui s'y rapporte. »
213. Ligne 19. Au lieu de : « Mais le droit dû sur les », lisez : « ...mais le droit sur les... »
230. Ligne 4 du § 2, n° 1. Au lieu de : « ainsi qu'on la dit plus haut », lisez : « ainsi qu'on l'a dit plus haut. »
230. Ligne 18. Au lieu de : « ... il a fallu, par un texte formel, imposer », lisez :
« ... il a fallu, par un texte formel, par une loi nouvelle, imposer... »
285. Ligne 4 du § 2. exception, 2°. Au lieu de : « ... leurs inventaires aux bureaux... », lisez :
« ...leurs procès- verbaux aux bureaux... »
Ligne 2. Ajoutez
« Sont aussi fériés légaux, le lundi de Pâques et le lundi de la Pentecôte (article unique de la loi du 7 mars 1891). »
302. Ligne 3 du n° 249. Au lieu de : « contaibuables », lisez : « contribuables ».
306. N° 255. Ligne 2. Au lieu de : « les droits des mutations constatés », lisez :«*... les droits des mutations constatées ».
Ligne 5. Au lieu de : «... ou propriété, ou en usufruit », lisez : «... ou en propriété, ou en usufruit ».
310. N<» III. Ligne 5. Au lieu de : « ... cheffe d'exgibilité », lisez : «... chefs d'exigibilité ».
332. Ligne 3 du n^ IV. Au lieu de : « ... les droits ne sont pas restituables », lisez :
«... les droits sont restituables... »
Page 363. Ligne 23. Au lieu de : • ... il sera faciie », lisez : «... il sera facile ».
Ligne 27. Au lieu de : « ... l'Etat n'est pas domiuant, mair -, lisez • ** ... l'Etat n'est pas dominant, mais ».
» 385. Ligne 5 du n<* 111. Au lieu de : « le répétition », lisez : « la répétition. »
I IVRE CINQUIÈME. — Principes des droits de succession.
n 419. Division du livre. Chapitre 3. Au lieu de : « Notion de l'impôt », lisez :
« Nature de l'impôt ».
» 453. No III. Ligne 4. Après le mot « succession », ajoutez :
"... à concurrence de la part pour laquelle chacun représente le défunt. »
» 453. No III. Ligne 7. Avérés le mot - frère », ajoutez :
«... (pour la moitié pour laquelle elle représente le défunt). -
» 453. N® m. Dernière ligne. Après le mot « pa>;ée », ajoutez :
« , c'est-à-dire que si elle a payé la moitié dont elle était débitrice directe en qualité de représentant du défunt, son recours aura pour objet la somme entière qu'elle aura payée jpour cette moitié — et si, volontairement, elle a payé en outre la moitié de son frère, son recoure s*étendra naturellement à la totalité des droits. »
» 458. Ligne 10 du n^ III. Au lieu de : « et autres parsonnes », lisez -...et autres personnes. «
Sources et licence
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